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Verhandlungen zwischen England und Belgien

über die Verwaltung des Kongostaates 1908|9.

Nl*. 14171. BELGIEN. Der Minister des Auswärtigen an die

Gesandten in London und Washington.*) — Der

englische und amerikanische Gesandte haben an-

läßlich der bevorstehenden Annexion vertrauliche

Vorstellungen über die Handelsfreiheit, Be-

handlung der Eingeborenen usw. im Kongostaat

erhoben. Bruxelles, le 25 janvier 1908.

Monsieur leMinistre,
||
«Tai recu le 23 de ce mois la visite des Ministres

de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis qui m'ont fait la communication

suivante.
||
M. Wilson a pris le premier la parole pour nie dire qu'il etait

charge par son Gouvernement de me faire, de concert avec son collegue

d'Angleterre, une communication relative ä la question du Congo. Les

deux Gouvernements americain et britannique sont en complet accord sur

cette question, mais, vu l'importance superieure des interets britanniques

dans l'Etat Independant, le Ministre d'Amerique preferait laisser ä son

collegue le soin d'exposer les vues de leurs Gouvernements.
||
Sir Arthur

Hardinge m'a dit ensuite que le Gouvernement de Sa Majeste britannique,

bien qu'il n'eüt recu du Gouvernement beige aucune Information officielle

au sujet de ses intentions en ce qui concerne l'annexion du Congo, a eu

connaissance par l'entremise de son Ministre ä Bruxelles des pieces pre-

sentees au Parlement beige. II a pu constater par la lecture de ces do-

cuments que le silence garde par les autres Puissances, lors du depöt du

projet de reprise de 1895, ainsi que le fait qu'aucune d'elles n'avait

souleve d'objection ä la Convention de transfert, ont ete interpretes de

facon ä laisser croire que l'approbation de ces Puissances. etait des main-

tenant acquise au nouveau projet.
||
Loin de desapprouver l'annexion du

*) Bien que les Communications reprises sous les nos 1 et 2 aient eu un caractere

prive, le Gouvernement beige, d'accord avec les Gouvernements de la Grande-Bretagne

et des Etats-Unis d'Amerique, a juge necessaire de les comprendre dans la presente

publication pour l'intelligence des autres pieces de ce Recueil, oü il en est fait mention.
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Congo ä la Belgique, le Gouvernement britannique — comrae le sait

(Tailleurs le Gouvernement beige — a depuis longtemps considere cette

annexion comme le moyen le plus sür et le plus naturel d'arriver ä la

Solution des difficultes presentes et de mettre un terme a ses propres

differends avec l'Etat Independant. II continue ä nourrir l'espoir que tel

en sera le resultat.
||

II juge cependant necessaire d'ecarter toute possibilite

d'equivoque quant au sens ä donner aux declarations qu'il a maintes fois

faites ä ce sujet. II tient pour sa part ä ne laisser subsister aucun doute

dans l'esprit du Cabinet beige sur Timportance capitale qu'il attaclie ä

une application par la Belgique (lorsqu'elle se sera substituee ä l'Etat In-

dependant), application conforme ä leur esprit comme ä leur texte, des

dispositions des accords internationaux relatives ä l'absolue liberte du

commerce, aux droits des missionnaires chretiens et au traitement hu-

main et equitable des populations indigeues, dont les interets sont, comme

il a ete declare de part et d'autre, un des principaux motifs de la fon-

dation de l'Association internationale du Congo et de sa reconnaissance

par les Puissances signataires de l'Acte de Berlin.
||
Soucieux d'eviter

toute ingerence dans les questions d'ordre administratif soumises au libre

examen des Chambres beiges, Sir Edward Grey croirait neanmoins man-

quer ä un devoir de loyaute vis-ä-vis du Cabinet de Bruxelles si, en

gardant un silence absolu jusqu'apres le fait accompli de l'annexion, il

l'amenait ä se meprendre sur la maniere dont le Gouvernement bri-

tannique envisage la portee internationale de cette annexion.
||

C'est uni-

quement dans le but de prevenir toute meprise sur ses intentions que

Sir Edward Grey a juge opportun de les preciser des ä present, en pre-

scrivant ä Sir Arthur Hardinge de donner ä cette demarche officieuse un

caractere purement amical et prive.
[J
M. Wilson fit observer ä son tour

que les Etats-Unis, bien qu'ayant participe ä la Conference de Berlin, et

ayant approuve les dispositions de son Acte general, ne l'avaient point

ratifie Son Excellence ajouta que le Gouvernement americain avait toute-

fois signe et ratifie l'Acte general de la Conference de Bruxelles.
||
Vu le

caractere tout officieux de cet entretien, et le Ministre de la Grande-

Bretagne ayant lui-meme declare ä diverses reprises qu'il n'avait pas pour

instructions d'entrer dans le detail des questions soulevees par son ex-

pose, j'ai cru devoir, pour le moment, me borner ä repondre ä Sir Arthur

Hardinge et ä M. Wilson que je ne manquerai pas de preter ä leur com-

munication toute l'attention qu'elle comportejjJe n'ai pas besoin d'attirer votre

attention sur le caractere absolument confidentiel de cette communication.

Veuillez agreer, etc ... J. Davignon.
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Nl\ 14172. BELGIEN. Derselbe an dieselben. Übersendet die

Antwortnote, die er an den englischen und ameri-

kanischenGesandten gerichtet hat. Belgien über-

nimmt alle Verpflichtungen des Kongostaats.

Bruxelles, le 30 jauvier 1908.

Monsieur le Ministre,
||
Comme suite a ma lettre du 25 de ce mois,

j'ai l'honneur de vous conimuniquer ci-joint le texte de la reponse que

j'ai donnee verbalement hier ä MM. les Ministres d'Angleterre et des

Etats-Unis ä la suite de la demarche officieuse et collective qu'ils avaient

faite aupres de moi.
|j
Je vous remets ce document pour votre Instruction

personnelle. Vous devrez vous en inspirer, si Ton vous entretient au

Ministere des Affaires etrangeres de la communication, dont les Gou-

vernements britannique et americain ont charge leurs representants ä

Bruxelles.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.

Anlage.

Note pro memoria remise aux Ministres d'Angleterre et des Jßtats-Unis

le 29 janvier 1908.

Sir A. Hardinge, d'accord avec son collegue des Etats-Unis, a bien

voulu laisser entendre que l'annexion de l'Etat du Congo ä la Belgique

etait consideree par leurs Gouvernements, dans les circonstances presentes,

comme la meilleure des Solutions.
||
Le Gouvernement beige enregistre

avec satisfaction l'opinion des Cabinets de Londres et de Washington

sur la reunion du Congo ä la Belgique. II ne s'agit, d'ailleurs, au point

de vue international, puisque les deux pays ont le nieme Souverain, les

memes obligations, que d'un simple transfert, qui fera benefieier la co-

lonie des avantages du regime parlementaire etabli dans la Metropole.
||

Le Gouvernement beige, en communiquant aux Chambres le dossier de

ce transfert, ne pouvait manquer de leur rappeler qu'en 1895 le projet

de reprise n'avait pas souleve d'observations ä l'etranger. C'est lä un

fait connu, auquel il n'a ajoute cette fois-ci aucune espece de commen-

taires.
|j
Le traite de cession n'ayant pas encore ete approuve et la loi

coloniale n'ayant pas ete votee, les conditions d'ordre interieur ou ad-

ministratif, dans lesquelles s'effectuera la reprise sont, en ce moment,

examinees et discutees au Parlement dans le plein exercice de la sou-

verainete du pouvoir legislatif et Sir Arthur Hardinge a cru devoir

rappeler que le Gouvernement britannique etait soucieux d'eviter toute

ingerence dans ce domaine.
||

Sir A. Hardinge a tenu cependant ä ne
1*
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laisser subsister aucun doute dans l'esprit du Cabinet beige sur l'im-

portance capitale que les deux Gouvernements attachent ä une application

par la Belgique, lorsqu'elle se sera substituee ä l'Etat du Congo,

des dispositions des accords internationaux relatives ä l'absolue

liberte du commerce, aux droits des missionnaires chretiens et au traite-

ment humain et equitable des populations indigenes. Le Ministre des

Etats-Unis a particulierement insiste sur le prix qu'attache son Gou-

vernement ä ce que les dispositions de l'article 2 de l'Acte general de

Bruxelles, relatives au traitement des indigenes, recoivent leur appli-

cation.
||
Le traite de transfert, actuellement soumis aux Chambres, de-

clare dans son article premier que la Belgique, en acceptant la cession

reprend et fait siennes les obligations de l'Etat du Congo. Parmi ces

obligations se trouvent, en premiere ligne, les obligations internationales,

telles que les etablissent les traites que l'Etat du Congo a conclus avec

les Puissances etrangeres. Le Gouvernement du Roi apportera dans

l'execution de ses engagements le meme soin, la meme loyaute qu'il met

ä appliquer, dans leur teneur et dans leur portee, les Conventions, de

toute nature, qui lient aujourd'hui la Belgique vis-ä-vis du Gouverne-

ment de Sa Majeste britannique et de toutes les autres Puissances.
||
En

ce qui concerne particulierement les dispositions de l'Acte general de

Berlin du 26 fevrier 1885 et de celui de Bruxelles du 2 juillet 1890,

applicables au Bassin conventionnel du Congo, il peut etre opportun de

rappeler que la Belgique est directement partie contractante ä ces actes

internationaux et que ses plenipotentiaires y ont pris une part qui est

un sur garant des intentions qui animent aujourd'hui le Gouvernement

beige.
||
En faisant cette reponse ä Sir A. Hardinge et ä M. Wilson,

M. Davignon s'inspire des memes sentiments qui ont dicte ä Leurs Ex-

cellences leur communication officieuse, et il j attache le meme caractere

amical et prive.

Nr. 14173. BELGIEN. Der Minister des Auswärtigen an den

Gesandten in London. — Soll gegen die Ein-

mischung der englisch en Regierung in die belgisch-

kongolesischen Angelegenheiten protestieren und

die Vertragstreue Belgiens beteuern.

Bruxelles, le 4 mars 1908.

Monsieur le Comte,
||
Les recents debats, auxquels la question de la

reprise du Congo a donne lieu, tant ä la Chambre des Lords qu'ä la

Chambre des Communes, et les discours prononces ä cette occasion par
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Sir Edward Grey et par Lord Fitzmaurice nous ont suggere des ob-

servations, dont nous ne saurions nous abstenir de faire part aniicale-

ment au Cabinet britannique.
||
Vous aurez donc a rechercher le plus tot

possible l'occasion d'avoir un entretien avec le Secretaire d'Etat de Sa

Majeste pour les Affaires etrangeres, ou, ä son defaut, avec Sir Charles

Hardinge, afin de lui faire connaitre l'impression ressentie par le Gou-

vernement beige ä la lecture du compte rendu de ces seances du Parle-

ment, ainsi que la nianiere dont il envisage et croit qu'il faut envisager

a l'etranger la phase dans laquelle est entree actuellement la question du

Congo.
||
Et d'abord, tout en reconnaissant le soin qu'ont eu Lord Fitz-

maurice et apres lui SirEdward Grey de repeter qu'ils tiennent ä ne pas eveiller

les susceptibilites de la Belgique par une ingerence directe dans les

affaires qui sont de notre competence exclusive, nous devons constater

non sans regret que leurs dernieres declarations s'ecartent de leurs de-

clarations anterieures. En effet, le Gouvernement britannique ne parait

plus vouloir nous laisser libres de traiter dans la pleine liberte de notre

jugement et dans la complete independance de notre decision les con-

ditions de la reprise du Congo. II risque, sans s'en douter, de rendre de

plus en plus difficile la täche assumee par la Belgique, et d'aller ä l'en-

contre du desir, hautement exprime par lui en mainte occasion, de voir

notre pays s'annexer lE'tat Independant, s'il alarme ainsi le sentiment

national, toujours si prompt chez nous ä s'emouvoir de tout ce qui pour-

rait ressembler ä une pression venant du dehors. Cette derogation ä

l'attitude expectante et reservee, dont ne voulaient pas se departir au de-

but les hommes d'Etat britanniques, se produit justement au moment oü

le traite, qui doit realiser la reprise, est sur le point d'etre presente

dans sa forme definitive aux mandataires de la nation.
||
Ces regrets

formules, nous sommes aussi obliges de relever dans le langage des

Membres du Cabinet anglais, quand ils parlent du transfert du Congo et

veulent qu'il ne soit opere qu'ä des conditions donnant satisfaction ä

l'Angleterre, une confusion qu'il importe de ne pas laisser s'etablir.
||
Jus-

qu'ici le Cabinet de Bruxelles ne s'est occupe que de negocier le traite

meme de la reprise, mettant fin ä l'existence de l'Etat Independant au

profit de la Belgique. C'est lä une question qui ne pouvait etre debattue

qu'entre le Gouvernement beige et celui du Congo, une question qui ne

saurait faire l'objet d'une ingerence etrangere.
||

C'est ce qui constitue la

premiere partie de la reprise. Le Cabinet elaborera ensuite avec le con-

cours des Chambres la loi organique de la future colonie, soumise

dorenavant au controle parlementaire. Mais ceci encore est une question

de Souverainete Interieure ä debattre entre le Gouvernement et les
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Chambres, et ne pouvant preter matiere ä des observations de la part

d'une puissance etrangere.
||
La Belgique, apres s'etre annexe le Congo,

n'entend se soustraire ä aucune des obligations qu'elle heritera de l'Etat

Independant ni ä Celles qu'elle a contractees elle-meme en signant les

actes de Berlin et de Bruxelles. Le regime special, que ces actes

etablissent dans le bassin conventionnel du Congo, sera en effet obliga-

toire pour eile comme il Test pour toutes les Puissances signataires qui

ont des possessions ä l'interieur de ce bassin. Mais la Belgique ne com-

prendrait pas qu'elle put etre niise en demeure de fournir des indications

completes sur les decisions qu'elle serait ainenee ä prendre ä ce sujet.
||

Le Gouvernement et le Parlement beiges sont ä la veille d'assumer la

responsabilite des resolutions les plus importantes qui se soient imposees

aux hommes d'Etat de notre pays depuis la formation de l'unite nationale.

Ces resolutions doivent etre arretees avec toute la maturite necessaire.

Le Gouvernement britannique, dont l'amitie nous est precieuse, ne sau-

rait le contester, ni mettre en doute la correction de notre attitude.

L'Angleterre ne peut mieux faciliter l'execution de la reprise du Congo,

comme eile s'est si souvent declaree toute disposee ä le faire, qu'en ne

contrariant pas dans ces circonstances solennelles notre complete liberte

d'action.
||
Tels sont, Monsieur le Comte, les termes dont vous devez vous

servir dans la demarche que je vous prie de faire aupres de Sir Ed-

ward Grey ou de Sir Charles Hardinge.
||
Je vous autorise, si vous

craignez une defaillance de votre memoire dans cet entretien, ä donner

lecture de la presente depeche.

Veuillez agreer, Monsieur le Comte, les assurances de ma haute con-

sideration.

J. Davignon.

Nr. 14174. GROSSBRITANNIEN. Denkschrift des Gesandten in

Brüssel an den belgischen Minister des Auswär-

tigen. — England verlangt Steuererleichterung

für die Eingeborenen, Landanweisungen für die

Eingeborenen, gleiches Recht für die Händler

jeder Nationalität.
30. März 1908.

Le Gouvernement du Roi, comme suite aux conversations que le

Ministre de Belgique a eues au Foreign Office relativement ä la question

du Congo, juge qu'il est desirable de presenter quelques observations

pour exposer la facon dont il envisage les obligations qui incombent en

vertu des traites ä l'Etat Independant du Congo, uinsi que les mesures
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qui, ä son avis, sont neeessaires pour conforruer a ces obligations l'Ad-

ministration de cet Etat.
||

II a recu avec une vive satisfaction les de-

clarations du Gouvernement beige par lesquelles celui-ci l'assure qu'il re-

connait que le territoire de l'Etat Independant restera soumis apres

l'annexion aux dispositions des Actes de Berlin et de Bruxelles. A ces

dispositions, le Gouvernement du Roi desirerait aj outer, pour ce qui le re-

garde, Celles de la Convention anglo-congolaise de 1884. B a pleine con-

fiance dans le desir bien sincere du Gouvernement beige d'introduire des

reformes efficaces et de portee profonde dans le Systeme administratif

actuel; aussi tient-il ä garder une attitude des plus reservees et ä eviter

toute deinarcke susceptible d'etre interpretee comme empietant sur l'ab-

solue liberte de la Belgique en ce qui concerne la gestion future des

affaires interieures du Congo. B reconnait pleinement que c'est ä la

Belgique seule que revient le choix des moyens les plus aptes a mettre

l'Administration du Congo en harmonie avec l'Acte de Berlin. Cependant,

tout en repudiant toute idee d'ingerence en pareille matiere, le Gou-

vernement de Sa Majeste britannique croirait manquer de loyaute s'il

laissait le Gouvernement beige douter que, dans sa pensee, l'Administration

congolaise n'a point repondu aux fins qui ont motive sa reconnaissance

primitive; qu'elle n'a point rempli les conditions des Traites qui la lient

et que des changements sont par consequent neeessaires en vue d'atteindre

les buts ci-dessous enumeres:
||

1° Soulagement des indigenes d'impöts ex-

cessifs.
||

2° Octroi aux indigenes de terres süffisantes pour les mettre ä

nieme non seulement de se procurer la nourriture qui leur est necessaire,

mais aussi une part süffisante des produits du sol, afin de leur per-

mettre de vendre et d'aeheter, comme cela se pratique dans d'autres co-

lonies de pays europeens.
||

3° La possibilite pour les negociants, quelle

que soit leur nationalite, d'acquerir des ijnmeubles ä dimensions rai-

sonnables dans toutes les parties de l'Etat du Congo, pour l'etablissement

de factoreries leur permettant d'entrer en relations commerciales directes

avec les indigenes.
j|
Le memoire ci-annexe resume la question des im-

pots. II prend comme base les conclusions de la Commission d'enquete,

telles qu'elles ressortent du rapport de celle-ci en date du 30 octobre 1 905,

insiste sur les assurances donnees par MM. les Secretaires generaux dans

leur rapport au Roi-Souverain soumettant ä l'approbation de Sa Majeste

les decrets de reformes du 3 juin 1906, et compare ces assurances avec

le fonetionnement actuel de ces nouveaux decrets, tel qu'il est decrit par

les consuls britanniques. La lecture de ce document ne peut manquer

d'etablir d'une facon claire que, bien que les cas de veritable cruaute

aient en grande partie disparu, le fardeau de l'impöt reste aussi ecrasant



que par le passe. II equivaut en effet ä un Systeme de travaux forces,

ne se distinguant que par le nom de l'esclavage et il ne peut, dans la

pensee du Gouvernement du Roi, se concilier avec l'article 6 de l'Acte

de Berlin.
||
Pour ce qui est du deuxieme point, le Gouvernement du Roi

a constate, non sans une certaine inquietude, l'intention du Gouvernement

beige, teile qu'elle semble resulter du Traite d'annexion, de respecter

integralement les droits des compagnies concessionnaires. II presume

que toute l'etendue du Domaine prive et le territoire autrefois connu

sous le nom de Domaine de la Couronne seront transferes ä l'Etat beige,

et que ce dernier sera libre d'y introduire toutes les mesures reforma-

trices qu'il jugera necessaires, non seulement pour la protection des in-

digenes, rnais aussi en vue d'assurer la liberte du commerce, un des buts

de l'Acte de Berlin.
||
Si les concessions sont maintenues, l'introduction de

modifications süffisantes au Systeme administratif actuel se heurtera pro-

bablement ä de plus grandes difficultes, puisque les reformes ä faire devront

necessairement s'appliquer ä toute la superficie de l'Etat egalement sou-

mise aux dispositions de cet Acte.
||

Or, les compagnies concessionnaires

occupent ä l'heure qu'il est approximativement trois cinquiemes du ter-

ritoire de l'Etat. Leur objet principal est l'exploitation du caoutchouc,

produit qui represente, si l'on prend la moyenne annuelle, quatre-vingt-

cinq pour cent des exportations totales du pays; et aussi longtemps que

les concessions seront exploitees dans les conditions actuellement en vi-

gueur, la liberte absolue du commerce garantie par l'article 1
er de l'Acte

de Berlin ne pourra exister puisque la Situation faite aux indigenes dans

ces regions les prive du moyen d'acquerir toute richesse materielle en

dehors du minimum necessaire ä leur existence, puisqu'ils restent tou-

jours exclus de la jouissance des produits du sol. De telles conditions

ne constituent pas seulement un obstacle infranchissable ä l'etablissement

de toutes relations commerciales avec la population de la plus grande

partie de l'Etat congolais, mais, en outre, elles ne repondent pas aux

exigences de l'article 6 de l'Acte de Berlin, par lequel les Puissances

signataires s'engagent a pourvoir ä l'amelioration du bien-etre moral et

materiel des indigenes.
||
Les regions comprises dans les concessions de

l'Abir et de l'Anversoise doivent en outre etre considerees comme se

trouvant sur le meme pied que Celles qui constituent les concessions des

compagnies existantes. Bien que ces compagnies aient cesse d'exploiter

elles-metnes leurs concessions, cependant d'apres leurs Conventions avec

l'Etat (annexes 13 et 14 du traite de ce'ssion) ce dernier s'engage ä lern-

en livrer ä Anvers le produit en caoutchouc ä un taux determine. Le

produit de ces regions doit par consequent etre envisage comme d'ores
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et dejä engage. Le Gouvernement du Roi croit avoir compris que, par

le traite de transfert, le Gouvernement beige s'est oblige ä respecter cet

accord, et il en conclut que la Situation dans ces regions sera semblable

ä celle qui prevaut dans les limites des autres concessions.
||
Tant qu'une

superficie si etendue du territoire congolais restera assujettie au Systeme

des concessions, le Gouvernement du Roi ne peut s'empecher de croire

qu'aucune amelioration reelle ne sera apportee ä Fetat actuel ä moins

d'un changeruent radical du regime economique de ces regions.
||
Le Gou-

vernement du Roi ne peut que repeter qu'il n'entre pas dans ses attri-

butions (aussi s'en rend-il bien compte) de preciser les reformes ä faire

au Congo, mais comme il se plait ä croire qu'un rueme esprit anime ä

cet egard les deux Gouvernements, il ose indiquer les mesures suivantes,

convaincu que leur adoption entrainera une amelioration notable des con-

ditions qui existent au Congo. II aime ä esperer que le Gouvernement

beige voudra bien accueillir ces suggestions dans un esprit amical et leur

accorder la mesure de consideration que comporte la gravite de la Situation

presente. En examinant Tun apres l'autre les trois points precites il

parait au Gouvernement du Roi:
|j
En premier lieu, que pour ce qui est

de l'impöt en travail les abus auxquels il a donne lieu n'ont ete rendus

possibles que par Fabsence d'un regulateur convenable de la valeur. II

pense que le seul moyen efficace de prevenir ä l'avenir de pareils abus

est l'introduction et la circulation de la monnaie, dans un delai aussi

bref que possible, sur toute l'etendue du territoire congolais. Le rapport

de la Commission d'enquete et l'experience des consuls britanniques s'ac-

cordent ä constater que l'indigene s'est rendu compte de la valeur de

l'argent et que l'introduction generale de la monnaie serait accueillie

avec satisfaction par tous les elements de la population tant indigene

qu'europeenne.
||
En second lieu, les indigenes dans les regions concedees

ne devraient pas etre forces, d'une maniere directe ou indirecte, ä fournir

leur travail aux compagnies sans en etre remuneres. L'introduction de

la monnaie servira ä les proteger d'une facon sensible contre desexactions

illicites ou excessives de la part des particuliers. Mais pareille* protection

ne peut leur etre assuree d'une facon efficace, ä moins que celui qui

emploie l'indigene ne soit oblige ä le payer en monnaie, d'apres un taux

raisonnable, lequel sera fixe par la loi.
||
En troisieme lieu, le Gouverne-

ment du Roi voudrait voir un accroissement considerable des terres allouees

aux indigenes.
||
Dans cet ordre d'idees l'on devrait avoir egard au Systeme

foncier en usage chez eux. D'apres les rapports qu'envoient les consuls

britanniques, la propriete individuelle existerait ä peine chez les indi-

genes et la propriete collective serait la regle. Les habitants du Congo
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ne sont pas, ä proprement parier, des nomades; ils emigrent rarement

en dehors des limites de leurs tribus, mais cooime ils ignorent le principe

de la rotation des cultures et l'usage des engrais, le produit de leurs

terres diminue apres trois ou quatre annees d'exploitation, et ils doivent

ainsi deplacer leurs villages et defriclier et planter de nouveaux terrains.
,|

Si l'on respecte ces pratiques, la distribution des terres aux indigenes

devrait se faire sur une large echelle et Ton devrait leur permettre de

conserver pour eux tous les produits du sol, qu'ils proviennent ou non

de la culture. Dans la pensee du Gouvernement de Sa Majeste britannique

les recommandations de la Commission d'enquete sur ce point, mises en

application pratique par le decret du 3 jain 1906 intitule „Terres Indi-

genes", ne suffisent pas ä atteindre ce but.
||
Ces trois reforraes dans leur

ensemble auraient pour effet d'ameliorer d'une facon sensible le sort des

indigenes du Congo, mais pareille amelioration ne pourrait se realiser ä

moins que toutes les trois ne soient appliquees. L'avantage qui de-

coulerait de l'une d'elles, si eile restait isolee des autres, serait insigni-

fiant.
||
Ainsi qu'il l'a dejä declare le Gouvernement de Sa Majeste bri-

tannique se borne ä soumettre ces vues au jugement amical de celui de

Sa Majeste le Roi des Beiges. Si ce dernier projetait l'application

d'autres mesures que Celles qu'il s'est permis de lui suggerer, le Gou-

vernement de Sa Majeste britannique accueillerait avec une bien vive

reconnaissance tout renseignement que le Gouvernement beige serait dis-

pose ä lui communiquer ä cet effet.
||
II serait, en outre, beureux d'avoir

l'assurance que les missionnaires, Colons et negociants de nationalite bri-

tannique auront, ä l'avenir, la faculte d'acquerir des lots de terrains en

quantite raisonnable dans n'importe quelle partie du Congo, afin de jouir

des avantages prevus par l'article 2 de la Convention anglo-congolaise

du 16 decembre 1884.
||
Le Gouvernement du Roi avait eu l'intention de

reclamer l'arbitrage conformement aux droits qui lui sont acquis par

l'article 12 de l'Acte de Berlin, afin de faire decider si le regime foncier

et commercial actuellement etabli dans l'Etat du Congo est compatible

avec les articles 1 et 5 de cet Acte, lesquels prescrivent que le commerce

sera libre et que les monopoles seront interdits. Mais puisqu'il nourrit

l'espoir que l'Etat Independant sera procbainement annexe ä la Belgique,

il croit preferable de differer toute proposition de recours ä l'arbitrage

et de discuter la Situation actuelle avec le Gouvernement de Sa Majeste

le Roi des Beiges dans un esprit amical et avec une entiere francbise.
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Anlage.

Memoire concernant les impöts et la monnaie dans l'Etat

Indepcndant die Congo.

(Tradnction.)

Considerations Generales.

Ce qui constitue, par rapport ä l'article 6 de l'Acte de Berlin, la

premiere et principale cause des piaintes, ce sont les abus resultant de

l'impöt en travail.
||

II n'entre nullement dans la pensee du Gouvernement

de Sa Majeste de pretendre que les dispositions dudit article 6 lui ac-

cordent le droit de demander l'etablissement d'un Systeme determine de

taxation.
||

II reconnait nettement que le Gouvernement du Congo a toute

liberte d'adopter le Systeme qui lui semble le mieux approprie aux cir-

constances. Toutefois, le Gouvernement de Sa Majeste doit faire observer

qu'on ne peut admettre aueun Systeme qui soit en contradiction avec les

obligations inscrites dans le traite et au prejudice du bien-etre moral et

materiel des indigenes.
||

II convient ä ce propos de retracer brievement

les circonstances dans lesquelles le regime actuel a ete etabli. Comme

toutes les autres questions interessant le Congo, celle de l'impöt est in-

timement liee ä l'existence des monopoles du caoutcliouc.
j|
En fait, la

prosperite de ces monopoles depend dans une large mesure, sinon en-

tierement, du maintien du regime en vigueur.
||
Les indigenes ont ete

exclus de toute participatioD aux benefices resultant de l'exploitation

methodique du sol. II est evident, en effet, que l'exploitation d'aires

aussi etendues que le Domaine de la Couronne, le domaine prive et les

territoires oecupes par les Compagnies concessionnaires ne peut se faire

qu'avec l'aide de la niain-d'oeuvre indigene. Sans eile, aueun Systeme de

monopole ne peut donner de resultat. La maniere dont on s'est procure

cette main-d'oeuvre temoigne l'esprit dont s'est inspire la politique coni-

merciale et financiere de l'Etat depuis 1891 jusqu'ä nos jours.
||
Apres

avoir, par le partage du sol et les interdictions generales qui ont frappe

le commerce en 1892, depouille l'indigene de tout moyen d'acquerir la

richesse materielle, apres l'avoir confine dans l'espace le plus restreint,

en ne lui laissant que toutjuste ce qu'il lui fallait pour vivre, l'Etat areussi

ä creer un etat de choses tel qu'il ne restait d'autre forme de taxation

possible que l'impöt en travail. Le paiement de taxes en nature etait

rendu impossible vu que les produits du sol etaient propriete de l'Etat

et des Compagnies. II en etait de meme pour le paiement de l'impöt en

especes, car, sans compter que, pour certaines raisons evidentes, on ne
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desirait pas introduire la circulation monetaire, celle-ci, etant donne les

circonstances, eut ete impraticable, l'indigene ne possedait aucune valeur

d'eckange ä negocier.
||
Les noirs, une fois reduits ä cette condition, il

etait facile pour l'Etat d'exiger, ä titre d'impöt, la main-d'oeuvre necessaire

ä la mise exploitation du sol.
||
En principe evidemment, l'impot en tra-

vail n'est pas plus mauvais que tout autre Systeme d'impöt; ce dont le

Gouvernement de Sa Majeste se plaint, ce sont les abus auxquels peut

donner lieu l'impot en travail, abus qui se sont produits au Congo.
||

L'impot en travail est un moyen auquel le Gouvernement de Sa Majeste,

de meme que d'autres puissances coloniales en Afrique, s'est vu oblige

d'avoir recours lorsqu'un autre impöt ne pouvait etre etabli.
||

II existe,

cependant, dans l'application du principe cette difference que, en ce qui

concerne les colonies britanniques, l'impot en travail n'a jamais ete con-

sidere que comme un moyen provisoire et temporaire qui ne pouvait

durer que le temps necessaire ä l'introduction d'un regime plus satis-

faisant.
||
Or, au Gongo, c'est le contraire qui se produit. L'Etat du Congo

existe depuis plus de vingt ans et il n'a rien fait pour introduire la

monnaie dans son territoire, sauf dans le Bas- Congo oü il n'y a pas de

danger qu'il puisse gener le grand monopole du caoutcbouc. D'autre

part, il est prouve ä Süffisance que nul effort n'a ete epargne en vue de

rendre seul possible l'impot en travail et pour conserver ce Systeme aussi

longtemps que possible.
||
La circulation monetaire est si intimement liee

ä l'impot que, avant d'aborder la question des effets de l'impot en travail

au Congo, il sera des plus utile d'examiner soigneusement quelle a ete

l'attitude du Gouvernement de l'Etat Independant en ce qui concerne l'in-

troduction de la monnaie. La question de la monnaie est ä ce point a

la racine de tout le mal occasionne par l'impot en travail qu'une com-

prehension nette de ce point nous aidera puissamment ä refuter les spe-

cieux arguments de l'Etat du Congo en matiere de taxation.

Circulation monetaire.

On ne saurait appuyer assez fortement sur l'importance que

presente la mise en circulation du numeraire. II n'existe peut-etre pas

de moyen plus puissant de supprimer les abus au Congo que d'avoir en

circulation de la monnaie en quantite süffisante. D'un cöte, l'indigene

sera protege contre les contributions excessives exigees par l'Etat —
contributions dont celui-ci ne peut assurer la perception qu'au moyen

d'un Systeme d'impöt en travail; d'un autre cöte, les enormes profits des

compagnies et de l'Etat en tant que negociants, sans etre completement

aneantis, seront, en tout cas, tres sensiblement diminues.
||
La Commis-
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sion d'enquete, dans son rapport (p. 155), dit :
||
„Le commerce serait

considerablenient facilite par l'introduction, dans tout l'Etat, de la mon-

naie qui, actuellement, n'est reellement utilisee que dans le Bas-Congo.

Cette mesure est reclamee par les agents de l'Etat, les factoriens, les

missionnaires et meine par les noirs qui ont appris ä connaitre l'argent."
||

Les Secretaires generaux, dans leur rapport adresse au Roi-Souverain,

disaient, ä propos de la recommandation de la Commission d'enquete,

que, depuis la fondation de l'Etat, le Gouvernement n'avait epargne

aucun effort pour mettre l'argent en circulation au Congo et que la

monnaie s'etait repandue rapidement parmi les populations qui occupent

la region environnante des principaux centres du Bas-Congo.
||
Dans le

Haut-Congo, lä oü les indigenes sont moins en contact direct avec le

blanc, l'Etat avait rencontre au contraire de grandes difficultes ä effectuer

les paiements en especes, et dans certains centres, ces tentatives avaient

meme completement echoue. L'Etat les avait renouvelees recemment et

continuerait lä oü ce serait possible ä faire les paiements en especes,

seul moyen par lequel, selon la Commission d'enquete, on pouvait faire

entrer la monnaie en circulation.
||
Ces assertions des Secretaires gene-

raux ne sont guere confirmees par ce que le Vice-consul Michell a con-

state lors de sa tournee dans le territoire de la Compagnie du Lomami,

Haut-Congo, en fevrier 1907. Cet agent dit, dans sa depecke da

1
er mars 1907, ce qui suit: „Le territoire exploite par la Compagnie du

Lomami (une entreprise auxiliaire du „Comite special du Katanga"

faisant partie du groupe de compagnies comprenant, d'apres ce que j'ai

entendu, le Syndicat du Kasai et la Societe anonyme beige, financee par

un syndicat de banques beiges) differe des concessions accordees

ä d'autres societes en ce qu'il constitue une propriete libre de toutes

charges, redevances et obligations.
||
La Compagnie possede ainsi une

Situation unique dans l'Etat du Congo, etant libre de disposer de ses

produits comme eile l'entend.
||
De meme que l'Etat s'approprie tout

l'ivoire, le caoutchouc, les minerais et autres richesses comme provenant

du sol, de meme la Compagnie se les approprie sur son territoire.
||

L'Etat ne peut donc exiger de l'ivoire et du caoutchouc du Lomami en

paiement d'impöts, mais il exige le travail des indigenes.
||
Jusqu'ä la fin

de l'annee 1905, la Compagnie fut autorisee par l'Etat ä percevoir ce

tribut; ü en resulta qu'elle etait exposee aux memes abus que ceux qui

s'etaient commis dans l'Abir et autres concessions, surtout avec ces tur-

bulents Lokele.
||
Apres Taffaire de Yabohila, la Compagnie renon9a au

droit de percevoir l'impot. II a fallu quelque temps pour reformer le

Systeme auquel les agents s'etaient habitues, et plus d'un agent a ete
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revoque pour n'avoir pas obei aux nouvelles instructioos. Mais

aujourd'hui, il est de regle stricte dans le territoire tout entier que

rien ne peut etre exige des indigenes sans leur consentement et sans

tel paiernent qu'ils consentent a accepter.
||
Sans doute, le Souvenir de

l'ancien regime est encore empreint dans l'esprit de la population et

jusqu'ä un certain point eile se sent encore obligee de satisfaire le blanc,

niais je puis temoigner que je n'ai vu aucun signe de pression quel-

conque de la part des agents.
||
Lorsque M. Le Marinel arriva comme

directeur en juillet 1906, il inaugura un Systeme de liberte absolue de

commerce et jeta les bases d'une circulation monetaire.
||
Avant d'intro-

duire l'argent, il reduisit les baguettes de cuivre en usage ä des lon-

gueurs representant 10 Centimes et 5 Centimes.
||
Chaque Service rendu

et tout le caoutchouc, ivoire, victuailles et autres objets achetes des

indigenes sont payes sur place avec des baguettes.
j|
Dans chaque fac-

torerie il y a un magasin oü les marchandises europeennes sont ex-

posees sur un comptoir et le nombre de baguettes qui figurent devant

chaque objet en indique le prix.
||
Ces comptoirs sont ouverts jour et

nuit. II est absolument interdit de payer les indigenes en marchan-

dises.
||
Ils sont payes comptant et libres alors d'acheter les marchandises

qu'ils desirent oü bien d'emporter leur argent.
||
Les marchandises de

troc sont vendues au prix coütant, greve seulement des frais de trans-

port, de douane, etc.
|J
Les indigenes ont dejä une comprehension nette

du Systeme de paiement comptant et l'argent doit etre introduit inces-

samment.
||
Depuis le mois de juillet, on a augmente aussi le prix du

caoutchouc, de sorte que l'on paie maintenant 1 franc par kilogramme

aux producteurs et 20 Centimes par kilogramme sont en outre payes

au chef.
||
M. Le Marinel se propose de l'elever sous peu ä fr. 1.50 par

kilogramme.
||
Actuellement, l'Etat ne preleve aucun impot sur les in-

digenes du district du Lomami, ä l'exception du voisinage immediat du

poste de police d'Opala et de deux ou trois petita postes de l'interieur.

L'Etat paie environ 55 Centimes pour le kilogramme de caoutchouc,

dont ä peu pres 25 Centimes reviennent au producteur reel.
||
Les tribus

du Lomami se rendent parfaitement compte maintenant qu'en recoltant

du caoutchouc pour la Compagnie ils parviennent facilement ä gagner

beaucoup plus que les 2 francs que l'fitat peut leur reclamer par mois;

tandis que s'ils refusent de travailler librement pour la Compagnie, ils

s'exposent a devoir recolter du caoutchouc pour l'Etat a raison de

25 Centimes le kilogramme ou bien ä etre enchaines.
||
Cette experience

est d'autant plus interessante qu'elle constitue le seul exemple de veri-

table liberte du commerce dans ce pays.
||
De nombreuses personn es
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pretendent qu'elle echouera au für et ä mesure que l'attrait de la nou-

veaute diminuera et que les besoins rudimentaires des indigenes et leur

goüt pour les marchandises europeennes seront satisfaits.
||
L'avenir nous

dira si la Compagnie est ä meme de soutenir l'interet des indigenes et

de leur creer de nouveaux besoins. Actuelleinent, ils se presentent

volontairement et en aussi grand nombre qu'on le desire pour des

travaux de portage et autres.
||
La production du caoutchouc auginente

rapidement. Un poste a recolte jusqu'ä deux tonnes (metriques) pendant

le mois de fevrier et il compte en recolter d'avantage ce naois-ci.
||
L'ac-

croissement des affaires est tel que la plupart des factoreries envoient

des demandes urgentes de marchandises.
|)
Je considere le succes de cette

nouvelle experience cormne de la plus haute importance pour le Congo,

d'abord parce qu'il demontre la possibilite et les avantages du commerce

libre et ensuite parce qu'il nous prouve la faussete des arguments invo-

ques jusqu'ä present par l'Etat en faveur du travail force."

II n'est pas douteux que la difficulte que signalent les Secretaires

generaux d'introduire la monnaie dans le Haut-Congo existe reellement,

mais s'il en est ainsi, c'est que l'indigene etant depourvu de toute valeur

d'echange, en raison de la monopolisation du sol, l'argent ne peut entrer

dans la circulation; l'indigene, dans ces conditions, trouve, ä vrai dire,

plus d'avantages ä posseder une marchandise, quelque minime qu'en soit

la valeur et qui lui permettra de satisfaire un de ses besoins, que de

posseder de la monnaie.
||
Les Secretaires generaux, dans leur rapport,

ecartent brievement ce sujet, particulierement par ces mots: „II n'est

evidemment pas au pouvoir du Gouvernement d'imposer aux particuliers

ou aux societes l'emploi de l'argent dans leurs relations commerciales

avec les indigenes; mais il importerait qu'elles secondassent ä cet egard

les efforts de l'Etat."
||
Cet argument est loin d'etre pertinent. Les

Secretaires generaux, neanmoins, ont propose la frappe de 100000 francs

ä envoyer au Congo. Le decret intitule: „Frappe et Monnaie", relatif

ä cette mesure, a ete sanctionne par le Roi, le 3 juin 1906.
||
Pour

prouver la repugnance du Gouvernement ä introduire la monnaie, il

suffit de faire remarquer que jusqu'ä ce jour (janvier 1908) il n'a ete

frappe que pour 35 000 francs de monnaie ä mettre en circulation au

Katanga, c'est-ä-dire dans cette region de l'Etat oü l'argent ne parait

guere devoir porter atteinte aux profits des monopoles du caoutchouc.

Cette Observation s'applique egalement au Bas-Congo.
||
De tous les

decrets de reforme, c'est le decret concernant la frappe de la monnaie

qui pouvait etre applique avec le minimum de difficultes et dans le plus

bref delai.
|| Assurement, si l'fitat du Congo l'avait voulu serieusement,
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il aurait pris des mesures pour frapper de la monnaie et la mettre en

circulation. Deux ans ä peu pres se sont ecoules depuis la publication

du dit decret et, en realite, rien n'a ete fait a ce point de vue.
||
II n'est

pas sans interet de faire remarquer dans quel esprit ce decret a ete

interprete par les instructions geuerales du Vice-gouverneur Lantonnois

en date du 8 septembre 1906. II y est dit:
||
„Ce serait d'ailleurs anti-

ciper sur les evenements que de decreter d'autorite l'emploi de la

monnaie dans tout l'Etat. Le Gouvernement ne veut etablir ce regime

que par etapes prudentes et seulement chez les populations oü il pourra

repondre a un besoin ou ä une utilite."
||
Quant ä savoir si le

1 000 000 de francs prevu au decret etait süffisant et quant ä la

maniere dont les promesses des Secretaires generaux ont ete observees,

on lira avec fruit l'extrait ci-apres d'une depeche du Consul Thesiger

(Consul Thesiger, n° 5, 17 janvier 1908).
||

„Dans le Mouvement geo-

graphique du 22 dernier, je trouve une lettre anonyme sur la question

de l'introduction de la monnaie et du paiement general des indigenes

en argent. Dans cette lettre, l'auteur exprime sa surprise que les mis-

sions, qui sont les plus ardents partisans de l'instauration de ce Systeme

considere comme une etape dans la voie des reformes, ne l'aient pas

adopte dans toutes les stations oü ils sont en relation avec les noirs."
|j

„Comme ici de meme qu'en Belgique la question semble avoir requis

l'attention, j'ai l'honneur d'exposer les diverses raisons pour lesquelles

il est impossible aux missions de recourir ä l'emploi de la monnaie

tant que l'Etat n'aura pas, de son cöte, donne l'exemple. Tout d'abord

l'Administration, qui refuse toute monnaie autre que celle de l'Etat,

a neglige jusqu'ä present de mettre en circulation une quantite de mon-

naie süffisante. C'est tellement bien le cas que, meme dans les villes du

Bas-Congo, les maisons de commerce ont beaucoup de peine ä se

procurer, en tout temps, les especes necessaires ä leurs Operations.

A Matadi, en ce moment, sevit une crise monetaire grave ä cause de

cette insuffisance de numeraire; aussi l'Etat a-t-il ete contraint d'au-

toriser les fonctionnaires et la Compagnie du Cheinin de fer ä accepter

50 °/ des versements en argent fran9ais, qui, aux environs du Pool, se

trouve en abondance; mais, inalgre cela, les marcbands et les particuliers

ont grand'peine a obtenir le complement en argent congolais.
||
Dans ces

conditions, il est manifestement impossible aux missions d'introduire le

Systeme du paiement des indigenes en numeraire dans les districts du

Haut-Congo.
||
Au Stanley-Pool, les missions, depuis des annees, paient

en especes leurs ouvriers ainsi que les produits qu'ils achetent, tandis

que l'Etat, qui a si souvent exprime son desir de voir l'indigene etre
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niis ä meine de comprendre l'usage de la monnaie et qui, depuis des

annees, demande aux missions de faire tout ce qui est en leur pouvoir

pour introduire l'argent dans le pays, n'est que depuis peu entre dans

cette voie et paie certains de ces ouvriers moitie en argent, moitie en

tissus, tout en s'abstenant de payer en especes les produits qu'il

achete.
||
En outre, dans la majorite des districts du Haut-Congo, l'argent,

sous le regime actuel, est sans utilite pour le noir.
||
Bien que l'Etat

soit desireux de percevoir en espece l'impöt personnel du par les indi-

genes qui se trouvent au service des missions et qui, de ce ckef, ne

peuvent fournir l'irupot en travail ou en nature, il ne se soucie nulle-

ment de faire du paiement de l'impöt en espece une regle generale. Le

Systeme actuel est trop profitable, au point de vue de la main-d'oeuvre,

et trop economique lorsque l'impöt est acquitte en vivres, ä un prix in-

ferieur ä leur valeur reelle.
||
Je puis signaler de bonne source deux cas

oü les noirs ont apporte et offert en paiement de l'impot de l'argent que

l'Etat a refuse en insistant pour que l'equivalent lui füt fourni en

nature.
||

Ainsi, en ce qui regarde ses obligations vis-ä-vis de l'Etat,

l'indigene, sauf celui qui est au service des missions, ne peut faire usage

de la monnaie.
||
En ce qui le concerne personnellement, cet argent ne

lui sera que trop souvent inutile, attendu qu'il n'y a ni magasin ni

depöt oü il puisse acheter des tissus ou des inarchandises.
||
Seul l'Etat

a le pouvoir d'introduire la monnaie et les paiements en especes dans

-le Haut-Congo et ce n'est que lorsque l'Etat en aura pris l'initiative

que les missions pourront y avoir recours. I| Avant de pouvoir realiser

aucun progres, il faudra que l'Etat mette en circulation deux ou trois

fois plus de numeraire que la somme actuellement en cours et donae

ä l'indigene la faculte d'acheter oü il l'entend les choses qu'il desire.
|

Etant donne l'etat de choses existant, merne ä Leopoldville, le petit

negociant ne peut entrer en concurrence avec l'Etat vu l'elevation des

frais de transport et les lourds impöts dont il est charge; plus baut

dans le pays, il serait absurde de vouloir seulement songer ä ouvrir un

magasin dans des districts oü l'indigene ne peut s'acquitter en argent et

n'est pas autorise ä payer en nature, attendu que les seuls articles que

le marchand accepterait avec profit en echange de inarchandises de toute

espece, constituent la propriete privee de l'Etat ou d'une Compagnie

concessionnaire.
j|
La question de la monnaie a une tres grande portee

au point de vue de la condition des populations indigenes et de leurs

rapports avec l'Administration, et l'Etat, tout en manifestant ouvertement

son desir de repandre l'usage de la monnaie dans le Congo, a neglige

d'arreter les mesures qui rendissent la chose possible."
||
Le Vice-consul

S taatf ar chiv LX3lX. 2
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Michell dit, dans son rapport sur le commerce dans le district des

Stanley Falls pendant 1906 (Consul general Cromie, n° 47, 1
er juin 1907):

„Tant que l'Etat n'aura pas introduit la monnaie, on ne peut compter

sur une amelioration. II ne parait pas devoir le faire, car il realise des

benefices enormes gräce ä l'impöt en nature."
||
M. le Vice-consul Beak

dit, dans son rapport sur la tournee qu'il a faite dans le district du

Katanga, n° 2, du 6 septembre 1907:
||

„II n'a pas encore ete etabli de

circulation monetaire; je ne puis cependant assez insister ä cet egard

sur ce que dit la Commission d'enquete, que „cette mesure est reclamee

par les agents de l'Etat, les factoreries, les missionnaires et meine par

les noirs qui ont appris ä connaitre l'argent". Etant donne le defaut

de numeraire et l'absence de factoreries, l'indigene n'obtient pas reelle-

ment ce qu'il est sense recevoir."
||
Le Vice-consul Armstrong dit, dans

sa depeche numero I Africa, du 2 aoüt 1907 (Consul general Cromie,

n° 80, 12 aoüt 1907):
||
„Le fait que la nouvelle loi prevoit un Systeme

d'impot ayant une base monetaire restera sans portee tant que le caout-

chouc ne sera pas evalue ä un prix equitable. II n'existe pas d'argent

dans les districts caoutchoutiers du Congo."
||
M. Armstrong dit, dans sa

depeche n° 3, Africa, du 18 decembre 1907:
||
„Les indigenes du district

du Stanley Pool habitant les rives du Congo, en amont de Leopol dville

et de Kinchassa, sur une distance de quelque 150 milles, se sont vu

refuser la faculte de payer l'impöt en argent. Un semblable etat de

choses existe dans d'autres parties de ce district en aval de Leopold ville.'

Le paiement de l'impöt en argent est le seul moyen reserve ä l'indigene

de recouvrer l'independance et de se procurer l'equivalent des produits

qu'il donne actuellement ä l'Etat."

Taxation.

Apres avoir examine l'attitude du Gouvernement du Congo dans la

question de la monnaie, on ne peut s'empecher de remarquer un fait

caracteristique, ä savoir, la resolution arretee de se passer d'un type

legal de valeur, resolution qui, seule, peut assurer le maintien d'un

Systeme de travail force avec tous ses avantages pour l'Etat ou les

Compagnies.
||
Partant de ce point capital, nous pouvons aborder, avec

la Commission d'enquete, la question de l'impöt.
||
La Commission

d'enquete, dans son rapport, debute en disant que la plupart des

critiques formulees ä charge de l'Etat se rattachent plus ou moins ä la

question de l'impöt, seule taxe grevant l'indigene.
||
Sans doute cette

question etait la plus importante et la plus complexe. Dans l'opinion

de la Commission, de la Solution de ce probleine decoulait la Solution
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||
Elle s'est donc mise ä exatniner d'abord le

principe de l'inipöt en travail et, en second lieu, les effets de son appli-

cation.
||
Quant au principe, eile se crut fondee ä defendre le Systeme de

l'inipöt en travail sur les bases suivantes:
||
Que le developpement du

pays ne peut etre assure qu'avec l'aide de la main-d'oeuvre indigene; or

les besoins de l'indigene etant vite satisfaits, celui-ci, s'il le pouvait,

passerait sa vie dans l'oisivete.
||
Couime il n'existe pas, en fait, d'inci-

tant au travail pour le noir, non seulement la politique de l'Etat s'en

trouve parfaitement justifiee, mais encore, au sens de la Conimission,

l'fitat a agi sagenient en faisant usage du seul moyen legal existant de

rendre le travail obligatoire pour la population indigene, c'est-ä-dire la

perception de l'inipöt en travail:
||
„C'est precisement en consideration de

la necessite d'assurer ä l'Etat le concours indispensable de la main-

d'oeuvre indigene qu'un irnpöt en travail est justifie au Congo. Cet

iuipöt, en outre, remplace, vis-a-vis de ces populations, la contrainte qui,

dans les pays civilises, est exercee par les necessites niemes de la vie."
||

Ensuite:
||
„L'impöt en travail est d'ailleurs l'unique impöt possible

actuellement au Congo, car l'indigene, en regle generale, ne possede rien

au delä de sa hutte, de ses armes et de quelques plantations strictement

necessaires ä sa subsistance. Un iuipöt ayant pour base la richesse n'y

serait pas possible. Si donc on reconnait ä l'Etat du Congo, comme

ä tout autre ßtat, le droit de demander ä ses populations les ressources

necessaires ä son existence et ä son developpement, il faut evidemment

lui reconnaitre le droit de leur reclamer la seule chose que ces popula-

tions puissent donner, c'est-ä-dire une certaine somme de travail."
||
Le

Gouvernement de Sa Majeste ne conteste pas la necessite du travail des

indigenes pour le developpement du Congo, mais il affirme que cette

main-d'oeuvre ne doit pas indispensablement etre requise par l'Etat sous

forme d'impot. Tenant compte que la monnaie peut etre mise en cir-

culation, si la taxe est etablie et peut etre acquittee en argent, ne s'en

suit-il pas, tout specialement dans les circonstances decrites par la Com-

mission,que l'indigene sera tenu de travailler pour se procurer les moyens

de s'acquitter?
||

A. moins que l'expression: „certaine somme de travail",

dont usent les commissaires, ne doive etre interpretee en ce sens: que,

puisque l'indigene repugne au travail volontaire, l'Etat est fonde ä exiger

de lui, sous forme d'impot en travail, un sacrifice kofs de toute pro-

portion avec ce qui serait legitimement requis si la taxe etait etablie en

argent; le Gouvernement de Sa Majeste ne saisit pas la portee de l'argu-

mentation precitee; en effet, ainsi qu'il a dejä ete dit, le noir aurait

encore ä fournir la „certaine somme de travail" en vue de se procurer
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l'argent necessaire ä l'acquittement de l'impöt.
||

II est clair que la Com-

mission ne songeait pas ä reconnattre ä l'Etat un pouvoir aussi arbitraire

ä l'egard de la main-d'oeuvre indigene, car les commissaires ajoutent:
|

„Certes l'impöt en travail, comme tout impöt, ne doit absorber qu'une

faible partie de l'activite individuelle; il doit servir uniquenient aux

besoins du Gouvernement, etre en rapports avec les bienfaits que les

contribuables inemes en retirent; il doit enfin pouvoir se concilier, autant

que possible, ainsi que nous le proposerons, avec le principe de la

liberte individuelle, mais dans ces limites nous ne croyons pas qu'il

puisse etre critique.
||
D'autre part, l'obligation du travail, si eile n'est

pas excessive et si eile est appliquee d'une maniere equitable et pater-

nelle, en evitant autant que possible, ainsi que nous exposerons ci-apres,

l'emploi des moyens violents, aura le grand avantage d'etre un des

agents les plus efficaces de civilisation et de transformation de la popu-

lation indigene."
||
Les termes dont se sont servis les Commissaires doi-

vent donc etre consideres comme une justification du principe de l'impöt

en travail, applique dans certaines limites, et rien de plus.
||
Le Gou-

vernement de Sa Majeste n'a pas d'objection ä presenter concernant les

vues des Commissaires ainsi comprises.
||

II admettra meine que, si le

principe de l'impöt en travail est mis en pratique avec moderation et si

l'on prend toute precaution contre les abus auxquels ce Systeme peut

donner Heu, son application est aussi irreprochable que celle de toute

autre forme d'impöt. En effet, il peut y etre recouru, dans certaines

circonstances, tant dans l'interet de l'Etat que dans celui du contri-

buable. I| Mais le noeud de la question, c'est precisement la mesure dans

aquelle doit se faire cette application. Nous allons voir comment

l'impöt en travail, qui est applique dans l'Etat du Congo, est reste dans

les limites qui seules, selon la Commission, justifient le Systeme.
||
Toute-

fois il sera necessaire avant tout de prendre une connaissance rapide de

la legislation existante en matiere d'impöt. La premiere annee de l'exi-

stence de l'Etat, les agents du Gouvernement, postes souvent dans des

regions inexplorees et isolees du pays, etaient autorises ä requerir des

noirs les choses necessaires ä leur subsistance.
||
Le decret du 6 octobre

1893 prevoyait une contribution de la part du chef reconnu par l'Etat.
||

Un decret du 28 novembre 1893 donnait pouvoir au commandant en

lchef des forces de l'Etat au Manyema de lever certaines des ressources

necessaires pour couvrir les depenses extraordinaires causees par la re-

pression de la revolte arabe; cet acte determine la nature et le montant

des contributions que devait fournir chaque localite ou chef indigene.

L'article 7 du decret du 30 octobre 1892 impose aux indigenes faisant



— 21 —

la recolte du caoutchouc dans les territoires situes en amont de Stanley-

Pool et ouverts au commerce un impot en nature dont la quotite devait

etre determinee par le Gouverneur general, mais qui, en aucun cas, ne

depasserait un cinquieme de la recolte. Un decret subsequönt du 5 de-

cembre, non publie au Bulletin officio!, donnait pouvoir au Secretaire

d'Etat de prendre toutes les mesures qu'il jugerait utiles ou necessaires

pour assurer la mise en exploitation des biens du Domaine prive.
||
Pen-

dant longtemps ces actes ont ete consideres comtne suffisants pour per-

mettre ä l'administration d'exiger des noirs l'impöt en travail et pour

deleguer ce pouvoir aux Compagnies, sans toutefois determiner jamais

la nature ni le montant du dit impot, sans limiter d'aucune maniere les

moyens dont il fallait user ä l'egard des indigenes pour les contraindre

au paiement de la taxe.

Quand, cependant, dans le cas du Gouvernement du Congo contre

Kasfessa, le 29 aoüt 1899, et du Gouvernement du Congo contre Noketo

et Olemko, la Cour d'appel de Borna a rendu un jugement declarant

que, vu la loi alors existante, personne n'avait le droit de forcer les in-

digenes ä travailler, l'Etat vit la necessite de regulariser la Situation.

Le decret du 18 novembre 19C3 fut rendu et il a constitue la loi en

vigueur jusqu'ä ce que le decret de reformes de 1906 l'eut aniende et

amplifie.
||
Jusqu'en ces dernieres annees, la levee des taxes fut laissee

plus ou moins ä la discretion des agents de l'Etat ou de la Compagnie.
||

Chaque chef de poste ou de factorerie reclamait de l'indigene, sans trop

s'inquieter de savoir en vertu de quelle autorite, les contributions les

plus diverses, en travail et en nature, comme equivalent des prestations

auxquelles le soumettait son cas particulier.
||
Dans les annees qui sui-

virent, le montant des contributions fut fixe par le Commissaire de

district, ä qui on laissa ä cet egard une grande latitude, de teile sorte

que les taux de l'impöt varierent dans une mesure considerable, suivant

les circonstances locales. C'est ainsi que la quantite de caoutchouc

demandee dans la Mongalla etait de 9 kilogrammes, dans l'Abir de

6 kilogrammes, dans les provinces orientales de 2 ä 4 kilogrammes,

tandis que dans le Bas-Congo il n'existait pas de taxes du tout.
||
Les

agents jouissant ainsi d'un veritable pouvoir discretionnaire, les indigenes

etaient, dans certains territoires, traites avec douceur, alors que dans

d'autres on leur imposait des charges reellement excessives. Dans le

Domaine prive, cet abus s'aggravait du fait que les agents du Gouverne-

ment avaient un interet direct dans le rendement, attendu qu'il s tou-

chaient des primes en rapport avec la quantite de caoutchouc recueillie.

Ces primes furent abolies il y a quatorze ans environ.
||
Le decret du
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18 novembre 1903 egalisa (sur le papier) les taxes ä payer dans toute

l'etendue du pays.
||
Tout adulte bien constitue avait a fournir a l'Etat,

sous forme de taxation, une certaine somme de travail. Le travail devait

etre remunere et ne pouvait exceder quarante heures par mois. Rien de

plus equitable que les dispositions de ce decret, telles qu'elles etaient

libellees, et rien de moins attaquable que le principe sur lequel elles se

fondaient. Mais — et c'est ici qu'est le noeud de la question — les

commissaires de district etaient autorises par le decret ä dresser ce qu'on

appelait des „listes dequivalents", et montrant le chiffre de production

que dans leur pouvoir discretionnaire ils consideraient comrne l'equivalent

de quarante heures de travail. II est vrai que les commissaires avaient

ordre d'avoir egard, dans la determination de ce chiffre, aux circonstances

locales, telles que la richesse de la foret, la distance ä parcourir, la na-

ture des produits, etc. Ils pouvaient, aux termes de l'article 31, reclamer

le paiement en nature au lieu de la prestation en travail fixee sur la

liste. L'article 54 porte que les autorites peuvent, en cas de refus par

l'indigene d'acquitter ses taxes, et ä defaut de propriete pouvant etre

confisquee, avoir recours au travail force.
||
En ce qui concerne l'appli-

cation actuelle de la loi, il conviendra de citer les paroles memes de la

Commission d'enquete:
||
„Lors de l'inspection de la Commission, la loi

n'etait appliquee que dans quelques districts.
||
Le decret fixe ä quarante

heures par mois le travail que chaque indigene doit ä l'Etat. Ce temps,

considere comme maximum, n'est certes pas exagere, surtout si Ton tient

compte du fait que le travail doit etre remunere; mais comme dans l'im-

mense majorite des cas, par application des articles 31 et 34, ce nest

pas precisement le travail qui est reclame ä l'indigene, mais bien une

quantite de produits äquivalente ä quarante heures de travail, le crite-

rium du temps disparait en realite et est remplace par une equation

etablie par les Commissaires de district d'apres des metbodes diverses.

Tantot on a tente de calculer le temps moyen necessaire pour obtenir

certain produit, par exemple le kilogramme de caoutchouc ou de chik-

wangue; tantot on s'est borne ä fixer la valeur de l'heure de travail en

prenant pour base le taux des salaires locaux; on a multiplie ce chiffre

par quarante et l'on a exige des indigenes la fourniture d'un produit

d'une valeur äquivalente a la somme ainsi obtenue.
||
Le premier de ces

calculs repose sur des appreciations arbitraires; le second donne des

resultats qui peuvent varier ä l'infini, selon l'evaluation du produit ou

de la main-d'oeuvre."
||
Une circulaire adressee le 29 fevrier 1904 aux

Commissaires de district leur enjoignait de veiller ä ce que le produit

de la taxation de l'annee precedente füt non seulement maintenu, mais
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progressivement augniente.
||
Les Secretaires generaux, dans leur rapport

au Roi-Souverain, etaient d'accord avec la Commission d'enquete pour

dire que la question de la taxation etait sans contredit la plus impor-

tante, et que de la Solution de ce probleme dependait pour ainsi dire

tout le reste.
||
Le decret du 18 noveuibre 1903, disaient-ils, soumettaient

les indigenes au travail force, et cette taxe etait justifiee par le rapport

de la Commission d'enquete.
||
D'autres legislateurs avaient taxe les indi-

genes en numeraire, et theoriquement il ne pouvait y avoir de divergence

d'opinion quant aux avantages d'un tel Systeme de taxation. Mais dans

la pratique, et dans 1 etat actuel des affaires au Congo, oü la population

pour ainsi dire tout entiere etait depourvue de numeraire, la Substitution

d'une taxe en especes ä une taxe en travail avait seulement l'apparence

d'une modification de la loi. Si la loi prenait comme base de taxation

une somme d'argent, eile devrait, puisqu'elle demande ä l'indigene ce qu'il

n'a pas, laisser ä ce dernier l'alternative de payer la taxe en nature ou

en travail. Cette alternative, dans les circonstances actuelles, n'en etait

pas une, attendu que l'indigene ne possedant pas de numeraire, il devait

de toute necessite s'arroger le droit de payer la taxe en nature ou en

travail.
||
Le Systeme de taxation en numeraire et le Systeme inaugure

par le decret de 1903 devait en fin de compte aboutir Tun et l'autre au

Systeme general actuel qui consiste ä exiger de l'indigene un travail

d'une certaine nature. Cependant le fait que certaines classes d'imposes

pourraient payer en numeraire avait ete suffisament etabli pour justifier

la loi d'avoir sanctionne le principe.
||
Ce raisonnement, certes, ne manque

pas de valeur. Le Gouvernement de Sa Majeste ne peut avoir d'objec-

tions ä formuler contre les vues ainsi exprimees par les Secretaires

generaux et qui devaient s'appliquer necessairement ä tous les pays, dans

les premiers stades de leur developpement. Comme nous l'avons dit dejä,

la taxation en travail et en nature a ete adoptee vraisemblablement par

toutes les Puissances europeennes possessionnees en Afrique. Mais ce

Systeme ne peut se justifier que comme mesure temporaire ou provisoire

en attendant que l'introduction du numeraire soit devenue possible. Les

Secretaires generaux disaient que l'indigene au Congo n'avait pas de

numeraire. C'est exact, mais pourquoi n'en a-t-il pas? Parce que, comme

nous l'avons explique plus haut, depuis vingt-trois ans que l'Etat du

Congo existe, son Gouvernement n'a, malgre toutes les assertions con-

traires, fait aucun effort serieux en vue d'y introduire le numeraire sur

une echelle suffisamment vaste. Dans toutes les autres colonies euro-

peennes d'Afrique, l'indigene a pu apprendre la valeur pratique de cet

instrument d'echange. Pour quelles raison s l'Etat du Congo resterait-il
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seul dans une Situation exceptionnelle ä cet egard? Helas! elles n'ap-

paraissent que trop claii'ement. La verite est que c'est precisement

grace ä cette absence d'un etalon de valeur propre que le Gouvernement

du Congo et les Compagnies concessionnaires ont pu abuser du Systeme

de taxation en travail et realiser d'enormes profits sur l'incessant travail

arrache ä la population indigene sous couleur de taxation.

Dans le nouveau decret que les Secretaires generaux devaient sou-

mettre ä l'approbation de Sa Majeste, certaines modifications avaient ete

apportees au decret du 18 novembre 1903, conformement aux recomman-

dations de la Commission d'enquete, et affectant specialement:
||
1° Le

montant de la taxe;
||

2° Sa fixite.
||
Deferant aux voeux de la Commission

d'enquete, ä savoir „de regier le taux de l'impöt d'apres les conditions

des differentes peuplades indigenes en tenant compte de leurs aptitudes

au travail'', le decret n'a pas uniformise le montant de la taxe pour

tous les territoires de l'Etat. L'alinea 2 de l'article 2 a dispose que le

Gouverneur general fixerait le montant de la taxe proportionnellement

aux ressources des differentes regions et populations et selon le degre

de developpement des indigenes. Le decret a etabli que le montant de

la taxe ne pouvait pas etre inferieur ä 6 francs ni superieur ä 24 francs.
||

Les Secretaires generaux firent observer en termes tres significatifs que

le paiement des taxes en argent resterait peudant lougtemps l'exception

parce que l'indigene ne possedait en general que sa hutte, ses armes et

quelques plantations. C'est exact. L'indigene a ete systematiquement

depouille des produits du sol et par lä de tout moyen d'acquerir de la

richesse. II n'a donc rien ä offrir en echange de la monnaie.
||

II y a

toutefois une autre raison, ä laquelle les Secretaires generaux ne fönt

evidemment pas allusion, qui contraindra l'indigene ä payer l'impöt en

travail et non en numeraire, et c'est, comtne nous l'avons dejä vu, la

resolution du Gouvernement de retarder, autant que possible, l'introduc-

tion de la monnaie.
||
Dans de pareilles circonstances, les Secretaires

generaux peuvent faire observer avec justesse: „En pratique, par la force

meme des choses, l'impöt sera generalement paye en produits ou en

travail."
||
„La force meme des choses" etant, en fait, la contrainte in-

directe exercee par l'Etat.
||
Aussi l'article 2 tis stipule:

||
„Les indigenes

peuvent s'acquitter de l'impöt soit en produits, soit en travail."
||
La loi,

disent-ils, ne peut fixer elle-meme l'equivalence de chaque produit ou du

travail en valeur monetaire; eile doit necessairement varier d'apres les

differentes regions. Les dispositions legislatives etrangeres qui ont ete

consultees ne fixent non plus ces equivalences. S'inspirant de ces

exemples, le decret laisse ce devoir aux autorites locales superieures, au
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„Commissaire de district". Ensuite, ils fönt remarquer qu'il est absolu-

ment necessaire que l'evaluation soit fixee (ainsi que le recoinmandait la

Coramission d'enquete) de maniere ä eviter tout arbitraire et ä determiner

de facon definitive le montant pour ckaque contribuable. Des Instruc-

tions seraient donnees au Gouverneur general pour qu'agissant dans les

limites des pouvoirs qui lui sont conferes, il prenne toutes les precau-

tions en vue d'atteindre ce but. Les derniers rapports du Congo

montrent que des mesures ont ete prises pour fixer les Äquivalents sur

une base juste et equitable.
||
La taxe payable etant ainsi fixee definitive-

ment, il deviendrait impossible de frapper les indigenes de taxes exces-

sives. Pour que ceux-ci fussent neanmoins vietirnes de la surelevation

des taxes, il faudrait que l'indigene fut porte sur les listes pour une

somme estimee en argent ou en son equivalent — somme qui excederait

celle que Ton est en droit d'exiger de lui. Une teile hypothese etait

inadmissible attendu que les listes, etant souniises au Gouverneur general,

ne recevraient sa sanction que si elles etaient strictement conformes

ä la legalite. Si un agent quelconque Charge de la perception de la

taxe reclamait de l'indigene plus que le montant fixe sur les registres,

il serait punissable en vertu de l'article 63 du decret pour semblable

abus de pouvoir.
||

11 n'est pas necessaire d'observer que ces tables

d'equivalents, ä moins d'etre dressees conformement ä un criterium

serieux, ne fourniront aucune garantie contre les exigences excessives de

l'Etat. Si la valeur assignee ä un produit particulier a ete fixee sans

tenir conipte du temps, du travail, de l'adresse, du zele et des autres et

norubreux elements qui, dans un pays oü les lois de l'offre et de la

demande ne sont pas contrajiees, reglent le prix des marchandises, un

tel Systeme doit inevitablement conduire ä des abus lorsqu'il est ä la

disposition de gens qui ont le pouvoir de fixer semblable evaluation.
||
II

est interessant de noter l'interpretation que M. Lantonnois, Yice-gouver-

neur, a donnee aux affirmations rassurantes des Secretaires generaux

dans ses Instructions aux autorites locales du 8 septembre 1906. II dit:

„L'indigene qui remet ä l'Etat des produits domaniaux ne fournit, en

effet, ä celui-ci que la valeur de sa main-d'oeuvre, puisque le produit

appartient ä l'Etat. Vous devrez donc evaluer d'abord le nombre

d'heures de travail necessaires pour recolter une certaine quantite de

produits, un kilogramme, par exemple, puis la remuneration due pour

ce travail d'apres les salaires locaux. Cette remuneration se calculera

de la meme maniere que sous le regime anterieur et en tenant compte

du meme taux de salaires, mais eile devra desormais etre exprimee en

numeraire sur ces tableaux d'equivalence."
||
Avant de passer ä l'examen
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des differents systernes d'impöts en travail et de la maniere dont le

Gouvernement du Congo est parvenu ä continuer les abus anterieurs

malgre les assurances des Secretaires generaux, il convient de donner

certaines explications au sujet du Systeme de remuneration des indigenes

pour les taxes payees par eux.

Remunerations aux indigenes pour les taxes qui leur sont imposees.

Le Systeme de remuneration pour les taxes levees sur les popu-

lations semble etre propre ä l'Etat du Congo.
||
Les premiers indices de

l'introduction de ce Systeme doivent etre recherches dans les Instructions

du Gouvernement publiees dans le Bulletin ofßciel de 1896. Ces Instruc-

tions etablirent qu'une remuneration (notion peu compatible avec l'idee

d'une taxe) devait etre donnee aux indigenes pour leur travail, et que le

montant de celle-ci ne serait pas inferieure ä la valeur du travail fourni.

Un tarif devait etre dresse par les Commissaires de district et approuve

par le Gouverneur general. Les seuls tarifs qui furent approuves par

le Gouverneur general, dit la Commission d'enquete, fixerent le maximum

que les Commissaires de district etaient autorises ä payer, mais ne deter-

minerent pas le minimum. II en resulta que les indigenes recurent

souvent une remuneration insuffisante et que parfois meme on ne leur

donna rien du tout.
||
Dans leur rapport au Roi-Souverain, les Secretaires

generaux disent que la remuneration accordee par l'Etat pour les taxes

prelevees en nature etait un acte de pure condescendance. II fallait lui

conserver ce caractere. La Commission d'enquete avait justement observe

que la remuneration servait d'encouragement au travail. Le montant de

cette remuneration n'etait pas laisse ä la discretion du percepteur; il etait

fixe par l'autorite superieure et sur les registres etait inscrit le montant

ä payer par chaque contribuable. En outre, les mesures necessaires

seraient prises pour multiplier les magasins de l'Etat, oü les indigenes

auraient le loisir de choisir les articles qu'ils voudraient ä titre de re-

muneration.
||

II y a lieu de remarquer que, comme il n'y a pas de circu-

lation monetaire dans la plus grande partie du Congo, la remuneration

des indigenes, bien qu'elle soit fixee en argent, est payee en tissus ou

en sei. Parlant de la taxe en chickwangue aux environs de Leopoldville,

M. Thesiger expose ce Systeme comme suit:
||

„Si ces 6 Centimes etaient

payes en monnaie, l'injustice serait encore flagrante, mais ils sont payes

en tissus de traite, dont l'Etat a un veritable monopole ä Leopoldville,

ä raison d'une piece de 7 metres pour 10 francs, ou en d'autres marchan-

dises de traite Ces chiffres sont eloquents. On peut noter, en outre,

que les indigenes, ne sachant ä quoi employer les tissus ainsi gagnes,
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sont heureux de les revendre ä raison de 8 francs la piece, perdant ainsi

sur leurs salaires. Cela se passe si generalement qu'un commerce regu-

lier est base sur les tissus vendus ainsi en detail."
||
Quels que soient les

avantages revendiques pour un pareil Systeme qui peut etre considere

comme un stimulaut au travail lorsqu'il est applique dans un esprit

sincere de generosite envers les indigenes, le Gouvernement de Sa Ma-

jeste est d'avis qu'il doit necessairement manquer son but lorsque la soi-

disant remuneration est de pure valeur nominale. Les preuves que le

Gouvernement de Sa Majeste donnera plus loin etabliront qu'il en est

bien ainsi. Quoi qu'il en soit, des maintenant il est certain qu'un pareil

Systeme ne peut manquer d'introduire la confusion dans les esprits des

indigenes au sujet des limites respectives de la taxation et de la remu-

neration. En effet, il devient par la tres difticile de se rendre compte

oü commence le contribuable et oü finit le travailleur salarie. L'un et

l'autre sont contraints de travailler pour l'Etat et recoivent une remune-

ration nominale en nature, de sorte qu'en pratique, sinon en theorie,

tous deux sont les esclaves de l'Etat.
||
En ce qui concerne l'etablissement

de magasins de l'Etat auquel fönt allusion les Secretaires generaux, l'un

des decrets de reforme a dispose qu'un credit supplementaire de 800,000

francs serait ouvert pour l'etablissement de magasins de l'Etat qui

seraient pourvus d'objets repondant aux goüts des indigenes de facon ä

ce qu'ils puissent obtenir les articles dont ils auraient besoin soit ä titre

de remuneration pour la taxe prelevee, soit ä titre de paiement pour

leur travail.
||
M. Thesiger, que nous avons dejä cite, dit en parlant de

la monnaie:
||
„Au point de vue personnel, dans de nombreux cas eile

n'aurait pas de valeur, attendu qu'il n'y a pas de magasins ou d'entre-

pots oü l'indigene puisse acheter des tissus ou des marcliandises."
||
M. le

Vice-consul Beak, dans son rapport n° 2 du 6 septembre 1907, s'exprime

ainsi:
||
„Je n'ai pas, au cours de tout mon voyage, rencontre un seul

des „magasins d'Etat approvisionnes d'objet repondant aux goüts et aux

besoins des indigenes", auxquels fait allusion l'un des decrets de juin."
||

Citons encore ce passage: „La Societe (limited) des concessions du Tan-

ganyika a etabli de nombreux magasins ä Kambove, Ruwe et ailleurs,

qui forment un frappant contraste avec les „magasins d'Etat" et qui

offrent aux indigenes une grande variete de choix ainsi que la possibilite

de trouver ce qu'ils desirent. Les marchandises du magasin de Kam-

bove, par exemple, etaient bien superieures tant en qualite qu'en variete

ä tout ce que j'avais vu durant mon voyage depuis que j'avais quitte

Sierra-Leone.
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Differentes formes de taxe.

II iniporte niaintenant d'exarniner avec attention les effets des

diverses formes d'irnpot appliquees par le decret du 18 novembre 1903,

tels que la Commission d'enquete les a constates.
||
Nous nous occuperons

ensuite des remedes proposes par la Commission et adoptes en principe

par le Gouvernement du Congo dans le decret intitule: „Impositions

directes et personnelles" du 3 juin 1906. Nous examinerons enfin la

facon dont ce decret a ete mis en vigueur, d'apres les renseignements

que le Gouvernement de Sa Majeste a recus de ses agents consulaires

dans l'Etat du Congo.

II suffira pour demontrer qu'aucune reforme veritable n'a ete intro-

duite de considerer seulement les deux principales formes d'irnpot en

travail, c'est-ä-dire en chickwangue et en caoutchouc.

Chickwangue.

La chickwangue (ou kwanga) est un pain de manioc qui constitue

la nourriture principale des indigenes dans la plus grande partie de l'Etat

du Congo.
||
La preparation de ce pain necessite de nonibreux travaux:

le defrichement de la foret, la plantation du manioc, l'extraction de la

racine pour la confection de la chickwangue; il faut ensuite la nettoyer,

la bouillir et la mettre en paquets, etc. Tous ces travaux, sauf le de-

frichement, sont faits par les femmes. Ces chickwangues, quand elles

sont preparees, sont portees par les indigenes aux postes du Gouverne-

ment les plus proches pour la consommation des soldats, des ouvriers et

des fonctionnaires du Gouvernement.
||
La taxe en chickwangue est, ainsi

que l'etablit la Commission d'enquete, payee avec la plus grande facilite.

C'est un travail auquel l'indigene est habitue.
||
Quand le nombre de

personnes auxquelles le manioc est destine, aux postes du Gouvernement,

n'est pas trop eleve et que la taxe est repartie equitablement parmi une

population suffisamment dense, cette taxe ne peut donner Heu ä aucune

plainte.
j|
Mais il en est tout autrement dans le voisinage de stations

plus importantes oü la population indigene doit pourvoir aux besoins

d'un grand nombre de travailleurs et de soldats. Dans les environs

immediats du centre principal de l'administration et des camps militaires,

la fourniture de chickwangue devient une taxe tres penible ä supporter.

Comme les villages qui sont dans le voisinage immediat ne peuvent

suffire ä la fourniture, la taxe devient plus lourde vu la necessite du
transport.

|| Comme exemple, la Commission d'enquete a montre le cas de

Leopoldville. Ce poste, dont 1'importance augmente de jour en jour,

comptait, en 1905, environ 3,000 travailleurs et soldats. Le district
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auquel incombe l'obligation de pourvoir aux besoins de la Station est

loin d'etre couvert d'une population dense; les villages sont peu nombreux

et eloignes les uns des autres et la population diminue. [|
II devient donc

necessaire d'elargir de facon anormale le chainp de taxation dont la

fourniture des chickwangues devait etre tiree. Un village situe ä 70 kilo-

metres au sud de Leopoldville fut soumis ä une taxe de 350 chick-

wangues.
||
Pour repartir aussi egalement que possible le fardeau de cette

taxe, la region fut divisee en trois zones plus ou nioins concentriques.

La distance la plus grande dans la premiere zone etait 30 kilometres de

Leopoldville; la distance maxima dans la deuxieme est de 43 kilometres;

dans la troisieme, de 73 kilometres.
||
Les habitants de la zone la plus

rapprochee fournissent leurs chickwangues tous les quatre jours; ceux

de la seconde, tous les huit jours et ccux de la troisieme, tous les douze

jours. Comme la fabrication de la chickwangue incombe aux femmes,

le montant de la taxe est fixe d'apres le nombre de femmes de chaque

village. Le maximum fixe pour chaque femme est de 10 chickwangues

pour quatre, huit et douze jours respectivement.
||

Tous les temoins

entendus par la Commission d'enquete etaient unanimes ä condamner ce

Systeme. Les impöts sont exhorbitants et le travail est continu ä cause

des longs voyages que les indigenes doivent faire ponr approvisionner la

Station.
||

II resulte des calculs faits par les fonctionnaires de l'Etat, si

Ton tient compte de tous les travaux preparatoires, que la production

d'un kilogramme de chickwangue necessite une heure d'un travail dont

la femme doit fournir les quatre cinquiemes. Un pain de chickwangue

pese en moyenne l
2
/3 de kilogramme.

||
II en resulte, comme on le voit,

que les femmes de la premiere zone, qui fournissent la chickwangue tous

les quatre jours, travaillent 100 heures par mois pour l'Etat, que Celles

de la seconde travaillent environ 50 heures et Celles de la troisieme, en-

viron 33 heures.
||
Le cöte le plus vexatoire de cette taxe, c'est la conti-

nuite de travail qu'elle entraine. Comme la chickwangue ne se conserve

que quelques jours, l'indigene ne parvient pas, meine en redoublant

d'activite, ä se liberer de ses obligations ä un moment donne. || Cet

impöt, meme s'il ne reclame pas tout son temps, perd une partie de son

caractere veritable en tant que taxe, il l'obsede continu ellement par suite

de la preoccupation que lui causent les prochaines livraisons; il en resulte

que cette täche perd son caractere propre pour se transformer en un

travail force et incessant.
|j
Mais le cote le plus vexatoire de cette taxe

consiste dans l'obligation pour les indigenes de porter ä jours fixes leur

quote-part de chickwangue. La Commission a declare inadmissible un

Systeme qui oblige l'indigene ä faire 150 kilometres pour s'acquitter d'une
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taxe representant une valeur d'environ fr. 1.50.
||
En general, les femines,

les enfants et les esclaves sont charges du transport. Ceux-ci constituent

l'element travailleur du village, et si la plus grande partie de leur temps

est pris par le paieruent des taxes et par les travaux necessaires ä leur

subsistance, ils ne peuvent pas, meme s'ils le desirent, consacrer leurs

efforts ä d'autres besognes. II en resulte la destruction de l'industrie

indigene et l'appauvrissement indiscutable des villages. Les temoignages

recus par la Commission d'enquete ont ete unanirnes ä affirmer qu'une

niisere generale regnait dans ces regions. L'un des temoins declara

meme: „Si le Systeme en vertu duquel les indigenes sont tenus de pour-

voir aux besoins de 3,000 travailleurs ä Leopoldville doit etre maintenu

encore pendant cinq annees, la population du district aura disparu."
||
Sans

partager entierement ce point de vue pessiiniste, la Commission a admis

qu'il renfermait une part de verite.

La Commission d'enquete a propose l'application des remedes sui-

vants: II y a, a-t-elle dit, necessite immediate d'etablir dans le voisinage

des grands centres de population des cultures vivrieres, dont l'etendue

dependrait du nombre de personnes ä nourrir. Les femmes des soldats

peuvent, jusqu'ä un certain point, etre employees ä ce travail suivant

leurs aptitudes speciales. En attendant, la Commission pensait que le

Gouvernement pouvait, dans certaines stations, nourrir ses travailleurs

en partie avec du riz ou du poisson seche, comme la Compagnie du

Chemin de fer du Bas-Congo le fait pour son personnel de couleur. En
tout cas, s'il etait impossible pour le Gouvernement de reformer radi-

calement et immediatement le Systeme et s'il etait necessaire pour lui de

continuer quelque temps encore d'exiger la fourniture d'aliments par ses

contribuables vivant ä de grandes distances des postes, il devrait viser

ä soulager les indigenes de la lourde täche que leur cause le transport.

Ce transport devrait, autant que possible, se faire mecaniquement ou ä

dos d'animaux. Ainsi il serait a desirer que dans la region de Leopold-

ville traversee par le chemin de fer, on prit des mesures pour trans-

porter par ce moyen de locomotion ä bas prix les chickwangues fournies

par l'extreme sud du district.
|| Si l'experience faite en 1904 ä Leopold-

ville donne de bons resultats, ce mode de transport pourrait etre gene-

ralise.
||
Les Secretaires generaux, dans leur rapport au Roi, ont fait

remarquer en ce qui concerne le transport de la chiekwangue ä Leopold-

ville, dans le district meridional, que depuis le 1
er juillet 1905, par suite

d'un abaissement du tarif pour certaines categories de marchandises, le

transport de la chiekwangue par chemin de fer etait devenu possible et

que depuis cette date les indigenes ont eu la faculte de deposer leurs
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chickwangues ä des endroits fixes le long de la ligne; mais qu'il avait

ete constate que les indigenes avaient rarement fait usage de cet avantage,

preferant apporter leur taxe eux-niemes ä Leopoldville. ||
L'Etat, disent-

ils, est de jour en jour mieux ä raeme d'exeinpter les contribuables vivant

ä de grandes distances de la fourniture des vivres, gräce aux ruesures

prises pour entretenir le personnel indigene en etablissant dans le voi-

sinage des grands centres de population des „cultures vivrieres". Des

plantations semblables avaient ete creees dans le voisinage de Leopold-

ville, Coquilhatville et Stanlejville. Chaque plantation employait trois

cents travailleurs sous la direction d'un expert. Le Gouvernement avait

ordonne en outre, ä des stations d'importance secondaire, partout oü la

nature du sol le permettrait, la creation de plantations de bananiers,

d'aracbides, de inais, de feves, de patates, de riz, de nianioc, etc.;

quarante-quatre postes possedaient dejä de semblables plantations. Le

riz etait cultive en grandes quantites ä Kitobola, Gongola et Romee.
||

M. le Vice-consul Armstrong dit, dans sa depeche n° 1, Africa, du

2 aoüt 1907:
||
„A Leopoldville, le centre des plus grands travaux de l'Etat

du Congo, la tete de ligne du chemin de fer du Bas-Congo et les ports

pour les steamers de tout le Haut-Congo, 2,000 indigenes environ sont

employes. Ces hommes sont nourris par la population du district de

Stanley-Pool, qui paye sous cette forme sa taxe ä l'Etat. Les indigenes

qui sont obliges de nourrir ces travailleurs doivent en maintes circon-

stances faire de longs voyages pour payer leur taxe ä Leopoldville; mais

le plus grand mal resultant de cette forme *de taxation est que les indi-

genes sont obliges d'acquitter leur taxe tous les quatre ou cinq jours,

suivant le cas, selon les distances qu'ils ont ä parcourir; mais en tous

cas, ce Systeme oblige la population ä se trouver continuellement sur la

route de Leopoldville, de sorte qu'en realite les indigenes ne sont jamais

libres de travailler pour eux. Bien que l'indigene soit traite avec beau-

coup plus de douceur qu'auparavant, neanmoins cette taxe ne repond

nullement aux prescriptions du travail de quarante heures par niois."

(Voir Bulletin Officiel, juin 1906, art. 2: Impositions directes et person-

nelles.)
||
Voici ce que M. Tbesiger, Consul de Sa Majeste ä Borna, dit au

sujet de la taxe en chikwangue et en poissons:
|j
„Au point de vue ad-

ministrativ la taxe en chikwangue, la nourriture indigene, dont se nour-

rissent les employes, les ouvriers et les soldats indigenes dans les districts

du Congo est une des plus importantes.
||
A Leopoldville, l'Etat emploie

environ 1,200 ouvriers, lesquels, avec un detachement de 120 soldats

avec leurs femmes et enfants forment une population de 2,000 personnes

pour laquelle on trouve des rations en imposant une taxe en chikwangue
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sur les femmes vivant dans les villages environnants.
||
Pour obtenir la

quantite necessaire, la taxe est estimee ä 400 kilograuimes par tete et

par an, pour laquelle, par „un acte de pure condescendance", l'Etat paye

6 Centimes par kilogramme en marcbandises de traite, restituant ainsi

apparemment en nature la valeur totale de la taxe de 24 francs im-

posee.
||
La verite est que la valeur marchande de la chikwangue est de

10 Centimes par kilogramme, et de l'autre cöte du Stanley-Pool on ob-

tient 25 Centimes par kilogramme ä Brazzaville, dans le Congo francais.

De cette facon, si l'indigene etait libre de vendre le produit de ses

propres terrains et de son propre labeur, cbaque 400 kilogrammes

vaudraient au moins 400 francs, laissant un benefice de 16 francs ä l'in-

digene meine apres avoir paye le maximum de la taxe.
j|

Si ces 6 Cen-

times etaient payes en monnaie, l'injustice serait encore evidente, mais

on le paie en etoffe dont l'Etat possede pour ainsi dire un monopole ä

Leopoldville, evaluee ä 10 francs par pieces de 7 metres ou en d'autres

marchandises commerciales evaluees de la meme facon. Ces cbiffres sont

eloquents. On pourrait ajouter que les indigenes, n'ayant pas l'emploi

de l'etoffe ainsi gagnee, sont heureux de la revendre ä 8 francs la piece,

ce qui reduit encore leur salaire. Ceci est tellement general qu'il y a

im veritable commerce de detail avec cette etoffe.
||
Quant au temps et

travail necessaire pour produire ces 400 kilogrammes de chikwangue, les

rapports de M. le Vice-consul Armstrong, le Consul americain, M. Smith

et les missionnaires sont tous d'accord que pour produire le montant

necessaire pour la liberer de toutes ses obligations envers l'Etat, chaque

femme doit pour ainsi dire travailler incessamment pendant douze mois

par an. Ceci est tellement vrai que M. Armstrong dit qu'il leur est

impossible de quitter leur village ä aucun moment par crainte des con-

sequences d'un manque de chikwangue pour lequel ils sont passibles de

punition, tandis que le Rev. M. Stonelake et le Rev. M. Hope-Morgan

disent tous les deux que par suite du labeur incessant que la taxe leur

impose, les femmes ne peuvent pour ainsi dire plus avoir d'enfants. Leur

travail est encore augmente par le fait que la chikwangue doit etre

amenee tous les quatre, huit ou douze jours, et quoique ceci soit cense

etre l'ouvrage des hommes, il est un fait que le transport se fait en

grande partie par les femmes et les enfants.
||
Ce travail force ne differe

de l'esclavage que par le nom, et par ce moyen l'administration peut

nourrir ses ouvriers a un taux purement nominal, au lieu de devoir

acheter de la chikwangue sur le marche libre ou d'importer du riz qui

coüterait tres eher ä l'Etat.
||
Une Solution de cette question serait le

paiement aux ouvriers de l'Etat de ce qui est connu sous le nom de
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„chop-money", c'est-ä-dire une somme hebdomadaire pour la nourriture

que chacun pourrait alors se procurer. De cette facon, la fourniture des

produits locaux serait encouragee, le producteur indigene obtiendrait un

bon prix, tandis que les depenses de l'Etat ne seraient pas bien elevees.

Cela necessiterait neanmoins l'introduction d'un Systeme de paiement aux

ouvriers, en monnaie, et faciliterait indirectement le paiement de l'impöt

en argent, deux choses que 1'administration ne desire pas introduire dans

le Haut-Congo. || Le rapport de M. Armstrong, du 17 decembre 1907,

n° 2, Africa, montre que dans le district du lac Leopold II le prix paye

pour la chikwangue est de 4 Centimes le kilogramme, mentionnant spe-

cialement Moleke, ce village devant fournir 50 paquets de chikwangue

et 50 paquets de poisson par semaine, et les indigenes se plaignent

,,qu'ils ne recevaient pour ainsi dire rien pour leurs taxes, qui prenaient

„la plus grande partie de leurs journees". A N'celenge la taxe est de

200 chikwangues et de 200 poissons par jour, et chaque femme doit

deposer 5 chikwangues pesant chacune un demi-kilogramme tous les

matins sur la plage, et ce montant doit etre transporte de l'autre cote

du lac, ä Inongo, tous les jours. Ici egalement, M. Armstrong dit que

les indigenes se plaignaient „seulement de la remuneration et non du

travail incessant qu'on leur imposait".
||
Ces exemples confirment ce que

j'ai dit au commencement de ce memorandum, ä savoir que la taxe n'est

limitee que par les besoins de l'Etat sur la capacite de travail de l'in-

digene, car autour de Leopoldville, oü la terre est pauvre, 400 kilo-

grammes par an est environ le maximum que peut produire chaque

femme, tandis que dans la terre plus productive des forets, la quantite

est environ doublee et la remuneration diminuee, ce qui fait que la valeur

monetaire nominale de la taxe reste la meine.
||
Le rapport du Consul

general Smith confirme ces affirmations et, parlant du district de Leopold-

ville, il dit: „Dans mes visites aux villages environnants, il n'y avait pas

une seule femme qui ne travaillät ä fabriquer de la chikwangue pour

l'Etat, pour laquelle eile ne recevait qu'un peu plus de la moitie de la

valeur marchande ä Leopoldville."
||
Dans le meme rapport, il dit que

„ä Bolenge la taxe en poisson seche est de quatre paquets par semaine,

par homme, pesant une livre par paquet. Le prix paye est de 1 mitako

(petit morceau de cuivre) par paquet, tandis que la valeur reelle est de

dix ä quinze fois autant; le pecheur indigene se plaint des difficultes

qu'il a pour fournir le montant demande et de l'insuffisance de la remu-

neration. Lorsque les eaux sont hautes et que les poissons sont rares,

ils sont forces de faire 80 milles jusqu'ä la riviere Ubanghi pour les

attraper". Et encore „ä Lulanga les meines conditions existent, la re-

Staatsarchiv LXXX. 3
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niuneration pour la cliikwangue n'est que d'un dixieme de sa valeur

courante, et je tiens de la meilleure source que les soldats vendaient

leur ration, exigee par l'Etat coiume irnpöt, ä un prix dix fois plus eleve

que la reniuneration donnee ä l'indigene".
||

„Ces exemples, de la facon

dont est traite l'indigene par l'Etat, qui sont des exemples et non des

exceptions ä la regle generale, pourraient etre niultiplies indefiniment,

mais sont, je pense, suffisants pour prouver que 1'administration, d'apres

le Systeme actuel d'imposition, considere le produit proprement dit et la

propriete de l'indigene comme lui appartenant, exigeant inexorablement

ce dont eile a besoin et le payant comme bon lui semble.
[|
Dans ces

circonstances, la depopulation de ces districts, dont temoignent MM. Arm-

strong et Smith, n'est guere surprenante, et il est certain que de grandes

quantites d'indigenes se sauvent du cote franeais pour echapper aux

souffrances qui leur sont infligees par l'Etat tandis que le travail continu,

surtout dans les districts du caoutchouc, doit encourager les ravages de

la petite veröle et de la maladie du sommeil parmi une population mal

nourrie et surmenee".

Voici ce que M. le Vice-consul Armstrong dit dans les passages dont

il est question ci-dessus:
||
„La taxe en argent et en chickwangue pour

les femmes cree un precedent qui n'existe dans aucune colonie de

l'Afrique occidentale pour autant que je sache, et il s'ensuit necessaire-

ment que les femmes qui ne peuvent fournir la cliikwangue ont la per-

mission de payer leur taxe en argent, la oü elles habitent avec leur niari,

ä Texterieur de leur ville, et la oü ces derniers sont employes par les

missions ou par les commercants, etc., ce qui veut dire que les hommes

maries doivent fournir une taxe double. La taxe en cliikwangue est tres

dure pour les femmes de ce district. II n'y a que les femmes qui four-

nissent cette taxe, qui est imposee comme suit:
||
Lorsque la taxe est

imposee en cliikwangue, eile est basee sur une valeur de 24 francs par

an, sa valeur marchande ä Leopoldville est de 10 Centimes le kilo-

gramuie. L'Etat paie l'indigene au taux de 6 Centimes par kilogramme

et la difference, soit 4 Centimes, lui est creditee comme paiement de sa

taxe. II est impossible de fixer cette taxe eu egard ä la loi de 40 heures

de travail par niois, le temps mis par chaque indigene pour faire des

jardins, defricher les forets, cultiver les plantes, transporter la racine du

jardin au village, tremper dans l'eau avant de la cuire et de la moudre,

pour la rendre comme produit ä fournir, est impossible ä calculer.
||

Chaque femme doit donc fournir 400 kilogrammes par an calcules par

l'Etat cornme suit:
||
400 kilogrammes ä 10 Centimes, valeur marchande,

egalent 40 francs; 400 kilogrammes ä 6 Centimes, valeur donnee par
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l'Etat, egalent 24 francs. La difference est donc le montant de sa taxe,

soit 16 francs.
||
Les homnies, par contre, sont taxes en main-d'ceuvre,

qui est censee ne pas devoir depasser 40 heures par mois. Leur devoir

consiste ä porter la taxe en chikwangue ä l'Etat, travail qu'il ne fönt

pas toujours, car frequeinment on voit les femnies et les enfants faire ce

travail.
||
Pour egaliser le transport, le district fournissant la chikwangue

est divise en zones. Dans la premiere zone les villages sont distants

d'une heure ä une journee de la Station de reception. Les indigenes

fournissent leur taxe tous les quatre jours.
||
Dans la deuxieme zone,

situee ä une distance d'un ä deux jours, la taxe est fournie tous les huit

jours. La troisieme zone a maintenant ete abolie, et les gens portent

leur taxe ä un endroit sur le railway tous les quatre jours, et on leur

alloue 8 Centimes par kilogramme au lieu de 6 Centimes.
||
Quant aux

autres corvees qu'on peut leur imposer, cela depend entierement des exi-

gences des autorites de l'Etat dans le district.
||
Les villageois, naturelle-

ment, comptent plus ou moins sur les honimes pour porter la taxe en

nourriture aux postes de l'Etat; mais la loi reconnait le droit au com-

missaire de district d'obliger les hommes de travailler comme porteurs

dans le district. Pour autant que je le sache, ces travaux supplemen-

taires ne sont pas exiges souvent, car le transport de la chikwangue

einpeche pour ainsi dire l'Etat de pouvoir utiliser les hommes ä autre

chose, car la taxe en nourriture doit etre portee au poste de l'Etat tous

les quatre ou huit jours, pendant toute l'annee, suivant la distance des

villages de ces postes.
||
Les indigenes se plaignent amerement de la duree

de cette taxe; j'ai appris par les indigenes eux-memes, les missionnaires,

et par les indigenes intelligents, qui ont recu une certaine education, et

dont j'accepterais les temoignages sans reserve, que les femmes sont con-

stamment ä l'ouvrage pour fournir cette taxe. Ceci est tellement vrai

qu'il leur est impossible de quitter leur ville par crainte des conse-

quences d'un manque de chikwangue fourni, et pour lequel elles seraient

punies.
||
J'ai recu de nombreuses plaintes des indigenes du fait qu'on ne

faisait aucune reduction pour cause de maladie dans leur village, et les

autorites ä qui j'avais parle de cette plainte m'ont dit que souvent les

indigenes adressaient leur reclamation simplement aux receveurs des

taxes, qui ne sont pas competents pour accorder des reductions et qui,

ä ce qu'il parait, ne s'interessent aucunement aux indigenes, au lieu de

s'adresser aux commissaires de districts ou aux autorites judiciaires. On
m'informa egalement que les autorites competentes n'avaient recu aucune

reclamation des indigenes depuis l'application des decrets de juin 1906;

et ceci paraitrait confirmer l'opinion que les indigenes s'adressaient mal
3*
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pour leurs reclarnations.
||
En resumant le rapport qui precede, voici les

points les plus importants :
||

1° La severite de la taxe sur les feninies,

laquelle, je Tai appris de bonne source, a serieusement reduit le taux des

naissances dans les villes. ||
2° Le travail continu, de tous les jours, que

necessite la fabrication de la chikwangue, et qui doit etre livree tous les

quatre ou huit jours.
||

3° La frequence avec laquelle la taxe doit etre

payee enleve toute liberte ä l'indigene, ä tel point qu'il ne lui reste pas

le temps de faire autre chose dont pourraient beneficier lui-meme et sa

famille.
||
La raison pour laquelle la taxe de chikwangue doit etre payable

si souvent est qu'elle se gäte en tres peu de jours, et ä moins qu'elle

ne soit completement fraiche, eile n'est pas mangeable.
||
Quant au trans-

port de la nourriture, qui retombe sur les hommes, je ferai remarquer

que, pour autant que j'aie pu le voir, cela ne necessite pas la presence

de tous les hommes pour porter la taxe au poste le jour du marche, et

la raison pour laquelle les femmes et les enfants sont souvent employes

pour cette corvee est que beaucoup d'hommes sont occupes ä faire de

nouvelles plantations, ä chasser le gibier, qui est leur nourriture la plus

habituelle, etc. Ceci refuterait ce que l'on dit si souvent, que les hommes

ne travaillent pas et qu'ils laissent tout faire aux femmes. Les habitudes

indigenes defmissent clairement les devoirs des hommes et des femmes

et ne different pas beaucoup des habitudes europeennes, et bien que les

devoirs des hommes soient peut-etre plus varies et, par consequent, moins

ennuyeux, le degre de ces devoirs est neanmoins tres important au bien-

etre de la ville.
||
Les devoirs des hommes, tels qu'ils sont appliques aux

villes et districts payant des taxes en chikwangue, sont peut-etre, en ce

moment, de tres peu d'importance; mais ceci est du au fait qu'ils n'ont

pas d'affaires, car ils n'ont pour ainsi dire rien qui leur reste pour tra-

fiquer. Un des principaux devoirs de l'homme est de construire et re-

parer sa maison, lequel, d'apres l'etat de leurs maisons dans chaque

partie de l'Etat que j'ai visitee, ä l'exception des camps de l'Etat, qui

sont admirablement bätis, et tout aussi bons que ceux de Leopoldville —
prouveraient que l'etendue de leur devoir envers l'Etat etait exception-

nellement lourd.
|J
Depuis mon arrivee ä Leopoldville, au mois d'avril

dernier, je n'ai entendu parier d'aucun cas d'emprisonnement ou de puni-

tion quelconque qui ait ete impose aux indigenes pour ne pas avoir

acquitte completement leurs taxes. 11 parait prevaloir une grande indul-

gence ä ce sujet, et je ne pense pas qu'il y ait eu de punition quelconque

imposee, et cette consideration envers l'indigene serait prouvee par le fait

que je connaissais un village pres de Leopoldville qui n'avait pas donne

sa taxe depuis plusieurs mois."
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Plus loin, M. Armstrong dit:
||
„Dans la colonie francaise voisine, le

prix de la chikwangue est plus eleve que dans l'Etat libre du Congo.

Ceci est du au fait que, dans la colonie francaise, le prix des vivres est

arrete par l'offre et la demande d'un marche libre."
||
Et plus loin:

||
„On

a maintenant bäti un marche ä Leopoldville et les indigenes, qui sont

libres de disposer de leurs vivres, s'habituent petit ä petit ä profiter des

benefices qu'ils donnent."
||

II est evident que les decrets de reforme tels

qu'ils sont appliques dans ce district sont absolument insuffisants."
||
M. le

Vice-consul Armstrong rapporte dans sa lettre n° 2 Afrique du 17 de-

cembre 1907:
||
De N'Gongo je suis alle ä Lishoko, un petit village pres

du poste de l'Etat de M'Bongo. Les gens de ce village fönt 250 chik-

wangues qui doivent etre portes au poste de l'Etat situe ä 6 milles de

lä, tous les quatre jours. ||
Le village et seä dependances compte 26 honi-

mes valides. Auparavant, il en contenait 30, mais 4 se sont sauves ä

Bolobo.
||
La fourniture de chikwangue est la taxe des femmes, et les

hommes doivent fournir des feuilles de palmier et des cordes pour les

toits et la fabrication de paillasses qui sont eventuellement envoyees au

nouveau poste d'Etat ä Inongo.
||
La condition des habitants est identique

ä celle des autres villages fournissant la chikwangue."
||
Dans son rapport

sur son voyage dans le district du lac Leopold II, en aoüt 1907, M. le

Vice-consul Armstrong ecrit ce qui suit:
||
„La longueur de la riviere

M'Fimi, c'est-ä-dire de Mushie jusqu'ä l'entree du lac Leopold II, est

d'environ 150 milles et la population riveraine appartient ä la tribu des

Ba-Boma.
||
Les habitants de ces villages riverains fournissent une taxe

de chikwangue et de poisson ä l'Etat. Je n'ai pu decouvrir le montant

en kilogrammes que les villes devaient fournir, mais je suppose que la

taxe est partout la meme et qu'elle n'est pas moins dure ä satisfaire que

dans d'autres endroits. Au village de Moleke, situe ä une distance de

40 milles de Mishie, les habitants fournissaient 50 bottes de chikwangue

et 50 paquets de poisson toutes les semaines, ä livrer ä Mushie en pi-

rogue.
||
Je suppose que les 50 bottes de chikwangue equivalent ä 50 kilo-

grammes. La valeur que l'Etat donne au kwanga est de 4 Centimes au

kilogramme.
||
Les indigenes se plaignaient de ce qu'ils ne recevaient pour

ainsi dire rien pour leur taxe pour laquelle ils travaillaient la plus

grande partie de la journee. Ils sont censes etre payes au taux de

4 Centimes au kilogramme pour leur chikwangue, taux qui, s'il etait ap-

plique, impliquerait que la taxe du village en argent s'eleverait ä

104 francs par an et qu'ils recevraient en retour des marchandises pour

104 francs; l'evaluation est purement arbitraire, puisque, d'apres le

Systeme de monopole, il n'existe aucune concurrence et on ne peut donc
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donner aucune valeur relative aux produits. II n'y a que les agents de

l'Etat qui visitent cette partie du pays ä l'exception des missionnaires

catholiques qui voyagent sur les steamers de l'Etat et qui profitent des

prix fixes par l'Etat. ||
Les habitants sont payes par l'Etat en marchan-

dises de traite pour leurs produits, et comme le transport de marchan-

dises sur les steamers de riviere depuis Leopoldville jusqu'au lac Leo-

pold II coüte 90 francs (3 L. 12 sh.) par tonne, les prix des marchan-

dises, qui consistent principalement en etoffes de coton et en sei, sont

tres eleves. Je trouvai qu'un yard d'etoffe ordinaire coüte fr. 1.62 par

toise, tandis que le sei, qui est de tres bonne qualite, vaut 2 francs le

kilogranime."
||
Plus loin, dans le meme rapport, M. Armstrong dit:

[|
„De

Inongo je traversai le lac jusqu'ä N'celenge, un village indigene sur le

lac ä environ une heure de bateau d'Inongo, l'endroit de livraison de la

taxe de caoutchouc d'un groupe de village. Ce village contient environ

100 habitants. Leurs taxes ä l'Etat est d'environ 200 chikwangues et

200 poissons, qui doivent etre transportes de l'autre cöte du lac ä Inongo,

dans des pirogues, tous les jours.
||

II y a 40 femmes dans la ville. Et

chacune doit deposer 5 chikwangues sur la plage, tous les matins, pesant

chacun environ un 1

/2 kilogramme. Cette nourriture est evaluee par

l'Etat ä 4 Centimes le kilogramme et les indigenes sont payes en conse-

quence. Le travail indigene est evalue ä 8 Centimes par jour, soit

fr. 2.40 par mois, plus la nourriture (chikwangue) qui leur est fournie

par l'Etat, qui, ä son tour, se le procure comme taxe d'habitants en leur

donnant une petite remuneration de 4 Centimes par kilogramme pour le

travail. Les indigenes de ce village ne se plaignaient que de leur remu-

neration et non pas du travail incessant qu'on leur iinpose. Leurs raisons

etant qu'ils travaillaient le caoutchouc et, pour l'obtenir, ils devaient

marcher de longues distances, comme il n'en existait plus dans la foret

autour de leurs villages. L'Etat a nomme un des villageois comme

capita, son devoir est de faire payer les taxes. II m'informa qu'il etait

tres difficile de forcer les habitants ä fournir le montant demande par

l'Etat, et qu'il y avait souvent des lacunes dans leurs livraisons pour

lesquelles ils ne recoivent aucune punition, en general; de temps en

temps on envoyait un messager qui fouettait les delinquants.
||

II se fit

qu'apres que j'avais quitte ce village pour visiter les villes interieures,

un de ces messagers fut envoye ä N'celenge et le capitaine de mon
steamer, que j'avais laisse au village en attendant mes instructions, me
dit que ce messager prit plusieurs habitants, les fouetta parce qu'ils

n'avaient pas apporte leurs taxes journalieres au poste de l'Etat ä Inongo,

requisitionna deux ou trois poules pour lui-meme et rnenaca les indigenes
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de la prison s'ils ne remplissaient pas iinuiediatement leurs obligations.
||

II est tres important pour l'Etat de recevoir ses vivres regulierement,

autrement les ouvriers manqueraient de nourriture. Le chef de N'celenge

n'avait aucune autorite sur les habitants, etant impuissant ä les de-

ckarger de leur besogne ou ä leur procurer aucun avantage."
||
M. le

Vice-consul dit dans son rapport du 23 mars 1907:
||
„En ce qui concerne

les femmes, la preparation du „kwanga", etc., a toujours ete en vigueur

et beaucoup de travaux ont ete pendant longtemps executes par les fem-

mes. Mais il n'a pas ete en general compris que mari et femme ont

tous deux ä payer les impöts. C'est ce que M. Lantonnois declare ouver-

tement (p. 366).
||

„Ainsi que vous l'aurez remarque, l'article 2 du nou-

veau decret pose le principe „de l'impöt en general sans distinction entre

les sexes"."

Voici ce que dit M. Michell au sujet des plantations creees par l'Etat

et de l'encouragement donne ä l'agriculture :
||
„Les autres fruits de la

foret forment l'alimentation cuurante des indigenes, et l'Etat est ab-

solument indifferent en ce qui concerne leur culture. On remarquera que

dans la partie pour l'agriculture on ne parle en somme que de: 1° caout-

chouc; 2° cacao; 3° cafe; 4° epices et autres produits uniquement destines

ä l'exportation. Les articles dont l'exportation n'est pas remuneratrice,

comme par exemple le cacao et le cafe, sont en train d'etre abandonnes.
|

On en cultive juste assez pour les besoins des agents de l'Etat. Tous

les efforts du jardin botanique ä Eala tendent ä cultiver des plantes qui

donneront des benefices. Celles qui ne servent qu'ä la consommation des

indigenes, telles que bananes, manioc, canne ä sucre, mai's, riz, sesame et

noisettes, sont entierement abandonnees ä la culture indigene. Les in-

digenes ne doivent rien de ce qu'ils mangent au Gouvernement. Le riz

fut introduit par les Arabes, l'Etat l'impose fortement. Le paragraphe

de la page 139 laisse supposer que l'Etat cultive du riz; tel n'est pas le

cas. La population mahometane, les anciens soldats et travailleurs sont

forces par l'Etat de cultiver du riz que l'Etat leur achete ä un prix si

ridiculement bas que cela equivaut ä une rüde imposition sur ces classes.

Les 1,000 tonnes de riz „negociees sur le marche de Stanleyville" ont

ete un des plus lourds fardeaux que cette region ait eu a supporter.
||

„Kwanga" et le poisson fume sont des inventions et des fabrications in-

digenes. L'Etat, au lieu de favoriser ces produits, les etrangle pour ainsi

dire par de fortes impositions.
||
La politique de l'Etat est bien illustree

par le cas du coton. Quoiqu'il n'y ait aucune raison pour que la culture

et la fabrication du coton ne devienne une industrie importante comme

dans la Nigerie du Nord, l'Etat ne fait rien pour la favoriser, parce
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qu'elle ne donne pas de benefice ä l'exportation. La plante existe par-

tout et croit ä l'etat sauvage, mais on semble ignorer totalement l'huile

precieuse qu'on peut extraire des graines. Les indigenes apprecient beau-

coup l'huile et en einploient de grandes quantites qu'ils extraient avec beau-

coup de difficulte des pistacb.es, de la sesame et des noix de palme. J'ai

suggere l'emploi de l'huile de coton ä plusieurs chefs, mais ils n'en

avaient jamais entendu parier. II y a beaucoup d'autres produits qui

croissent ä l'etat sauvage, tels que le fenugreek, chick-peas „garbanzos",

gingetnbre, oignons, girofles, vesces et toutes sortes de plantes legu-

mineuses, et qui seraient de grande valeur pour les indigenes et leurs

troupeaux mal nourris, mais qui devraient etre encouragees par l'Etat.

Inutile de dire que le Gouvernement n'y pense absolument pas, mais se

contente de dire, page 137 : „il est difficile d'amener l'indigene ä s'adonner

aux cultures au delä de ce qu'exigent les necessites de sa propre sub-

sistance".

Produits du „Domaine".

Caoutchouc.

La recolte du copal, ä l'etat de fossile ou de resine, n'a pas suscite

de cruautes et la Commission d'enquete n'a recu aucune plainte ä ce

sujet. Le Gouvernement de Sa Majeste n'a donc pas besoin de s'arreter

sur ce point. 11 en est, toutefois, autrement du caoutchouc. La recolte

du caoutchouc est de loin la taxe la plus importante et la plus dure au

Congo. Elle a suscite le plus de plaintes, comme constituant une trans-

gression de l'article 6 de l'Acte de Berlin. Le caoutchouc s'obtient ä

l'aide d'incisions pratiquees dans lecorce de certains arbres et lianes; on
recueille ensuite le caoutchouc dans des recipients speciaux dans lesquels

la seve coule. Quelques heures apres ces vases sont vides et le contenu,

apres s'etre coagule, est transporte ä la Station du Gouvernement sous

differentes formes, variant selon le district. Malgre les reglements edictes

en vue de la preservation des lianes, l'indigene coupe souvent celle-ci au
lieu de faire une incision, afin de faire couler la seve plus rapidement.

La Commission a ete entierement incapable d'estimer la richesse du
caoutchouc dans l'Etat. C'est un point fort discute; neanmoins eile a

exprime l'avis qu'une exploitation qui a dure un grand nombre d'annees

a abouti ä l'epuisement dans le voisinage immediat des villages.
||
Ceci est

un point important, vu que plus grande est la distance que l'indigene a

ä parcourir pour recolter le caoutchouc, plus dur est le fardeau de la

taxe.
||
Ce fait, dit la Commission, explique la repugnance qu'eprouve l'in-

digene ä recolter le caoutchouc, travail qui en lui-meme n'est pas parti-

culierement desagreable:
||
„Dans la plupart des cas, en effet, il doit,
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davantage, pour se rendre ä l'endroit de la foret oü il peut trouver, en

assez grande abondance, les lianes caoutchoutieres. La le recolteur mene,

pendant un certain nombre de jours, une existence miserable. II doit se

construire un abri improvise, qui ne peut evidemment remplacer sa hutte,

il n'a pas la nourriture ä laquelle il est accoutume, il est prive de sa

femme, expose aux intemperies de l'air et aux attaques des betes

fauves. Sa recolte, il doit l'apporter au poste de l'Etat ou de la Coni-

pagnie, et ce n'est qu'apres cela qu'il rentre dans son village, oü il ne

peut guere sejourner que deux ou trois jours, car l'echeance nouvelle le

presse. II en resulte que, quelle que soit son activite dans la foret

caoutchoutiere, l'indigene, ä raison des noinbreux deplacements qui lui

sont imposes, voit la majeure partie de son temps absorbe par la recolte

du caoutchouc."
||
II n'est pas necessaire de remarquer, dit la Commission

d'enquete, que cet etat de choses constitue une violation flagrante de la

loi des „40 heures".
||
„Selon nous, la seule maniere de mettre les neces-

sites de l'impot d'accord avec le texte et l'esprit de cette loi consisterait

ä espacer considerablement les echeances. De cette facon, le temps ab-

sorbe par les deplacements imposes ä l'indigene pour se rendre ä la foret

et en revenir perdrait de son importance, et le decret qui fixe ä quarante

teures par mois le travail reclame du contribuable, pourrait recevoir une

equitable application, si la quantite de caoutchouc demandee est sagement

fixee et cesse d'etre, comme aujourd'hui, un maximum rarement atteint,

qu'il est permis de croire exagere*). On objecte l'imprevoyance qui fait

le fond du caractere indigene, et Ton croit qu'il serait toujours tente de

retarder le moment oü il devrait se mettre en mesure de satisfaire ä ses

obligations. Toutefois, nous pensons qu'on pourrait, sans grand in-

convenient, reclamer du contribuable l'acquittement de sa dette tous les

trois mois, par exemple, et alors, au moment voulu, le blanc rappellerait

au negre insouciant ses devoirs. Les sejours dans la foret devant etre

plus longs, mais moins frequents, le recolteur jugerait sans doute utile

de s'y construire un abri plus commode et de s'y faire accompagner parsa

femme, qui pourrait lui preparer sa nourriture accoutumee.
||
De plus, dansla

*) La quantite de caoutchouc demandee ä titre d'impöt varie generalement d'apres

les localites. II serait impossible ä la Commission d'indiquer, meme approximativement,

quelle est la quantite qu'un indigene, une fois arrive sur le lieu de la recolte, peut

obtenir en quarante heures de travail. Les opinions les plus diverses ont ete emises

ä ce sujet. Tout depend de la richesse de la foret et parfois du hasard. Mais le

fait constate dans l'Abir et signale ailleurs encore, que l'indigene, apres un long

sejour dans la foret, ne rapporte souvent qu'une quantite bien inferieure au taux de

l'imposition, nous permet de croire que ce taux est, en general, exagere.
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pensee de la Commission, l'irnpöt devant necessairement etre collectif, ä cause

de la difficulte de dresser les röles nominatifs, les inconvenients resultant

de 1'espacement des echeances seront sensiblement attenues, et, d'autre

part, il pourra etre tenu compte, dans une plus large mesure, des con-

venances personnelles des contribuables.
||

II va de soi que si, dans cer-

tains cas, l'irnpöt collectif ayant cornme corollaire 1'espacernent des

echeances n'etait pas etabli, il faudrait, dans le calcul des heures de tra-

vail, avoir egard au temps que prennent ä indigene les deplacements in-

separables de la recolte du caoutchouc."
||
Les Secretaires generaux, dans

leur Rapport, se referant ä la Suggestion de la Commission d'enquete

d'espacer les echeances du paiement de l'irnpöt, disent que le nouveau de-

cret a tenu compte de cette Suggestion en decretant que, en principe,

l'impöt est payable mensuellement (par douziemes); il donne en outre pou-

voirs aux „Commissaires de district" de fixer les echeances ä des inter-

valles de deux ou plusieurs mois suivant les besoins et les convenances

particulieres des populations.
|J
En chaque poste sera public l'exemplaire

des röles concernant les contribuables de la region; il pourra y etre con-

state par chaque contribuable le montant de son imposition, le mode de

paiement et la date de recouvrement.
||

L'article 29 du nouveau decret

stipule que le Gouverneur general, dans des circonstances exceptionnelles,

peut, par arrete, faire remise en tout ou partie de l'impöt aux indigenes.

L'article 2 de la loi exempte l'indigene du paiement de la taxe lorsqu'il

est dans l'incapacite physique de la supporter, puisque cet article ne

soumet ä l'impöt que les indigenes valides. La disposition de l'article 29

vise des cas plus generaux de remise, tels que ceux oü les populations,

atteintes par la maladie, la maladie du sommeil par exemple, ou frappees

par une calamite publique, se trouveraient dans l'impossibilite de satis-

faire ä leurs obligations.
||
La loi, disent les Secretaires generaux, ne peut

que poser ces regles generales. II incombera ä l'autorite superieure lo-

cale de soumettre les agents charges de la perception de l'impöt ä un

contröle qu'il lui est prescrit d'exercer continu et vigilant. Ces agents

— de la decision desquels ne dependent pas la quotite de l'impöt, puis-

que leurs pouvoirs sont limites et precises, qu'il s sont passibles de

penalites en cas d'abus de pouvoir, qu'ils sont sans interet direct dans

le rendement de l'impöt — sont appeles ä remplir leurs fonctions au

Congo dans les memes conditions que les agents fiscaux de toute autre

colonie. Si les dispositions de la loi sont, comme il y sera veille,

strictement appliquees, les critiques que la Commission a formulees ä

l'occasion des diverses impositions, ne pourront plus se produire, ni

quant au taux de 1'imposition, ni quant a sa continuite, ni quant
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ä la deterniination des moyens de contrainte. Les inconvenients

resultant du deplacement des contribuables trouvent leur rernede dans l'es-

pacernent des echeances. Le Gouverneur general constate dejä que ces eche-

ances ont ete fixees d'accord avec les chefs indigenes, de maniere a obtenir

le resultat desire.
||
Comparons maintenant ces affirmations rassurantes des

Secretaires generaux avec la reelle Situation des choses actuellement, teile

qu'elle est rapportee par les agents consulaires de Sa Majeste et le Con-

sul general des Etats-Unis, ä Borna, depuis la Promulgation des decrets

de refornie.

Le Vice-consul Michell dit:
||
„Le fait d'imposer ä la fois les honimes

et les femmes n'est pas seulement une oppression, c'est un mal sans

attenuation. Dans un cas que je connais, toute la population travaillait

sans cesse. A Liboko, sur le Lindi, il y a trois grands villages dont

tous les hommes sont employes environ vingt-deux jours chaque mois ä

faire du caoutchouc, de la vannerie et ä transporter ensuite le tout ä

Bengamisa. Les femmes accompagnent leurs maris pendant une partie

du temps, le reste du mois est employe au transport des charges pour

le compte de l'Etat entre Kaparata et Bengamisa. Tout le portage entre

l'embouchure du Lindi et Bamalaya sur l'Aruwinin est, ä ma connais-

sance, fait par les femmes. Les enfants ne sont pas forces d'accompagner

leurs parents, mais ils le fönt generalement, parce que s'ils restent au

village, la sentinelle, ou, comme on l'appelle actuellement, le „messager

indigene", les fait travailler au transport de bambous, feuilles de palmiers

et autres materiaux de construction. II s'ensuit qu'une ecole qui s'etait

ouverte pour les trois villages, sous la directum d'un instituteur indigene

ä la demande expresse du chef et dont les registres portaient cent in-

scriptions, dut fermer ses portes au bout de quelques jours.
||
Les indi-

genes firent un grand festin ä l'occasion de l'ouverture de l'ecole, mais

les «messagers» (ils etaient quatre) firent savoir qu'elle portait obstacle ä

la recolte du caoutchouc, et l'ecole fut supprimee par l'agent de Ben-

gamisa. J'en fis rapport au chef de province, l'agent fut revoque et

l'ecole roiwerte.
||
Mais ce n'est la qu'un village dont j'ai eu l'occasion

d'entendre parier. II est probable que cet abus se produit et il se pro-

duit indubitablement tout le long de la riviere Lindi et sans doute dans

beaucoup d'autres localites.
||

II est difficile de voir quels avantages ce

Systeme procure ä ces «contribuables»."
||
Le Vice-consul Beak dit, dans

son rapport sur son voyage au Katanga:
||

II m'est impossible de donner

des chiffres, mais comme c'est le cas dans le Bas-Congo, chaque Station

entre Ponthierville et Kabombo, oü la zone caoutchoutiere semble toucher

ä ses limites, accuse une diminution de rendement. Les rapports d'in-



_ 44 —

specteurs forestiers, les informateurs les plus exacts, sont desolants. Ils

parlent de la destruction en masse et sans frein, par les indigenes, de

precieuses lianes, et ce afin de satisfaire aux demandes du Gouvernement.

Ces rapports sont generalement corrobores par ceux provenant de sources

indigenes. Les indigenes declarent que „le caoutchouc n'est plus comme les

eaux du Congo ou comme les „pierres de Matidi" et qu'ils doivent „aller

loin" pour le trouver."
||
Dans un autre rapport, M. Beak dit:

||
„Les villages

immediatement au sud du 5e parellele sont imposes en caoutchouc qui,

dans ces parages, est ou a ete en grande abondance, et dans ce but, ils

sont egalement groupes sous l'autorite de chefs locaux. Ils portent le

caoutchouc au poste de Tshofa, sur le Lomami. Dans ce groupe, le me-

contentement etait general et les plaintes nombreuses. Bien que les in-

formations obtenues soient uniquement de source indigene, j'ai des raisons

plausibles, dans ce cas particulier, pour les croire exactes.
||
Je crois que

quatre exemples suffiront:
||

1° Village de Manene Lubangi. Impöt en

caoutchouc, 240 kilogrammes, ä livrer tous les deux mois ä Tshofa, sur

le Lomami. Recu pour le mois de janvier 1907, 130 kilogrammes. Le

caoutchouc se trouve ä une distance de quatre journees du village; de

lä ä Tshofa, il y a dix jours de marche. Le caoutchouc est rare. La

cueillette prend tout le temps de tous les habitants. Ce village donne

trois chevres au chef voisin pour avoir l'autorisation de recolter le caout-

chouc sur son territoire.
j|

2° Village de Bema Hamba. Tribu des Ba-

lubas. Impöt: 12 kilogrammes de caoutchouc tous les deux mois, pour

lequel les indigenes paient 2 dotis (6 sh. 8 d.). Caoutchouc en abondance

pres du village, mais peu de monde pour le recolter, parce que la ma-

ladie du sommeil a reduit la population de 200 habitants ä 40.
||

3° Village

de Katangi, chef Wwana Kasongo. Tribu des Bena Kumbi. Sous la

dependance du poste de Tshofa, sur le Lomami. La population des

Bena Kumbi, formee par un groupe de villages, est forte de 302 hommes.

Impöt en caoutchouc, 351 kilogrammes tous les deux mois. Montant

paye jusqu'ici: 15 janvier, 98 kilogrammes; 10 avril, 70 kilogrammes.

En 1905, ces villages ont fourni 2,797 kilogrammes de caoutchouc au

poste de Muebe. Parmi ceux-ci se trouve le village refractaire de Bena

Missi, qui a refuse de recolter le caoutchouc. II y a un mois, le chef y
envoya son frere qui fut tue par les habitants. Ce fait n'a pas encore

ete rapporte au chef de poste de Tshofa. Le caoutchouc y a ete 'abon-

dant, mais maintenant il est rare par suite des exigences du blanc. Les

lianes sont coupees ä tort et ä travers malgre les ordres contraires.

Lorsqu'il s'agit de recolter le caoutchouc, tout le monde emigre temporaire-

ment dans la brousse, oü sont construits des abris en chaume. Femmes
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et enfants accompagnent les hommes pour les assister et preparer leur

repas.
||

4° Village de Kasongo Kiboko. Quartier general de Moina, chef

de Bena Kumbi, qui est ä la tete de neuf villages. Nomme et reconnu

le 8 juin 1902. II paie le caoutchouc mensuellement ä Tshofa. Au-

paravant, il payait six sacs par mois, mais maintenant seulement deux,

parce que la maladie du sommeil a tue plus de la moitie de ses gens

(dans ce village, 14 deces sur une population de 40 habitants). Le caout-

chouc se trouve ä quatre journees du village et de lä il y a trois jours

jusqu'ä Tshofa. Quarante hommes travaillant un mois entier peuvent

recolter un sac pour lequel ils recoivent 2 dotis (6 sh. 8 d.). Les huttes

etablies dans la brousse sont en chaume; des villages entiers eini-

grent, etc.
||
On a tant parle et ecrit des inconvenients de l'impöt en

caoutchouc que je me dispense d'y revenir ä propos de ces cas."
||
De nou-

veau:
||
„L'impöt est percu de diverses facons, soi-disant pour la facilite

de l'indigene, mais en realite, je pense, pour repondre aux exigences de

la Compagnie. Le fonctionnaire de l'endroit decide quelle sera la forme

de l'impöt dans son district, et s'il tient ä obtenir de l'avancernent, il

exigera du caoutchouc partout oü il en existe. La recolte du caoutchouc

est un travail penible aupres duquel la corvee et le portage sont in-

signifiants. La longue liste d'impositions en nature sert plus ou moins

ä cacher l'impöt en caoutchouc que l'indigene deteste par-dessus tout.

Les inconvenients de cet impöt en caoutchouc ont ete si longuement

traites ailleurs qu'il est inutile d'y revenir."

Le Vice-consul Michell, faisant rapport sur son voyage dans l'Ubanghi,

dit:
||
„A Moenge, je fus recu cordialement par M. ßedart, un Suisse, seul

charge de ce poste. Ici se presente une Situation tres interessante.

M. ßedart me raconta que jamais il ne s'etait rendu dans aucun des

villages de son district accompagne ineme d'un seul homme arme; de

meme il n'avait fait aucun effort pour obliger les indigenes ä venir ap-

porter du caoutchouc. II fait valoir aux chefs la necessite de payer l'im-

pöt et l'interefc qu'ils ont ä le faire volontairement, afin d'eviter l'envoi

d'expeditions punitives, qui seraient conduites par des officiers de l'armee

et non par lui-meme. II en est resulte que sans quitter son poste, la

quantite mensuelle de caoutchouc apporte a monte de 300 kilogrammes

ä 1,000 et 1,200 kilogrammes. Eu egard ä la rarete du caoutchouc dans

les forets de l'Itimbiri, il considere ce resultat comme extremem ent fa-

vorable et me dit qu'il avait l'intention de faire connaitre le resultat de

son experience personnelle aux autorites de Bruxelles, afin de prouver

que les indigenes sont sensibles ä un traitement doux et raisonnable.

Le succes de M. Redart etait reconnu dans d'autres postes de l'Itimbri,
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mais Ott l'attribuait ä rinimigration de tribus d'autres districts dans le

sien, dont la population avait ainsi fortement augmente.
||
M. Redart re-

pondrait sans doute que cela est du aussi ä l'attrait qu'a pour eux sa

facon de les traiter. [|
De Moenge je nie suis rendu a Mandungu, oü Ton

procede de facon differente.
||
Dans plusieurs villages oü j'ai passe, j'ai

recu des plaintes concernant la pression exercee sur les indigenes afin

de les amener ä apporter du caoutchouc qui, disaient-ils, etaient main-

tenant presque epuise, tandis que leurs occupations ordinaires etaient la

peche et le pagayage. Ily a une ligne bien nette de demarcation, dans

cette contree, entre les populations riveraines et Celles qui habitent les

forets, ces deux categories etant generalement en mauvais termes. Meine

entre eux, les pecheurs faisant une saison ne veulent rien avoir de coni-

niun avec ceux d'une autre saison, et les cultivateurs different d'avec les

indigenes vivant de la chasse; il s'ensuit que les populations riveraines

sont recalcitrantes ä l'impöt en caoutchouc, et leur presence dans les

forets est vue d'un mauvais oeil par les bushruen. II en resulte que

M. Delforge, le clief ä Mandungu, et M. Johansen, qui commande le de-

tachement de la Force publique, passent alternativement la plus grande

partie de leur temps dans le district, visitant les villages avec une escorte

armee afin d'amener les indigenes ä apporter leur caoutchouc. Je n'ai

pas entendu de plaintes au sujet de mauvais traitements, mais dans plu-

sieurs villages la population etait fatiguee et decouragee, affirmant que

les hommes et les enfants devaient travailler tous les jours pour „Bula

Matadi"."
||
M. le Vice-consul Armstrong faisant rapport sur son voyage

fait en aoüt 1907 dans le district du lac Leopold II:
|j
„Le chef de poste

ä Nioki m'informa que les villages de son ressort etaient imposes en

caoutchouc. La quantite de caoutchouc exigee de chaque male indigene

adulte est de 1 kil. 200 par mois. Ceci represente 14 kil. 400 par an,

soit un impöt de 7 francs par tete, en argent, le caoutchouc etant evalue

ä fr. 0.50 (ou 5 d.) par kilogramme. Pour ceci, chaque indigene recoit une

remuneration de fr. 7.20 en marchandises de traite, soit l'evaluation par

l'Etat de son imposition.
||
L'Etat evalue le montant de 1 kil. 200 de

caoutchouc comme representant quarante heures de travail.
||
Les indigenes

du ressort de Nioki faisaient auparavant 4 tonnes de caoutchouc par

mois, mais depuis la „stricte Observation" (expression dementie par l'ex-

perience subsequente) de la loi des quarante heures de travail, cette

quantite ä ete reduite ä 1 tonne 200 kilogrammes par mois. Le chef

de poste m'informa que les indigenes de son ressort avaient refuse de

recolter le caoutchouc et ne payaient rien a l'Etat comme imposition.

Je n'ai pu visiter ces villes, desirant donner toute mon attention ä la
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region des bords du lac. Au poste suivant, N'kutu, j'ai constate que la

Situation etait pour ainsi dire la meme que pour le poste precedent.
||

Jusqu'au nioment de mon depart, l'Etat n'avait pris aucune mesure contre

ces gens qui n'avaient pas paye d'impositions."
||
De nouveau:

||
„Le village

de M'pili se compose de quelques petites huttes et contient une popu-

lation male de dix adultes. Leur impöt est de 1 kilogramme de caout-

chouc par homrue et par mois, soit 120 kilogramnies par an pour tout

le village, lesquels, calcules ä raison de 50 Centimes par kilogramme,

elevent la remuneration que l'Etat leur alloue ä 60 francs (2.8 liv. st.)

par an pour tout le village.
||

Cette somme leur est payee en marckan-

dises de traite, c'est-ä-dire coton, etoffes ou sei, de la facon suivante:
j

Le dernier jour de chaque periode de trente jours, qu'on appelle jour de

marche, 1'impöt est porte ä N'celenge, ä quelques heures de distance de

leurs villages.
||
Le travail de deux hommes (appele par l'Etat chef de

groupe) est mis ensemble, et devrait s'elever ä 15 bätons (chaque nomine

faisant 7 1

/2 bätons).
||
Un komme de chaque chef de groupe est delegue

pour porter cette quantite ä N'celenge, de sorte qu'il n'y a que cinq

hommes qui doivent se presenter les jours de marche. Si la quantite

que chaque homme apporte est de bonne qualite, car on n'accepte que ce

qui est de la meilleure qualite (tout ce qui est inferieur etant brülej, il

recoit en echange 2 yards de cotonnade (c'est-ä-dire 1 yard chacun). Un
bäton de caoutchouc pese 170 grammes ä l'etat sec, de sorte que le jour

de marche il est humide et doit peser plus de 170 grammes, car on me

dit qu'il faut environ trois mois pour le secher.
||

Si la quantite est

moindre que celle specifiee par l'Etat, les indigenes recoivent paiement

au prorata de la quantite qu'ils apportent.
||
Un des indigenes de ce

village m'apporta un morceau d'etoffe blanche ordinaire, long d'environ

2 yards et de 12 pouces de large, qu'il me dit avoir recu en paiement

de son caoutchouc, se plaignant qu'il n'avait pas recu son paiement en-

tier et ajoutant qu'un morceau d'etoffe de cette dimension n'avait aucune

valeur pour lui. || En reponse ä mes questions, il me dit qu'il avait satis-

fait ä son impöt en caoutchouc pour le mois.
||
Je parlai de ceci ä l'in-

specteur d'Etat que je rencontrai apres coup sur le lac. II me dit qu'il

recevait des plaintes semblables, mais que, dans chaque cas, il avait

prouve ä l'indigene que le montant specifie n'avait pas ete apporte.
||

II

declara aussi que l'indigene pouvait laisser accumuler sa remuneration

s'il le desirait, mais ils avaient si peu de confiance dans l'Europeen qu'ils

preferaient prendre ce qu'on leur donnait au moment oü c'etait du.
||
Je

ne mets absolument pas en doute la sincerite absolue de l'inspecteur

d'Etat, dont j'accepte les dires sans hesitation; mais, dans ce cas-ci,
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d'apres ce que j'ai vu et entendu dire par d'autres, je serais enclin ä

croire que la mefiance de l'indigene etait plutöt due ä la crainte de

l'Europeen, car, pour pouvoir maintenir le Systeme actuel d'imposition en

caoutchouc, il n'y a que la crainte des consequences resultant d'impöts

apportes en quantites in süffisantes qui peut les forcer ä remplir leurs

obligations et ä se soumettre ä un impöt necessitant un travail ininter-

rompu.
||
Les indigenes m'ont assure qu'ils passaient vingt jours et nuits

dans la foret chaque mois pour recolter le montant de leurs impositions.

Ils m'ont dit qu'ils n'etaient pas maltraites par les fonctionnaires et qu'ils

etaient heureux que les sentinelles armees eussent ete retirees de leurs

villes; leurs gens n'etaient plus tues, et ils vivaient dans l'espoir que

leurs impositions seraient reduites.
||
Un capita habite dans le village et

est choisi parmi les habitants. II doit veiller ä ce que les impöts soient

regulierement portes au poste de l'Etat ä leur echeance au bout de trente

jours, et pour ce faire, il a un calendrier qui consiste en trente petits

inorceaux de bois passes dans un fil; il en avance un tous les jours. II

ne recoit aucune remuneration de l'Etat; par consequent, il preleve une

partie des salaires de ses concitoyens.
||
De M'Pili, je marchai jusqu'ä

N'Gongo, qui est, je pense, le plus grand village sur le cöte ouest du

lac.
||
Ce village, de meme que quelques petits villages dans les environs,

contenait, selon le recensement fait par l'Etat, 120 hommes adultes, dont

17 s'etaient enfuis recemment ä la mission de Bolobo pour echapper aux

desagrements de l'impöt en caoutchouc, et d'autres, selon ce que le chef

me dit, etaient sur le point de partir, ce qui, je pense, etait tres probable.

Ce village etait autrefois tres grand et tres infiuent, mais rhistoire des

quelques dernieres annees, qui a ete ecrite par le Consul Casement et

M. Scrivener, de la Societe des Missionnaires Baptistes, les renseignements

du chef et des indigenes qui ont survecu au traitement, et la preuve

manifeste de ces abus qui temoignent encore de la mauvaise administration

du passe, me convainquent que la population a du etre tres dense autre-

fois.
||
Nombre de gens se sont enfuis vers les villages pres du fleuve et

se sont mis sous la protection des chefs respectifs des villages oü ils

habitent.
||
Je me refere aux abus du passe, non pas ayec l'intention de

faire supposer que de telles choses existent encore, mais dans le but

d'expliquer la possibilite d'obtenir par la force le paiement d'impöts qui

sont une teile charge pour les habitants.
||
Ce village (N'Gongo) fournit

1,440 kilogrammes de caoutchouc par an. L'impöt est de 6 francs par

tete, payable en caoutchouc, ä raison de fr. 0.50 le kilogramme. Chaque

homme doit donc fournir un kilogramme par mois. La taxe s'eleve donc

ä 720 francs par an, pour laquelle les indigenes recoivent comme remu-
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neration la valeur de 720 francs en marchandises de traite. Les indi-

genes travaillent de vingt ä vingt-cinq jours dans la foret pour reeolter

l'impöt.
|[

II leur faut huit jours pour aller de leur ville ä la partie de la

foret oü le caoutchouc se trouve. La distance qu'ils couvrent dans les

huit jours doit etre pres de 300 niilles. Ils me disent qu'ils epuisent

souvent leur vivres, et, dans ce cas, ils doivent ou bien s'en passer ou

en demander dans un village des environs, et ils donnent en paiement

des arcs et des fleches.
||
Le village est divise en 40 „chefs de groupes",

composes de 3 hommes chacun, dont un de chaque „chef de groupe" est

responsable de la rentree de l'impöt ä N'celenge (ä 30 niilles de lä), le

jour du inarche (le trentieme jour).
||
Je suis arrive ä temps dans ce

village pour voir les preparatifs que Ton faisait pour porter le caoutchouc

au marche de N'celenge. Le capita et sa suite appelaient les gens en

sonnant du clairon pour porter leur caoutchouc. Les recolteurs se ren-

daient chez lui, avec le caoutchouc, oü on le comptait, et un representant

de chaque chef de groupe etait choisi. Le lendemain matin, ils partirent

pour N'celenge, accompagnes du capita.
|| Je partis ensuite pour le poste

d'Etat de M'bongo. Malheureusement, l'agent en fonction venait de le

quitter deux jours avant mon arrivee, de sorte que je n'ai donc pu m'in-

former sur les distances que devaient effectuer les indigenes pour re-

eolter le caoutchouc.
||
Auparavant le poste etait fcres important, mais ä

le voir maintenant, on remarque qu'il a ete neglige.
||
Je fus informe par

mes interpretes, dont un est natif du village de N'Gongo, et l'autre avait

dejä traverse ce pays, il y a deux ou trois ans, que cette ville de M'bongo

etait autrefois tres grande. Aujourd'hui, il ne reste plus qu'une population

d'environ 20 personnes, qui vivent dans un etat de salete difficile ä de-

crire.
||
Je suis retourne au lac via N'Gongo jusqu'ä M'Bali, un ancien

poste de l'Etat sur le lac.
||

Cette ville ou groupe de villes comprend

60 hommes adultes. Leur taxe individuelle ä l'Etat est 1 kgr. 200 de

caoutchouc par mois. Pour trouver du caoutchouc ces gens sont obliges

de se rendre dans une region situee au camp d'instruction de l'Etat ä

Irebu sur le Congo. Ces gens declarent qu'il leur faut sept jours de

marche pour arriver ä la foret ä caoutchouc et six jours de travail reel

dans la foret pour reeolter leur impot.
||
Ceci est d'autant plus significatif

qu'en examinant leur röle d'impositions je trouvai que la quantite

moyenne de caoutchouc qu'ils avaient fournie ä l'Etat ä titre d'impot

pendant le premier semestre 1907, c'est-ä-dire de janvier ä mai inclus,

s'elevait en moyenne ä 25 kilogrammes par mois, tandis que la quantite

qu'ils auraient du fournir etait de pres de 60 kilogrammes par mois.

Ceci confirme qu'il est impossible de reeolter la quantite requise par

Staatsarchiv LXXX. 4
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mois.
||
Les habitants se plaignaient de ce qu'ils ne recevaient aucun sa-

laire pour leur travail, et vu qu'ils sont payes en etoffe ä raison de l 1^ d.

par yard, ou en sei ä 1 sh. 11 d. par kilogramme, et que le kilogramme

de caoutchouc est estinie 50 Centimes ils ne pouvaient avoir recu comme

paiement qu'une tres petite souime. Le capita nie dit qu'il avait souvent

ete battu et emprisonne pour impots apportes en quantite insuffisante.
||

On a pour ainsi dire epuise le caoutchouc qui se trouvait ä l'ouest du

lac; et ce qui reste est eparpille dans le pays ä une distance de 25 ä

30 milles du fleuve Congo.
|[
«Tai quitte M'Bali et me suis rendu dans la

reo-ion de l'extremite nord-est et nord-ouest du lac en visitant Lukanga,

Lomi et Bolia situes sur ses rives, et de Lomi je suis alle par terre ä

Bolia en passant par la plus grande et la plus importante ville que j'ai

rencontree dans l'Etat Independant du Congo, Ibeke.
||
A Lukanga et

dans les villages environnants, il y a trente-trois chefs de groupes, c'est-

ä-dire nonante-neuf houimes, et la taxe est de 99 kilogrammes de caoutchouc

par mois, soit 1 kilogramme par homme et par mois.
||
Le capita, qui est un

ancien employe de l'Etat, me dit que les habitants de ce village allaient

a Irebu et au lac Mantumba pour leur caoutchouc.
|| Les hommes etaient

absents lorsque j'arrivai au village, et le capita me dit qu'ils etaient ab-

sents depuis sept jours et il m'informa en plus que les impositions ici

etaient payables tous les quinze jours et que les gens partaient pour dix

ä douze jours deux fois par mois.
||
Je constatai plus tard que la raison

de cette imposition double etait qu'ils n'apportaient jamais assez dans les

dix ou douze premiers jours et que, par consequent, ils devaient tra-

vailler dix ou douze jours de plus pour completer les arrieres.
||
D'apres

leurs roles d'impositions, ils n'ont fourni que 596 kilogrammes de caout-

chouc pendant toute l'annee 1906, ce qui tend ä prouver que l'impöt

actuel est excessif.
||
Les peines corporelles et l'emprisonnement sont in-

niges lorsque les impots sonts apportes en quantite insuffisante, mais de-

puis deux mois on a ete un peu plus indulgent ä leur egard ä ce sujet.
||

Ils se plaignaient de ne recevoir aucun salaire pour leur travail. J'etais

par hasard ä Bolia lorsqu'ils apporterent leur caoutchouc, et je puis dire

qu'ils furent remuneres ä cette occasion; mais il n'est que juste en ce

qui les concerne d'ajouter que le capita de l'Etat qui assistait le chef de

poste pour recevoir l'impöt, leur dit en ma presence qu'ils pouvaient etre

heureux que j'etais la, car autrement, leur caoutchouc etant inferieur ä

la quantite specifiee et non de la meilleure qualite et ayant ete plonge

dans le lac pour en augmenter le poids, ils auraient ete emprisonnes sans

recevoir aucun paiement si je n'avais pas ete lä.
||
A Lomi, le chef me

dit qu'il avait environ quarante hommes, et le röle d'imposition en ren-
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seignait quarante-cinq, c'est-ä-dire quinze chefs de groupes de trois

hommes chacun. Leurs impositions etaient de 45 kilograinmes par rnois.
||

Le chef me dit que le village etait divise en deux parties, qui portaient

leur caoutchouc alternativement au poste tous les quinze jours. Les

habitants vont sur les bords du lac Mantumba pour leur caoutchouc et

passent la plus grande partie de leur temps dans la foret.
||
Ils disent ne

pas recevoir de remuneration, et le chef me dit que recemment il avait

ete emprisonne ä Bolia pendant six semaines.
||
A Boliabompeti, il y avait

trente hommes travaillant, c'est-ä-dire dix chefs de groupes qui devaient

fournir 30 kilogrammes de caoutchouc par mois. Ils disaient qu'il y
avait tres peu de caoutchouc dans leur region et qu'ils devaient aller

dans les environs du lac Mantumba pour le trouver. Ils passaient vingt

et vingt-deux jours dans la foret.
||
On m'a appris que trois hommes

avaient ete emprisonnes quinze jours avant mon arrivee, mais qu'on les

avait reläches peu de temps apres.
||

Ils se plaignaient de ne recevoir

que peu ou pas de remuneration. En examinant leurs röles d'impositions

j'ai constate qu'ils n'avaient fourni qu'un peu plus de 43 kilogrammes de

caoutchouc dans les six premiers mois de cette annee, c'est-ä-dire de jan-

vier ä juin inclus, tandis qu'ils auraient du fournir 180 kilogrammes, soit

30 kilogrammes par mois.
|j
En arrivant ä Botuale, le village suivant, il

n'y avait personne au village. II paraissait etre tout neuf; dans deux

des huttes il y avait encore des feux allumes. Peu de temps apres mon

arrivee, une vieille femme parut, qui me dit que le chef reviendrait au

village le lendemain.
||
Les hommes, ä l'exception du chef et du capita, et de

deux autres qui etaient alles ä la ville voisine de Ibeke, pour livrer leur

caoutchouc, etaient dans la foret en train de recolter leur impöt.
||
Le chef

est arrive la nuit et, petit ä petit, quelques femmes revinrent de leur

cachette dans la brousse lorsqu'elles virent qu'il n'y avait pas de danger.

La ville se composait de dix travailleurs, quelques femmes et seulement

deux enfants, un garcon d'environ 12 ans et une fille de 4 ä 5 ans.
||

Le capita n'avait pas de röle d'impositions, car il me dit qu'ils etaient

sous l'autorite du chef du village d'Ibeke.
||
Leur imposition etait de

1 kilogramme de caoutchouc par tete. [| Le lendemain, deux hommes re-

vinrent de Bolia, oü ils avaient ete porter leur caoutchouc, ä environ

35 milles de lä. Ils avaient porte 15 bätons, soit environ 22 kgr 400,

et avaient recu comme remuneration un yard d'etoffe bleue. Ils me dirent

qu'ils avaient satisfait completement ä leurs impositions et que l'agent de

l'Etat leur avait ordonne de revenir avec une nouvelle quantite de

caoutchouc dans dix jours.
||
Ils me dirent qu'ils passaient la plus grande

partie de leur temps dans la foret, autour du lac Mantumba, et se
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plaignaient des desagrements du voyage et du travail dans la foret, qui

etait sous eau pendant la plus grande partie de l'annee.
||
Je suis ensuite

alle ä Ibeke, le plus grand et le plus influent village de toute la region

du lac. Ce village, y compris les petits villages environnants, contient

981 homnies adultes divises en 327 chefs de groupes; ils fournissent

3 kilogrammes de caoutcliouc par groupe, soit 1 kilogramme par tete,

ou 981 kilogrammes par mois. Le capita de cette ville, qui est le fils

du chef Ilanga, est egalement responsable pour un autre groupe de

villages comprenant 135 hommes, qui fournissent egalement 1 kilogramme

de caoutcliouc par tete et par mois. Selon les röles d'impositions du

capita du village d'Ibeke, les indigenes n'avaient fourni que 4 tonnes

412 kilogrammes de caoutcliouc pendant les six premiers mois de cette

annee (1907) au lieu de 5 tonnes 986 kilogrammes, la quantite fixee.
]|

Le chef, le capita et les habitants ont tous declare que eux, les recolteurs

de caoutchouc, ne passaient que quatre jours par mois dans leur village,

que le restant du temps etait passe dans la foret pour recolter le caout-

chouc.
||
En confirmation de ceci, je repete une declaration qui m'a ete

faite quelques jours apres avoir visite ces villes par un employe indigene

du poste de Bolia.
||
D'apres ce qu'il me dit, cet homme semblait etre un

messager du poste dont les fonctions etaient de porter les lettres des

agents de l'Etat ä Bolia au poste de l'Etat ä Bikoro sur le lac Man-

tuniba, et aussi de temps en temps ä Coquilhatville. Je Tai interroge

au sujet des distances entre Bolia, Bikoro et Coquilhatville. II me dit

que celles-ci etaient respectivement distantes de trois et six jours. Le

chef de poste ä Bolia me dit qu'il pensait qu'il faudrait huit jours pour

aller de Bolia ä Bukoro.
||
Le messager me dit que, pour effectuer le

voyage susmentionne en trois jours, il etait necessaire de faire des

marches forcees et que les recolteurs de caoutchouc mettraient quatre ä

cinq jours. Les routes, dit-il, etaient inondees presque toute l'annee.

En reponse ä nies questions au sujet du temps passe par les recolteurs

de caoutchouc dans la foret pour recolter leur impot, il me dit qu'il

s

passaient en realite de dix ä quinze jours dans la foret. En me parlant

des desagrements de leur travail, il me dit aussi que tres souvent leurs

vivres venaient ä manquer avant que leur imposition soit complete et

que, dans ce cas, ils allaient ä Ikoko, Station de mission americaine et

village indigene sur le lac Matumba, pour acheter de la nourriture pour

laquelle ils devaient payer tres eher. M'etant renseigne ä la mission

d'Ikoko, ces dires m'y furent confirmes.
||
Entre Ibeke et Bolia, il y a une

serie de petits villages et ceux-ci, avec les autres villages que je n'ai pas

visites, forment ce qui est appele la „chefferie" de Bolia. Ce groupe con-
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tient 1,695 hommes travailleurs qui sont imposes ä raison de 600 grammes

de caoutchouc par tete et par mois, soit 1 tonne 17 kilos par mois.
||

Cette partie du pays semble etre toujours assez bien peuplee; le recense-

ment de l'Etat de la „chefferie" de Bolia, pour cette annee, estime le

nombre de femmes et d'enfants ä 4,030.
||

J'ai parle au capita de Im-

benga, qui m'a parle de 1'emprisonnement de ses gens ainsi que je Tai

dit dans les pages precedentes de ce rapport. II m'informa que la di-

stance de son village ä la foret ä caoutchouc n'etait que de deux ou

trois jours, ce qui prouve que le travail de ces gens etait beaucoup plus

facile que celui des autres villages que j'ai visites.
||
Lors de mon retour

ä Inongo, j'ai eu une entrevue avec le cominissaire de district, et il me de-

manda si j'avais entendu parier d'abus commis envers les indigenes.
j|
Je

l'inforniai que je n'avais entendu parier que d'un seul cas dans lequel un

indigene avait ete tue par une sentinelle dans le village de Bokoki.

Mon informateur avait insinue que le chef de poste ä M'Bongo avait

entendu parier de la chose et qu'il avait fait une enquete des que la

chose etait arrivee et qu'il avait tacitement convenu de ne pas en faire

rapport aussi longtemps qu'il faisait travailler les gens. Je n'ai pas dit

ceci au commissaire de district, car lorsqu'il me posa la question ci-dessus,

j'avais tout ä fait oublie la chose, et comme il nie lut une depeche ä ce

sujet, du chef de poste ä M'BoDgo, qu'il paraissait avoir recue peu de

temps apres que je recus la plainte, disant que „l'accusation est tout ä

fait fausse pour la raison que lui (le chef de poste) n'en avait jamais

entendu parier", mon informateur aurait pu etre accuse d'avoir calomnie

malicieusement un agent de l'Etat, par quoi il aurait ete mis dans une

mauvaise posture vu que le commissaire de district avait ordonne au chef

de poste lui-meme de faire immediatement une enquete, — etant officier

de police judiciaire, — lui faisant remarquer que „le fait de ne pas avoir

entendu parier de la chose, n'etait pas une raison pour lui de croire

qu'un tel acte n'avait pas ete commis."
||
Je lui parlai ensuite de la con-

clusion ä laquelle j'etais arrive au sujet des impositions, disant que les

habitants travaillaient de vingt ä vingt-cinq jours par mois. II me dit

qu'il avait recu des plaintes semblables, d'une nature suffisamment serieuse,

pour l'avoir engage ä ecrire ä l'inspecteur d'Etat pour suggerer une re-

vision des impositions en ce qui concerne la modification a apporter dans

leur application, pour qu'elles deviennent conformes au principe funda-

mental des quarante heures de travail par mois.
||
Selon moi, il n'y a

aucun doute que la moyenne de travail par mois de chaque indigene

n'est pas moins de vingt jours.
||
M. Murdoch, dans son article paru dans

l'edition hebdomadaire du Times, du 1 er novembre, dit que les indigenes
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doivent apporter 15 lanieres de caoutchouc chacun. D'apres leurs roles

d'inipositions, il n'en est pas ainsi, car 15 lanieres de caoutchouc pe-

seraient, comme M. Murdoch le dit, en donnant le poids d'une laniere

qu'il a achetee et que j'ai vu peser, 2 kgr 550, tandis que l'irapot in-

dividuel n'est nulle part de plus de 1 kgr 200, pour autant que je sache.

Les indigenes apportaient chacun 30 lanieres, dit-il, et si cela etait le

cas, ils apporteraient plus que leur impöt. Ces gens etaient evideinnient

du village de M'gongo, car c'est le seul village qui apportait plus qu'ils

n'etaient forces.
j|

II dit que 30 lanieres de caoutchouc representent le

travail de deux hommes et, dans ce cas, les declarations qu'ils lui ont

faites ne coi'ncident pas avec ce qu'ils ra'ont dit ou avec les conditions

des roles d'impositions — qui divisaient le village en chefs de groupes

de trois hommes — de sorte que 30 lanieres de caoutchouc represen-

taient le travail de trois hommes et non de deux. Et rneme ceci serait

plus que le montant de leur imposition, car 7 a

/2 lanieres valent approxi-

mativement 1 kgr 200. J'ai egalement achete une laniere de caoutchouc

laquelle, lorsqu'elle fut pesee deux mois apres ä Leopoldville
,

pesait

170 grammes.
||

Ceci est une difference qui n'a pas beaucoup de signi-

fication, puisque l'importance de l'imposition, qu'elle soit de 1 ou de

10 kilos, reside dans le temps mis pour produire ce montant. J'accepte

absolument ce que M. Murdoch et les indigenes disent quant aux di-

stances que ces derniers doivent parcourir pour atteindre le montant de

leurs impositions.
||
Les gens dans la region de Yambata se plaignaient

de devoir passer la plus grande partie de leur temps dans la foret et,

comme leur imposition etait de 3 kilogrammes de caoutchouc par mois,

comparee au 1 kgr 200 impose dans le district du lac Leopold II, il

semblerait que le montant de l'imposition etait fixe en vue d'obtenir au-

tant de caoutchouc que possible plutöt que de s'en tenir ä la loi des

quarante heures de travail.
||
Les indigenes sont remuneres ä raison de

50 Centimes par kilogramme pour le caoutchouc qu'ils produisent et

malgre leurs declarations contraires, les roles d'impositions montrent

qu'ils recoivent ce montant, et je pense bien qu'ils sont payes, ä l'ex-

ception d'un ou deux rares cas, et ceux-ci ne sont pas payes, probable-

nient parce qu'ils restent continuellement en defaut de remplir convenable-

ment leurs obligations, ce qui, dans presque chaque cas, est impossible.
||

Voici une estimation des benefices de l'Etat sur l'impöt en caoutchouc.

Je prends le village de N'Gongo comme etant un des grands villages et

un des rares villages qui fournissent la quantite reellement fixee: [I

Quantite fixee annuellement: 1,440 kilogrammes de caoutchouc.
|
1,440 kilo-

grammes de caoutchouc ä 10 francs valent en tout 576 livres Sterling.
||
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||

Je calcule le caoutchouc ä 10 francs par kilogramme, car c'est la valeur

donnee par l'Etat dans son rapport commercial de cette annee. La valeur

marchande ä Anvers est de 12 ä 13 francs par kilogramme. De ce

montant de 576 livres Sterling, on doit deduire le coüt du transport qui

ne peut etre de plus de 2 francs par kilogramme rendu ä Anvers, ce

qui fait que les benefices nets obtenus de ce seul village seraient d'un

peu plus de 456 livres Sterling par an. Cent et vingt indigenes avec leurs

femmes et leurs enfants, ce qui formerait une population d'environ quatre

ceots ämes, se partagent la somme de liv. st. 28.16.0 et comme celle-ci

est payee en etoffe ä raison de 7 1
j2 d. par yard et en sei ä 1 sh. 7 Va d.

par kilogramme, il est evident qu'ils ne peuvent pas recevoir grand'chose

chacun et qu'ils se plaiguent de leur remuneration. Naturellement,

je n'ai pas tenu compte du coüt de l'administration. Je tiens de

bonne source que les frais d'administration n'augmentent pas de plus

d'un franc au kilogramme la valeur du caoutchouc pour l'Etat. L'Etat

pourrait donc fort bien etre plus genereux dans ses remunerations, vu

que l'on ne depense absolument rien pour developper le pays des indi-

genes. Meine le capita de l'Etat ne recoit pas de salaire et, comme je

Tai dit, il participe dans la remuneration accordee aux travailleurs."

L'interessante et importante experience faite par M. Smith, Consul

general des Etats-Unis, ä Borna, dans le rapport adresse ä son Gou-

vernement, temoigne du fait que peu ou rien n'a ete fait pour decharger

l'iadigene du fardeau de l'impöt en caoutchouc.
|j

11 dit:
||
„AYambata s'est

presentee l'occasion que je cherchais de contröler par une epreuve pratique

les assertions des indigenes quant au temps necessaire pour recolter

3 kilogrammes de caoutchouc. Les agents de l'Etat que j'avais questionnes

ä ce sujet pretendaient que l'impöt n'etait pas excessif, qu'il etait tres

facile de recolter le montant de l'imposition endeans les quarante heures

mensuelles prescrites par la loi comme maximum de temps que l'indigene

doit travailler pour remplir ses obligations envers l'Etat. On pretendait

que l'indigene gaspillait son temps dans la foret ä chasser le gibier, que, en

substance, il ne s'appliquait pas ä son travail. Le chef de secteur ä Yambata

etait apparemment si certain de ceci, que j'ai demande la permission de

prendre un certain nombre d'indigenes dans la foret, de faire recolter

du caoutchouc pendant un temps donne, et ainsi de m'assurer par moi-

meuae si, oui ou non, leur plainte etait raisonnable et jaste. Le chef de

secteur consentit volontiers, apparemment confiant d'un bon resultat au

point de vue de l'Etat. En consequence, cinq indigenes furent choisis

dans un des villages et places sous les ordres d'un capita de l'Etat. On
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decida que ces cinq hommes travailleraient pendant quatre heures chacun,

soit un total de vingt heures, temps pendant lequel, pour cadrer avec

l'impöt et le maximum des quarante heures, ils etaient censes produire

1 1

/2
kilogramme de caoutchouc. L'endroit pour faire cette experience

etait situe ä une heure de marche du poste dans la foret, il fut choisi

par le chef de secteur comme etant specialement riche en lianes ä caout-

chouc. Les hoinmes avaient ete choisis egalement par lui. Je n'ai rien

eu ä faire avec ces details. En arrivant ä l'endroit, deux des hommes

se mirent ä travailler sous la surveillance de M. Memminger et M. Dodds,

les trois autres sous celle du chef de secteur et de moi-meme. Le chef

de secteur avait promis ä chaque homme une bonne remuneration et une

exemption de l'impot du mois prochain, comme encouragement, pour qu'ils

fassent leur possible: ce qui certainement n'etait pas peu de chose. Je

puis certifier que ces hommes n'ont pas perdu une minute ä partir du

moment oü nous avons commence le travail jusqu'ä l'expiration des

quatre heures. Les lianes etaient nombreuses et on perdit peu de temps

pour en rechercher une nouvelle lorsque l'ancienne etait epuisee. Le

caoutchouc me fut Ihre et soigneusement pese ä mon retour au poste,

et donna comme resultat:

Poids total • . . . 650 grammes.

Deux hommes ont recueilli chacun 200 grammes . . 400 grammes.

Les trois autres, 250 250 grammes.

Une analyse du resultat donne ce qui suit:

Collectivement: vingt heures de travail auraient du

produire 1,500 grammes.

Vingt heures de travail ont en realite produit 650 grammes, soit 43 %
de la quantite imposee. Pour recolter la quantite requise, ces hommes

auraient ete obliges de travailler en moyenne nonante-trois chacun heures par

mois, soit onze jours cinq heures, ä raison de huit heures par jour, soit

cent quarante jours par an.
||
Individuellement: quatre heures de travail

auraient du produire 300 grammes. Deux hommes, en realite, ont pro-

duit dans ce temps chacun 200 grammes, soit 66 2
/3 % de la quantite im-

posee. Pour recolter la quantite requise, ces hommes devraient travailler

en moyenne soixante heures chacun par mois, soit sept jours et demi, soit

nonante jours par an.
||
Et encore: quatre heures de travail auraient du

produire 300 grammes. Trois hommes en realite ont produit en ce

temps une moyenne de 83 % grammes seulement, soit environ 28 °/ de

l'impot. Pour recolter la quantite, ces hommes seraient obliges de tra-

vailler en moyenne cent quarante-quatre heures par mois, soit dix-

huit jours, soit deux cent seize jours par an.
||
En considerant ce qui
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precede, il ne faut pas oublier qu'on ne tient pas compte du temps ne-

cessaire mis pour aller ä l'endroit et en revenir. Ceci, naturelleraent,

reduirait relativement le montant recolte endeans le temps donne et aug-

menterait la moyenne de temps necessaire pour produire le montant de-

mande par l'Etat. On doit aussi se rappeler que la chance entre pour

beaucoup dans la question; les deux hommes qui ont recolte 200 grammes

ont eu la chance de trouver de grandes lianes immediatement en entrant

dans la foret; les trois autres n'ont pas eu cette chance et, quoiqu'ils

aient travaille tous autant, n'ont reussi ä se procurer que 83 1
/s grammes.

Si, pour etre tout ä fait juste, nous acceptons comme base la moyenne

de temps mis par les cinq hommes et y ajoutons huit jours chaque mois

comme temps necessaire pour aller ä l'endroit et en revenir (huit jours

ne sont pas de trop comme moyenne du temps employe ainsi), nous trou-

vons que ces hommes doivent travailler dix-neuf jours et cinq heures

par mois ou, en somme, deux cent trente-six jours par an. Pendant le

mois, s'ils produisent 3 kilogrammes de caoutchouc, il vaut, d'apres le

dernier cours ä Anvers, fr. 12.50 par kilogramme, soit fr. 37.50. Ils re-

coivent pour ceci une machette ä laquelle l'Etat donne une valeur de

fr. 1.10 et une petite poignee de sei. A Leopoldville, j'ai achete deux de

ces memes machettes ä un comniercant anglais, ä 50 Centimes piece."
j

Le Gouvernement de Sa Majeste a soigneusement examine les autres

especes de taxes, telles que Celles du portage, pagayage, etc., et les temoignages

tendent ä demontrer que peu ou pas d'amelioration a ete apportee en ce

qui concerne le fardeau que ces taxes fönt peser sur les natifs.

Conclusion.

On ne peut pas cesser l'examen au sujet des impöts dont on s'est

occupe loüguement dans les pages precedentes, mais non d'une facon

complete, sans avoir la conviction que les remedes suggeres par la Coni-

mission d'enquete et ostensiblement adoptes par le Gouvernement du

Congo lorsqu'il publia les decrets de reformes, n'ont pas introduit cette large

mesure de reformes si necessaire dans l'interet de la population indigene.
|J

N'importe quelles ameliorations auraient pu etre, et sans aucun doute

auraient ete effectuees dans certains sens, les decrets, de reformes n'ont

d'apres tous les rapports, apporte aux natifs que peu de repit en matiere

d'impots, si toutefois ils en ont donne.
||
Nous avons vu que la taxe en

chikwangue, et surtout celle en caoutchouc, pese d'une maniere aussi op-

pressive qu'auparavant sur les peuples du Congo et ceci malgre toutes

les assurances solennelles et les declarations explicites des Secretaires

generaux dans leur rapport au Roi-Souverain lorsqu'ils soumirent les nou-
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veaux decrets ä l'approbation de Sa Majeste.
(|

Ainsi qu'il a ete indique

au cormnencenient de cette discussion, la vraie Solution de la question de

l'impöt doit etre trouvee dans l'introduction du numeraire. II est un fait

qui ne peut etre assez mis en lumiere, c'est que sans un interrnediaire de

circulation la porte est grande ouverte aux abus, ainsi que cela etait avant

l'apparition des decrets de reforines.
||
Le decret „Inrpositions directes et

personnelles" adopte en theorie une base monetaire et de temps. On donne

ä l'indigene le droit de payer son impöt en argent, mais comme, en regle

generale, il ne possede pas d'argent, l'effet pratique de ce decret est celui-

ci: c'est que dans les parties, les districts caoutchoutiers principalement,

oü les produits du sol sont la propriete de l'Etat ou des Compagnies en

vertu de la possession de la terre, l'indigene est taxe sur une base de

temps, ä un taux de 40 heures par mois, et dans les districts oü l'indi-

gene est taxe en produits, dont il est reconnu proprietaire, tels que chik-

wangues, etc., il est taxe sur une base monetaire ä un taux variant d'un

minimum de G francs ä un maximum de 24 francs par an.
||
Vouloir

regier l'impöt sur une base monetaire ou de temps, et pretendre renie-

dier ä l'absence d'un type de valeur en adoptant des tables dequivalence

est un simple masque et ne peut que trompar les non inities.
||
Lorsque

l'impöt est mesure par des Äquivalents de temps, le resultat est presque

le meme. En admettant qu'une taxe en travail est justifiee, quarante

heures par mois peuvent ne pas sembler excessifs, mais en fait l'Etat

n'a jamais exige une taxe d'heures bona fiele, mais bien les produits cal-

cuies en echange du temps. Admettre qu'un kilogramme de chikwangues

ou de caoutchouc represente soit dix ou cent heures de travail doit etre

une evaluation purement arbitraire. Cela peut etre moins que Tun ou

plus que l'autre et cela- depend des conditions. On a vu dans les pages

precedentes combien largement la chance entre en ligne de compte. C'est

pourquoi, en pratique, l'evidence prouve qu'il est tres souvent impossible

d'arriver ä une conclusion, quant ä la base monetaire ou de temps,

d'apres laquelle la taxe est fixee dans n'importe quel district, puisque

meme, d'apres M. Thesiger, les declarations des agents locaux dans le

meme district ne correspondent pas. Dans les deux cas cepeadant, il a

ete prouve souvent que le montant du, quelle que soit l'evaluation, est

invariablement depasse, et eile semble n'etre limitee que par les besoins

de l'Etat ou la capacite de travail des indigenes.
||
Prenons quelques

exemples concrets: Autour de Leopoldville, ainsi que nous l'avons vu,

l'iaipöt est paye en chikwangues. La taxe imposee est de 24 francs et

son equivalence en produits est estimee ä 400 kilogrammes de chik-

wangues par tete et par an. En ce qui concerne le temps et le travail
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necessaires pour produire ces 400 kilogrammes, les rapports du Vice-

consul Armstrong et les missiounaires sont d'accord pour dire que cha-

que femine doit travailler incessamruent pendant douze mois de l'annee.

Que veut dire ceci? Le travail incessant est evalue ä 24 fraucs par an

et doit etre fourni comme impot.
||
Ce qui suit est extrait du rapport de

M. Thesiger:
||
„Dans le district du Lac Leopold II, visite par M.Armstrong,

le temps necessaire pour recolter le caoutchouc sernble egalement

etre de vingt ä vingt-cinq jours.
||
Dans la region a l'ouest du lac, le

caoutchouc est presque epuise, ce qui explique que l'impöt moyen par

homme n'est que de 1 kilogramrae par mois.
||
Les fonctionnaires de l'Etat

dans ce district fönt naturellement etat de la reduction de la quantite

de caoutchouc recoltee actuellement comparativement aux quantites ren-

contrees auparavant, et parlent de la stricte observance de la loi des

quarante heures de travail.
||
Le rapport de M. Armstrong montre com-

bien cet argument est faux.
||
A Nioki, on disait que les indigenes re-

coltaient dans le temps 4 tonnes par mois, mais que maintenant cette

quantite a ete reduite ä 1 tonne 200 kilogrammes par mois, tandis qu'ä

M'bali, oü l'impöt est de 60 kilogrammes par mois, la quantite moyenne

acceptee etait de 25 kilogrammes.
1|
M. Armstrong visita cette derniere

localite et rapporte que, etant donne lepuisement du caoutchouc, les in-

digenes doivent marcher sept jours pour atteindre les forets ä lianes,

dans lesquelles ils doivent sejourner six jours pour recolter le quantum

requis.
||
Ainsi expliquee, la reduction revient simpleinent ä ce que, par

suite de Tepulseoient des lianes dans certaines regions, une plus petite

quantite doit necessairement etre acceptee; mais pour recolter ces quantites,

l'indigene doit travailler aussi longtemps ou meuie plus longtemps qu'avant,

lorsque les lianes se trouvaient en abondance ä proximite.tout en recevant pour

le rnerae nombre de journees une remuneration moins elevee.
||
Comme je

Tai dejä dit, le reglement de cet impot sur une base en argent ou en

temps est une simple farce, les limites etant simplement fixees par

la fertilite d'un certain endroit et la capacite de recolter de l'indigene.

Dans le riche district des Bangala visite par M. Smith, oü il y a beau-

coup de caoutchouc, l'impöt est de 3 kilos par mois; dans la region

epuisee, pres du Lac Leopold II,. oü le caoutchouc est rare, il est de

1 kilo. Dans les deux cas, la taxe est fixee ä quarante heures de travail

par mois, et les indigenes travaillent de vingt ä vingt-cinq jours sur

trente.
||
Voici des exemples ä l'appui, cites par M. Armstrong:

||
A M'Pili,

oü il y a 10 adultes, la taxe est de 1 kilo par homme et par mois.

Temps passe dans la foret, vingt jours. A N'gongo, 120 hommes adultes,

impot 1 kilo par mois; ici ils doivent marcher huit jours pour atteindre
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la foret, et ils mettent en tout vingt ä vingt-cinq jours pour recolter le caout-

chouc. A Lukanga et les villages environnants il y a 99 hommes; irnpöt:

1 kilo par mois.
||
Ici le caoutchouc est recolte deux fois par mois et les

gens partent pendant deux periodes de dix ä douze jours par mois.
||

On pourrait donner d'autres exemples, mais je pense que ceux-ci sont

suffisants pour demontrer qu'une reduction dans la quantite du caout-

chouc, qui doit etre remise chaque mois, ne veut pas dire une diminution

de l'impot, mais peut etre ordinairement attribuee ä la rarete croissante

du caoutchouc, et que les quarante heures nominales de travail re-

presentent un travail iocessant et des privations de vingt ä vingt-cinq jours

par mois."
||
De nouveau M. Thesiger dit:

||
„Ce travail force ne differe

de l'esclavage que par le nom, et par ce moyen l'adininistration peut

nourrir ses ouvriers ä un taux purement nominal, au lieu de devoir

acheter de la chikwangue sur le marche libre ou d'importer du riz qui

coüterait tres eher ä l'Etat.
||
On pourrait resoudre cette question en

payant aux travailleurs de l'Etat ce qu'on appelle ici „chop-money", c'est-

ä-dire une somme hebdomadaire pour la nourriture, nourriture que

chaque homme pourrait se procurer lui-meme. De cette facon, l'offre de

produits locaux serait encouragee, le produeteur indigene obtiendrait un

bon prix, tandis que les depenses pour l'Etat ne seraient pas elevees.

Cela necessiterait cependant l'introduction d'un syteme de paiement en

argent aux travailleurs et faciliterait indirectement le paiement de l'impot

en argent, deux choses que l'Administration n'a aueun desir d'introduire

dans le Congo superieur.
||
Le rapport de M. Armstrong, du 17 de-

cembre 1907, constate que dans le district du lac Leopold II le prix

paye pour la chikwangue est de 4 Centimes le kilogramme, mentionnant

specialement Moleke, ce village devant fournir cinquante paquets de chik-

wangue et cinquante paquets de poisson par semaines, et les indigenes

se plaignent ,,qu'ils ne recevaient pour ainsi dire rien pour leurs impöts

qui „prenaient la plus grande partie de leurs journees". A N'celenge

l'impot est de deux cents chikwaügues et de deux cents poissons par

jour, et chaque femme doit deposer cinq chikwangues pesant chaeune un

demi-kilogramme, tous les matins sur la greve, et cette quantite doit etre

transportee de l'autre cöte du lac ä.Inougo tous les jours. Ici egale-

ment, M. Armstrong dit que les indigenes se plaignaient „seulement de

la remuneration et non du travail incessant qu'on leur imposait".
||
Ces

exemples confirment ce que j'ai dit au commencement de ce memorandum,

que l'impot n'est limite que par les besoins de l'Etat ou la capacite de

travail de l'indigene: c'est ainsi qu'autour de Leopoldville, oü la terre est

pauvre, 400 kilogrammes par an est environ le maximum que peut pro-
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duire chaque femme, tandis que dans la region plus productive des forets,

la quantite est environ doublee et la remuneration dmrinuee, ce qui fait

que la valeur monetaire nominale de l'impöt reste inchangee."

Ici naturellement nous touchons encore au coeur de la question —
la monnaie — dont l'introduction sur une large echelle, de concert avec

la liberte du commerce, serait presque infailliblement un coup mortel

pour la prosperite de l'Etat, les Compagnies concessionnaires et leurs

monopoles de caoutchouc.
j|
Maintenant s'il faut prendre un exemple de

l'imposition en caoutchouc, calcule d'apres le temps qu'il faut pour le pro-

duire, l'experience faite par le Consul general americain ä Yambata avec

l'assistance de l'agent de l'Etat en est le meilleur. Le resultat, ainsi qu'on

a pu le voir, montre que, dans les conditions les plus favorables, la

quantite imposee comme taxe equivalant ä quarante heures de travail par

mois demande, pour etre recueillie, dix-huit jours par mois ou deux cent

seize jours par an et ce sans tenir compte du temps necessaire pour se

rendre ä la foret et en revenir.
||
D'apres la plupart des renseignements,

l'indigene est represente comme devant passer au moins vingt jours dans

la foret, sans compter le temps necessaire pour s'y rendre et en revenir.
|

Ici encore nous avons en realite un travail incessant rendu ä l'Etat au

lieu de l'imposition mensuelle de quarante heures de travail.
||

II n'est

pas necessaire de multiplier les exemples pour montrer que la condition

des indigenes au Congo est toujours celle d'un esclavage deguise, malgre

les assurances donnees par les Secretaires generaux dans leur rapport au

Roi-Souverain et malgre les decrets de reforme.
||

II est impossible

d'echapper ä la suspicion que, tandis que l'on pretendait introduire des

mesures efficaces de reformes par les decrets du 3 juin 1906, des efforts

etaient faits pour rendre illusoires ces decrets et pour perpetuer le Sy-

steme de servitude et d'esclavage afin de grossir les profits du Systeme de

monopole.
||
LInterpretation, dejä indiquee, des decrets sur la „frappe de

monnaies" et sur les „impositions directes et personnelles", donnee par le

Vice-gouverneur general Lantonnois dans ses Instructions du 8 sep-

tembre 1906 aux autorites locales, indique clairement que l'on ne desirait

pas un reel changement.
jj
En ce qui concerne le droit de payer l'im-

position en argent, accorde aux indigenes par le nouveau decret, MM.
Armstrong et Thesiger ont fourni des exemples montrant que les taxes

en argent ont actuellement ete refusees par les autorites de l'Etat.
||

II

parait passablement clair que les decrets de reformes concernant les im-

positions ont ete rendus entierement inefficaces dans leurs effets, gräce

ä la resistance voulue que l'fitat a opposee ä l'introduction de la mon-

naie. L'ignorance de l'indigene concernant l'usage de la monnaie, que
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e Gouvernement du Congo a toujours alleguee coinme la principale dif-

ficulte pour introduire un interniediaire de circulation, a ete dementie

dans la pratique par les rapports de la Commission d'enquete, par l'ex-

perience actuelle de M. le Vice-consul Michell dans le territoire de la

Compagnie du Lomami, par le Systeme de „croisettes" en usage dans le

territoire de la Compagnie du Kasai et en dernier Heu par le fait que

la monnaie circule librement parmi les populations natives du Bas-

Congo.
||

II y a un point sur lequel le Gouvernement desire, en conclu-

sion, attirer specialement l'attention: c'est que les impositions en travail

qui ont dans le passe ete exigees des indigenes par les Compagnies

concessionnaires ont ete largement consacrees, non pas ä des objets

d'utilite publique, mais au Service d'interets prives. Le travail qui a ete,

et dans une certaine mesure est encore, donne ä ces fins, ne peut etre,

dans l'opinion du Gouvernement de Sa Majeste, que qualifie sans reserve

d'esclavage pur et simple.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste ne se re-

connait pas le droit de prescrire au Gouvernement du Congo un Systeme

quelconque d'imposition, mais il tient que celui actuellement en usage

doit etre modifie de teile facon que son application soit en harmonie

avec les prescriptions de l'article 6 de l'Acte de Berlin et n'en soit pas

le defi.

Nr. 14175. VEREINIGTE STAATEN VON AMERIKA. Denkschrift

des Gesandten in Brüssel an den belgischen

Minister des Auswärtigen. — Fordert mit der Be-

ll andlungder Eingeborenen, gleiches Recht für alle

Kolonisten.

(Traduction.)
||
La note relative ä l'attitude de la Belgique en cas

d'annexion du Congo, remise ä la Legation des Etats-Unis, le 29 janvier,

par Son Excellence Monsieur Davignon, a ete transmise ä Washington,

et les assurances qu'y donne le Gouvernement beige, au sujet de sa

ferme intention, dans le cas oü le Gouvernement et l'Administration du

Congo lui seraient transferes, de se conformer entierement aux stipula-

tion et aux prescriptions humanitaires des Actes de Berlin et de Bru-

xelles, ont produit la meilleure impression.
||
En faisant d'une facon

amicale et en dehors de tout caractere officiel les representations qui

ont precede la note et qui ont donne lieu ä celle-ci, l'intention du Gou-

vernement des Etats-Unis n'a nullement ete de mettre en doute le noble

desinteressement qui, il en est convaincu, inspire la Belgique dans la

question de l'annexion du Congo. Au contraire, le Gouvernement des
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Etats -Unis, estimant que 1'Administration actuelle du Congo laisse beau-

coup ä desirer au point de Tue des Actes de Berlin et de Bruxelles, est

heureux de voir approcher le moment de l'annexion et est fermement

convaincu que le fait que ^Administration de ces territoires passera entre

les mains de la Belgique aura pour consequences l'amelioration de la

condition des indigenes, le developpement de la prosperite et de la civi-

lisation du pays et l'affranckissement du commerce de toute restriction

nuisible.
||
Toutefois, le Gouvernement des Etats-Unis estime que, comme

signataire de l'Acte de Bruxelles, il a assume certaines obligations nette-

ment definies auxquelles il ne lui serait pas possible de se derober et

qui, en ce moment de transition, oü le Gouvernement des territoires du

Congo est sur le point detre transfere d'une Puissance ä une autre,

l'obligent imperieusement ä faire connaitre clairement quoique sommaire-

ment sa maniere de voir.
||
Le mecontentement qu'a suscite l'Administra-

tion actuelle du Congo a pour cause principalement la politique de l'Etat

ä l'egard des indigenes, politique qui sans doute n'etait pas volontaire-

ment cruelle ni deliberement contraire aux Actes de Bruxelles et de

Berlin, mais qui, au sens d'enqueteurs competents, asservit, degrade et

decime la population indigene. On peut admettre que l'etat reel des

choses a ete beaucoup exagere et que maintes accusations ont ete mises

ä neant, mais il n'en reste pas moins vrai que la Situation actuelle n'est

pas celle qu'on avait envisagee ou prevue lorsque l'Etat Independant a

ete appele ä la vie par les Puissances.
||
Le Gouvernement des Etats-Unis

pense que la Puissance, quelle qu'elle soit, qui assumera la souverainete

du Congo devra s'appliquer avec toute la celerite possible ä mettre pra-

tiquement ä execution, tant dans la lettre que dans leur esprit, les

dispositions des Actes de Bruxelles et de Berlin.
||

Dans l'opinion du

Gouvernement des Etats-Unis, les reformes ä accomplir au Congo

devraient avoir pour objet:
||
1° L'exemption pour les indigenes de toute

taxation excessive;
||

2° L'interdiction du travail force;
j|

3° La faculte

pour les indigenes de devenir possesseurs, ä titre definitif, de parcelles

de terre assez etendues pour satisfaire aux besoins de leur existence;
||

4° De permettre aux negociants et Colons de toutes nationalites, l'acqui-

sition de parcelles de terre inoccupees ä des prix raisonnables dans

toutes les parties du Congo, pour leur permettre de poursuivre et de

developper pacifiquement leurs entreprises commerciales;
||
5° L'admini-

stration ä tous les habitants du Congo d'une justice equitable, par

l'etablissement et le maintien d'un Systeme judiciaire independant.

En appelant l'attention sur ce qui, ä son sens, doit faire l'objet des

reformes au Congo, le Gouvernement des Etats-Unis se permet d'ajouter,
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pour son compte ä lui, que, eu egard aux stipulations des articles 2 et 4

du Traite de 1891, il lui serait tout particulierement agreable de voir

les missions chretiennes americaines obtenir le droit d'acquerir ä titre

definitif, des parcelles de terre d'une etendue raisonnable, choisies parmi

celles non occupees par l'Etat et destinees aux installations des missions

et des ecoles.
||
Le Gouvernement des Etats-Unis se borne, dans ce me-

morandum, ä indiquer le sens dans lequel, selon lui, des reformes et des

modifications radicales s'imposent.
||
II ne pense pas qu'il lui appartienne

d'indiquer ou de suggerer au Gouvernement beige le modus operandi

qu'appelle l'application de ces reformes, car il n'ignore pas les difficultes

qui devront etre surmontees et connait parfaitement la purete des inten-

tions de l'fitat annexant. Ses representations sont concues et exprimees

dans un sens tout amical; il espere qu'elles recevront de la part du

Gouvernement beige l'accueil auquel elles ont droit en raison de leur

caractere desinteresse ainsi que de la longue et traditionnelle amitie qui

a toujours existe entre les deux nations.

Nr» 14176. BELGIEN. Der Minister des Auswärtigen an den

Gesandten in London. — Übersendet Antwort auf

Nr. 14174.
Bruxelles, le 23 avril 1908.

Monsieur le Comte,
||

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce

pli, la reponse du Gouvernement du Roi au memorandum, qui m'a ete

remis le 30 mars dernier par le representant de Sa Majeste britannique

ä Bruxelles.
||
Vous voudrez bien vous rendre au Foreign Office et re-

mettre ce document ä Sir Edward Grey ou, en son absence, au sous-

secretaire d'Etat permanent. Sans entrer dans l'examen de son texte,

vous direz qu'il est un expose fidele des intentions que le Gouvernement

du Roi compte realiser au Congo apres le vote du traite de reprise et

de la loi coloniale.
|j

11 a ete redige dans le meme esprit amical, dont

est empreint le memorandum anglais, et avec tout le souci de la res-

ponsabilite assumee par la Belgique dans la täche qu'elle va entre-

prendre au Congo. En raison meme des difficultes de cette oeuvre, dont

le Gouvernement britannique, si grand colonisateur lui-meme, doit se

rendre compte mieux qu'aucun autre, nous sommes persuades qu'il ac-

cueillera avec une complete satisfaction les assurances que nous don-

nons au sujet de l'avenir de notre future colonie, et qu'il aura, quant ä

l'execution de ce programme, pleine confiance en nous et en notre par-

faite loyaute ä tenir tous nos engagements.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.
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Anlage.

Memorandum.

Dans le Memorandum remis le 30 mars 1908 par Sir Arthur Har-

dinge au Ministre des Affaires etrangeres, le Gouvernement de Sa Majeste

britannique, sans vouloir preciser les reformes ä accomplir au Congo, ce

qui ne rentrerait pas, comme il le declare lui-meine, dans ses attribu-

tions, emet cependant le voeu de voir la Belgique ameliorer apres l'an-

nexion le sort des populations indigenes en s'abstenant de les charger

d'impöts excessifs, en leur octroyant une etendue de terres süffisante

pour qu'ils puissent trafiquer de leurs produits, et en leur permettant

d'entrer en relations directes avec les commercants etrangers, autorises

eux-memes a acquerir des immeubles dans toutes les parties de la future

colonie.
||
Le Gouvernement du Roi prend acte volontiers de l'assurance

donnee par le Gouvernement de Sa Majeste britannique „d'eviter toute

demarche susceptible d'etre interpretee comme empietant sur l'absolue

liberte de la Belgique en ce qui concerne la gestion future des affaires

interieures du Congo". Cette assurance Concorde avec le sentiment una-

nime du Gouvernement et des Chambres beiges de regier, dans une

complete liberte d'action et dans la plenitude de leur souverainete in-

terieure, la question de la reprise du Congo.
||
De son cöte, le Gouverne-

ment de Sa Majeste britannique a certainement suivi les deliberations

de la Commission de dix-sept membres, noinmee par la Chambre de»

Representants pour l'examen des projets coloniaux, et il aura constate

l'importance que le Gouvernement beige attache ä conserver un contröle

absolu sur les affaires du Congo, devenu une colonie.
||
Sous ce rapport,

le projet de loi coloniale soumis aux deliberations du Parlement peut

soutenir la comparaison avec les legislations qui regissent les autres co-

lonies.
||
Sans doute, cette loi delegue au pouvoir executif le droit d'ar-

reter par decret des dispositions legales, mais il importe de remarquer

que le Parlement conserve le pouvoir de legiferer et que ses decisions

devront toujours prevaloir. S'il est impossible de preciser des mainte-

nant dans le detail les mesures qui seront prises, il est hors de doute

qu'elles seront inspirees par les idees les plus genereuses.
||
La question

de l'amelioration du sort des indigenes congolais n'excite pas en Belgi-

que une moins grande sollicitude qu'en Angleterre. Elle est une des

plus nobles preoccupations de notre pays, penetre de la haute mission

civilisatrice qui lui incombe en Afrique. Dejä le Gouvernement du Roi,

fidele interprete des sentiments de la Nation, a saisi l'occasion de carac-

teriser publiquement a la fcribune la täche qu'il entend remplir au Congo.

Staatsarchiv LXXX. 5
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Le Chef du Cabinet a dit recemment au Senat que, en attendant de

pouvoir generaliser parmi les indigenes l'usage de la monnaie qui com-

mence ä etre connue de ces populations, l'Etat veillerait ä ce que l'ini-

pöt füt modere et le travail manuel equitablernent remunere, qu'il cher-

cherait ä introduire dans toutes les parties du territoire des modes de

culture perfectionnes, ä etablir les negres, encore en partie nomades, sur

un sol qui leur appartienne, oü ils puissent fonder un foyer stable. II

a ajoute que leurs aptitudes commerciales seraient developpees, et qu'on

leur fournirait les moyens de les exercer par des rapports multiples

avec ceux qui leur apportent les bienfaits de la civilisation. ||
Ces decla-

rations ont ete confirmees par le Chef du Cabinet lui-meme et par le

Ministre des Affaires etrangeres dans les discours qu'ils ont prononces

le 15 avril ä la Chambre des Representants.
||
M. Schollaert, revenant

sur ce qu'il avait dit au Senat, s'est exprime notamment en ces termes:
||

„Ä.pres avoir supprime le jugement par le poison, la traite des esclaves,

le cannibalisme, nous devons nous efforcer d'assurer aux populations in-

digenes plus de bien-etre; nous devons repandre et generaliser l'usage

de la monnaie; nous devons arriver ä etablir le paiement de l'impöt en

argent; nous devons tendre ä supprimer le travail force. Nous devons

continuer les efforts dejä tentes pour diminuer les corvees, surtout celle

du portage; nous devons, par de tres larges et tres genereuses conces-

sions de terres, etendre les proprietes des indigenes. Nous devons leur

assurer aussi une bonne et prompte justice, integre, impartiale, eclairee,

independante et suffisamment nombreuse."
||
En ce qui concerne l'impöt

indigene, le Gouvernement du Roi considere que son taux doit etre pro-

portionne aux facultes des contribuables, de facon ä rester modere. II

estime egalement que l'impöt en travail, ä demander a l'indigene, inca-

pable de se liberer en argent, — mode de prestation dont la legitimite

est reconnue par le memoire annexe au Memorandum — n'est qu'une

mesure temporaire et provisoire destinee ä disparaitre progressivement

au für et ä mesure de l'introduction de la monnaie, introduction que le

Gouvernement du Roi, comme l'a annonce le Chef du Cabinet, est decide

ä favoriser de tous ses efforts. C'est dire que le travail force — si par

lä l'on entend l'impöt paye sous cette forme — n'est appele ä se main-

tenir au Congo que dans les memes limites et les nienies conditions de

necessite oü il existe dans les colonies etrangeres.
||
En tous cas, le prin-

cipe de la liberte individuelle, pose dans le projet de loi coloniale, est

exclusif de toute contrainte autre: les indigenes ne peuvent etre forces,

d'une maniere directe ou indirecte, remuneres ou non, ä fournir leur

travail aux societes concessionnaires pas plus qu'ä toute autre entreprise
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privee: la main-d'oeuvre ne peut etre que volontaire et ä des conditions

de salaire librement consenties.
||
Lorsqu'il a eu connaissance du langage

tenu par MM. Schollaert et Davignon, le Gouvernement britannique

a pu se convaincre que des le moment oü il a decide de souniettre aux

Chambres le projet de reprise, le Gouvernement du Roi a pris la ferme

resolution de n'epargner aucun sacrifice en vue d'atteindre le but civili-

sateur qu'ii a devant les yeux, et qui tend ä developper la moralite des

races primitives peuplant le Congo, aussi bien qu'ä transformer les con-

ditions materielles de leur existence.

A l'etranger, on ne peut manquer d'apprecier la valeur et la portee

de ces declarations repetees, faites devant les Chambres.
||
Faut-il ajouter

que le Gouvernement du Roi s'appliquera ä les mettre en pratique aus-

sitöt que la reprise sera effectuee? C'est apres l'annexion seulement

qu'il exercera sur l'Administration de l'Etat le contröle et les pouvoirs

determines par la loi coloniale, lui permettant d'arreter avec la diligence

requise, et dans l'esprit qu'il vient de rappeler les reformes que la Si-

tuation rendra opportunes ou indispensables. II est certain, comme il a

ete dit plus haut, que l'appui de l'opinion publique et le concours du

Parlement, dont la part d'intervention sera reglee par la loi coloniale,

ne lui feront pas defaut pour suivre la voie qu'il s'est tracee.
||
Au desir

d'assurer la protection des negres, qui fait le principal objet de ses pre-

occupations humanitaires, le Gouvernement de Sa Majeste britannique a

rattache celui de voir garantir au Congo la liberte du commerce, un des

buts de l'Acte de Berlin.
||

Fidele, selon ses traditions constantes, ä ob-

server les Traites qu'elle a signes, et se rendant un compte exact des

obligations qu'elle a contractees aux Conferences de Berlin et de Bru-

xelles, la Belgique a la ferme intention qu'il y ait au Congo le regime

economique le plus large, et que l'expansion du commerce et de l'indu-

strie y soit favorisee dans la mesure la plus liberale sans distinguer

entre les nationaux et les etrangers. Ainsi, eile fera en sorte, comme l'a

encore declare ä la Chambre le Chef du Cabinet, que les particuliers,

ä quelque nationalite qu'ils appartiennent, puissent acquerir les terrains

qui leur sont necessaires pour l'exercice de leur trafic et de leurs pro-

fessions. Ces principes lui serviront de regulateur dans le Gouvernement

de sa future colonie, et eile veillera ä leur loyale et entiere applica-

tion.
||
En ce qui concerne l'existence des compagnies concessionnaires, le

Memorandum anglais craint que leur conservation ne limite la liberte

d'action du Gouvernement beige dans les territoires qu'elles occupent.
||

Le Systeme des concessions, employe meme dans certaines parties du

Bassin conventionnel relevant de la Couronne britannique, a cree dans
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l'fitat du Congo des droits aux concessionnaires. II faut notamment

tenir compte des interets etrangers engages dans ces entreprises. II est

par contre a reraarquer que le maintien des compagnies n'exclut pas la

possibilite d'arrangements nouveaux.
||
D'un autre cöte les actes de con-

cession ne mettent pas obstacle ä ce que le Gouvernement, dans la

sphere d'action des compagnies, reconnaisse aux indigenes des droits

d'occupation tres etendus, comprenant la libre disposition des produits

du sol, ni ä ce qu'il puisse y conceder aux conimercants nationaux et

etrangers, des terrains pour l'etablissement de factoreries.
||
Mais, avant

de se mettre ä la täche, la Belgique aura ä comparer ce qu'elle veut

faire avec ce qui a ete fait dans les colonies voisines soumises egalement

aux prescriptions de l'Acte de Berlin, ä examiner comment y sont ap-

pliques les principes qu'il a edictes, ä voir comment on y concilie avec

la pratique de la liberte commerciale les droits accordes ä des Societes

ou ä des particuliers.
||
Le respect que le Gouvernement du Roi a tou-

jours professe pour les engagements resultant des traites pourrait le

dispenser de repondre ä, la derniere question posee par le Gouvernement

de Sa Majeste britannique. II n'eprouve aucune difficulte ä reconnaitre

qu'une egale protection doit etre acquise sans distinction de culte, ainsi

que le veut l'Acte de Berlin, aux institutions religieuses, scientifiques et

charitables ayant leur chainp d'action au Congo, et que les sujets bri-

tanniques doivent y jouir de tous les avantages prevus en leur faveur

par la Convention anglo-congolaise anterieure ä cet Acte diplomatique.
\\

Tels sont les desseins que le Gouvernement du Roi mettra ä execution,

en assumant devant le monde la responsabilite qu'entraine l'administra-

tion de son futur domaine colonial. Ils se resument ainsi: amelioration

immediate des conditions d'existence morales et materielles des habitants

du Congo, extension aussi rapide que possible d'un regime de liberte

economique aux differentes parties de ce vaste pays.
||
Le Gouvernement

de Sa Majeste britannique, dit le Memorandum, avait eu l'intention de

reclamer un arbitrage pour faire decider si le regime foncier et coni-

mercial etabli dans l'Etat Independant est conforme aux articles 1
er et 5

de l'Acte general de Berlin. Nourrissant l'espoir que l'Etat Independant

sera prochainenient annexe ä la Belgique, il a cru preferable de differer

toute proposition en ce sens et de discuter la Situation actuelle avec le

Gouvernement beige dans les intentions les plus amicales et les plus

franclies.
||
Le Gouvernement beige partage cette opinion pour les motifs

qu'indique le Memorandum. Apres avoir expose les vues qu'il a l'in-

tention de realiser lorsque l'annexion du Congo, que l'on peut desormais

envisager comme prochaine, sera effectuee, il se plait ä constater que



— 69 —

ses intentions se rencontrent avec les desirs du Gouvernement britanni-

que, de nianiere ä rendre superflue une decision arbitrale portant sur

les questions d'interpretation de l'Acte de Berlin qui ont ete debattues

entre l'fitat Independant et la Grande-Bretagne.

Nr. 14177. BELGIEN. Der Minister des Auswärtigen an den

Gesandten in Washington. Antwort auf Nr. 14175.

Bruxelles, le 24 avril 1908.

Monsieur le Baron,
||

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce

pli, une reponse au memorandum du Gouvernement des fitats-Unis, qui

m'a ete apporte le 7 de ce mois par M. Lane Wilson.
||
Je vous prie de

vouloir bien remettre ce document au Secretaire d'Etat. Sans faire de

commentaires sur son contenu, vous vous bornerez ä dire ä Son Excel-

lence que la reponse du Gouvernement du Roi est concue dans le meme
esprit amical qui caracterise le memorandum americain. Nous avons la

confiance que cet expose sincere de nos intentions, en ce qui concerne

l'administration future du Congo beige, sera accueilli avec une complete

satisfaction ä Washington, oü l'on se rend compte des reelles difficultes

de la täche que la Belgique va entreprendre en Afrique.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.

Anlage.

Memorandum.

Dans le memorandum remis le 7 avril dernier au Ministre des

Affaires etrangeres par Son Excellence M. Lane Wilson, le Gouvernement

des £tats-Unis a bien voulu exprimer la conviction que la Belgique agit

avec un noble desinteressement en reprenant le Congo. Le Gouverne-

ment du Roi est particulierement sensible ä cette opinion et est heureux

de constater que le Cabinet de Washington envisage avec satisfaction

l'annexion prochaine du Congo ä la Belgique.
||
Le Gouvernement des

£tats-Unis estime que, comme signataire de l'Acte General de la Con-

ference de Bruxelles, il a le devoir de faire connaitre son avis sur l'etat

actuel des choses au Congo, qui n'est pas conforme aux previsions des

Puissances, quoique ayant ete depeint sous des couleurs exagerees. II

indique ä ce propos une serie de reformes qui ont pour objet l'exemp-

tion des indigenes de toute taxation excessive, ainsi que du travail force,

la faculte pour eux de posseder l'etendue des terres necessaire ä leurs

besoins, l'autorisation pour les etrangers d'acquerir des parcelles de ter-
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rain afin de developper leurs entreprises cornmerciales et, enfin, l'etablis-

sement d'un pouvoir judiciaire independant.
||
En ce qui regarde les trois

premiers points vises par le Gouvernement des Etats-Unis, le Gouverne-

ment du Roi a dejä eu l'occasion de s'expliquer publiquement ä ce

sujet.
||
Par l'organe du chef du Cabinet et du Ministre des Affaires

etrangeres parlant au Senat et ä la Chambre des Representants, il a

expose les mesures qu'il se propose de prendre en faveur des indigenes.

Fidele interprete des sentiments de la nation, profondement penetree elle-

raeme du röle civilisateur et humanitaire qu'elle a ä remplir au Congo,

il a dit qu'en attendant de pouvoir generaliser parmi les indigenes

l'usage de la monnaie, qui commence ä etre connue de ces populations,

l'Etat veillerait ä ce que l'impöt füt modere et le travail manuel equi-

tablement remunere, qu'il chercherait ä introduire dans toutes les parties

du territoire des modes de culture perfectionnes, ä etablir les negres,

encore en partie nomades, sur un sol qui leur appartienne, oü ils puis-

sent fonder un foyer stable, et ä etendre leurs proprietes par de tres

larges et tres genereuses concessions de terres. II a ajoute que leurs

aptitudes commerciales seraient developpees et qu'on leur fournirait les

moyens de les exercer par des rapports multiples avec ceux qui leur

apportent les bienfaits de la civilisation.
||
En ce qui concerne l'impöt

indigene, le Gouvernement du Roi considere que son taux doit etre pro-

portionne aux facultes des contribuables, de facon ä rester modere. II

estime egalement que l'impöt en travail, ä demander ä l'indigene in-

capable de se liberer en argent, n'est qu'une mesure temporaire et pro-

visoire destinee ä disparaitre progressivement au fur et ä mesure de

l'introduction de la monnaie, que le Gouvernement du Roi est decide ä

favoriser de tous ses efforts. C'est dire que le travail force (si par lä

on entend l'impöt paye sous cette forme) n'est appele ä se maintenir au

Congo que dans les memes limites et les niemes conditions de necessite

oü il existe dans les colonies etrangeres.
||
En tous cas le principe de la

liberte individuelle pose dans le projet de loi coloniale est exclusif de

toute contrainte autre. Les indigenes ne peuvent etre forces, d'une ma-

niere directe ou indirecte, remuneres ou non, ä fournir leur travail aux

Societes concessionnaires pas plus qu'ä toute autre entreprise privee: la

main-d'oeuvre ne peut etre que volontaire et ä des conditions de salaire

librement consenties. ||
Le quatrieme point signale par le memorandum

americain, l'acquisition par des negociants et Colons etrangers de parcel-

les de terres inoccupees pour qu'ils soient ä meme de se livrer ä des

entreprises commerciales, rentre dans la question de la liberte du com-

merce. Le Gouvernement des Etats-Unis a rappele dans son memoran-
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dum les assurances qu'ü avait dejä recues touchant la ferme intention

du Gouvernement du Roi de se conformer aux stipulations des Actes de

Berlin et de Bruxelles. La Belgique a toujours ete fidele aux engage-

ments internationaux qu'elle a contractes. Comme le prescrit l'Acte de

Berlin, eile fera fonctionner dans sa future colonie le regime economique

le plus large; eile favorisera dans la mesure la plus liberale l'expansion

du commerce et de l'industrie sans distinguer entre nationaux et etran-

gers. Elle fera en sorte, ainsi que l'a declare ä la Chambre des Repre-

sentants le Chef du Cabinet, que les particuliers, ä quelque nationalite

qu'ils appartiennent, puissent acquerir les terrains qui leur seraient ne-

cessaires pour l'exercice de leur trafic et de leurs professions.
||
Quant au

cinquieme point que le memorandum a en vue, l'etablissement d'un Sy-

steme judiciaire independant, il a fait l'objet des preoccupations du Gou-

vernement du Roi lors de la redaction de la loi coloniale presentee en

ce moment aux Chambres beiges. L'independance et la stabilite de la

magistrature y sont formellement garanties. Des ä present, du reste,

l'Etat du Congo possede un corps de magistrats beaucoup plus nom-

breux proportionnellement a l'etendue du territoire que ceux des autres

colonies situees dans le Bassin conventionnel, et il ne semble pas

qu'aucune faute professionnelle ait pu leur etre reprochee.
||

Enfiu, le

voeu, exprime par le Gouvernement des Etats-Unis, pour son compte

personnel, de voir reconnaitre aux missionnaires americains le droit

d'acquerir des terrains destines a leurs missions et ä leurs ecoles, trou-

vera satisfaction dans le desir du Gouvernement beige d'etre agreable

ä une Puissance amie, comme aussi dans son respect des avantages que

l'Etat Independant a accordes par Convention aux citoyens des Etats-

Unis.
||
Le Gouvernement du Roi donne une preuve de sa fidelite

ä l'amitie traditionnelle qui lie la Belgique et les Etats-Unis en faisant

au Gouvernement americain, avant de s'annexer le Congo, cet expose de

ses intentions, ä la sincerite desquelles le memorandum a rendu un

legitime hommage.

Nr. 14178. VEREINIGTE STAATEN. Denkschrift des Gesandten

in Brüssel an den belgischen Minister des Aus-

wärtigen. -Empfiehlt die britischenTorstellungen.

16. April 1908.

(Traduction).
||
Le Gouvernement de Sa Majeste britannique a der-

nierement fait connaitre au Gouvernement americain, par l'intermediaire

de son ambassadeur ä Washington, son intention de soumettre ä l'examen
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du Gouvernement beige deux propositions: 1° Suppression immediate et

effective du travail force des que le Gouvernement beige aura annexe le

Congo et en aura assume le contröle administratif; 2° Recours ä l'arbi-

trage, dans le cas oü les Gouvernements interesses ne reussiraient pas ä

s'entendre, pour toutes questions d'ordre purement commercial et economi-

que qui surgiraient ä l'occasion de l'interpretation litigieuse de traites

existants.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste britannique, en faisant con-

naitre au Gouvernement de Washington son intention de soumettre ces

deux propositions au Gouvernement beige, lui a, en meme temps, de-

niande d'etre instruit des vues du Gouvernement americain ä ce sujet, et

il a exprime l'espoir que, au cas oü ces propositions rencontreraient son

approbation et son assentiment, le Cabinet de Washington en ferait part

en due forme au Gouvernement du Roi.
||
Apres mür examen des pro-

positions dont il s'agit, lesquelles sont considerees comme dependant l'une

de l'autre et ne devant pas etre separees, le Gouvernement americain

s'est einpresse de declarer qu'il approuve cordialement et sans reserve la

proposition n° 1 relative au travail force. L'opinion du Gouvernement

americain, en ce qui concerne la question du travail force au Congo, a

ete si souvent et si clairement exprimee au Gouvernement beige qu'il

pourrait sembler superflu et inopportun d'y revenir en ce moment.
||
En

laissant donc au Gouvernement britannique le soin de produire dans tout

leur developpement les arguments contre le maintien de toute forme

d'esclavage ou quasi-esclavage au Congo, ainsi que de suggerer les moyens

de remedier aux maux existants, le Gouvernement de Washington se

borne ä demander simplement que le Gouvernement beige, en cas d'an-

nexion des territoires congolais, s'applique avec diligence ä executer les

dispositions de l'Acte de Bruxelles touchant les races indigenes, en por-

tant une attention toute particuliere aux prescriptions des articles 2

et 5.
||
Quant ä la proposition n° 2 — recours ä l'arbitrage obligatoire

pour toutes questions d'ordre purement commercial et economique, — le

Cabinet de Washington se borne en ce moment ä exprimer l'espoir que

le Gouvernement beige reconnaitra qu'il convient d'accepter franchement

et sans delai une proposition aussi raisonnable et en si parfaite con-

formite avec une procedure dont l'emploi se developpe rapidement parmi

les nations civilisees.
||
Le Gouvernement americain, toutefois, se permet

d'ajoufcer que bien que n'etant pas directement interesse aux details de

l'administration d'aucune des differentes regions comprises dans la Con-

vention de 1890, il compte, en se fondant sur les droits qui lui ont ete

reconnus par les traites existants, obtenir tous les avantages commerciaux

et autres qui, au Congo, seraient accordes ä d'autres nations.
||
Le Gou-
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vernement aniericain, en faisant connaitre son adhesion et sa participation

aux propositions soumises au Gouvernement beige par le Gouvernement

de Sa Majeste britannique, ne se permet pas de mettre en doute que

l'expression sommaire et sincere de ses vues ne soit accueillie avec

une serieuse attention et prise en consideration par le Gouvernement

du Roi.

Nl*. 14179. BELGIEN. DerGesandte inLondon an den Minister

des Auswärtigen. — Übersendet eine englische

Denkschrift. England behält sich die Anerkennung
derAnnexion vor und empfiehlt ein Schiedsgericht

für die komerziellen Streitfragen.

Londres, le 24 juin 1908.

Monsieur le Ministre,
||
Sir Edward Grey m'a prie hier de passer au

Foreign Office. II m'a remis le memorandum ci-joint, date du 23 juin,

pour vous etre transmis en reponse ä la note du Gouvernement du Roi

du 23 avril. Au cours de notre entretien, Sir Edward m'a dit qu'il re-

connaissait qu'il etait difficile au Gouvernement beige de donner, avant

la reprise du Congo, des assurances positives sur le detail des reformes

projetees. Mais il a ajoute que, si la discussion entre les deux Gou-

vernements ne se poursuivait pas pour le moment, il ne fallait pas

en conclure que le Gouvernement britannique se croirait tenu de recon-

naitre, sans restrictions, le transfert du Congo ä la Belgique, lorsque

celle-ci le lui notifierait conformement ä une clause de l'Acte de Berlin.
j|

Avant de repondre ä cette notification, le Gouvernement britannique de-

vait se reserver la faculte de discuter encore avec le Gouvernement beige

les mesures que ce dernier avait manifeste l'intention d'appliquer au

Congo, en conformite avec les obligations resultant des traites. Le

Ministre ne pouvait affirmer que les explications donnees, jusqu'ä present

seraient considerees par le Parlement britannique comme süffisantes pour

terminer l'echange de vues. Mais le Gouvernement anglais etait pret ä

continuer la discussion, si du cöte beige on en manifestait le desir, ou ä

la suspendre, si on preferait ne pas la pousser plus loin, tant que l'an-

nexion n'etait pas decidee.
||
Sir Edward Grey m'a dit aussi que la publi-

cation des Livres Gris et Blanc avait produit bonne impression en Angle-

terre. Le langage tenu par le Gouvernement du Roi, et les reformes

annoncees avaient amene une detente, dont il se rejouissait.

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les aasurances de ma plus

haute consideration. Conite de Lalainff.
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Anlage.

Memorandum.

(Traduction.)
||
Le 25 avril, le Secretaire d'Etat des Affaires etrangeres

a eu l'honneur de recevoir du Ministre de Belgique nn memorandum sur

la question des reformes ä introduire dans l'Etat Independant du Congo,

en reponse ä une communication faite au Ministre des Affaires etrangeres

de Belgique par le Ministre de Sa Majeste ä Bruxelles.
||

II resulte du

contenu de ce memorandum que le Gouvernement beige est resolument

decide ä s'assurer le contröle parfait des affaires du Congo, des que celui-

ci sera devenu sa colonie; il en ressort egalement que les mesures de

reformes qu'il pourra etre necessaire d'arreter, avec le concours du Parle-

ment, s'inspireront des sentiments les plus genereux.
||
Le Gouvernement

beige declare, en outre, que la question de l'amelioration du sort des in-

digenes est pour lui un objet de vive sollicitude et appelle l'attention sur

les discours prononces recemment par le Chef du Cabinet et le Ministre

des Affaires etrangeres et dans lesquels ceux-ci on fait connaitre l'in-

tention du Gouvernement de developper les aptitudes comtnerciales des

indigenes et de leur fournir les moyens de les exercer, en leur facilitant

les occasions de relations multiples avec ceux qui leur apportent les bien-

faits de la civilisation.
||
Le Gouvernement beige considere egalement que

la taxation des indigenes congolais doit etre moderee et en rapport avec

la condition du contribuable
;
que l'impöt en travail exige des indigenes

qui sont incapables de s'acquitter en numeraire n'est qu'une mesure tem-

poraire et ayant un caractere provisoire, destinee ä disparaitre progres-

sivement ä mesure que l'usage de la monnaie sera introduit et se re-

pandra, ce que le Gouvernement s'efforcera d'encourager.
||
En tout cas,

le principe de la liberte individuelle sans aucune contrainte sera sauve-

garde et les indigenes ne seront pas forces, soit directement, soit in-

directement, de donner leur travail aux compagnies concessionnaires ou

ä toute autre entreprise privee.
||

Si le travailleur se met volontairement

au service d'un employeur prive, ce sera moyennant un salaire dont le

montant sera accepte librement par lui.
||
Le gouverneinent beige ajoute,

en outre, que, conformement aux obligations conventionnelles contractees

aux Conferences de Berlin et de Bruxelles, le commerce et l'industrie au

Congo seront developpes de la maniere la plus progressive et la plus

liberale, sans qu'aucnne distinction soit faite entre ses ressortissants et

les etrangers.
||
En ce qui concerne l'existence des compagnies conces-

sionnaires et la question de savoir si leur maintien au Congo limitera

d'une facon quelconque la liberte d'action du Gouvernement beige dans
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les territoires occupes par elles, il est dit que les actes de concessions

accordees aux compagnies en question ne sont pas de nature ä empecher

le Gouvernement de reconnaitre ä la population indigene, dans la sphere

d'action des dites compagnies, des droits tres etendus d'occupation ainsi

que la libre disposition des produits du sol.
||
II est aussi declare que le

Gouvernement beige pourra accorder ä des commercants, tant etrangers

que Beiges, des terrains pour y etablir des factoreries sur les territoires

concedes aux compagnies concessionnaires.
||

Toutefois, avant de mettre

ces projets ä execution, le Gouvernement beige devra examiner les prin-

cipes appliques dans les colonies voisines qui se trouvent dans une

Situation semblable et voir comment la liberte de commerce s'y concilie

avec les Privileges accordes aux compagnies ou aux particuliers.
||
Le

Gouvernement beige declare, en outre, qu'il n'hesite pas ä reconnaitre

que les institutions religieuses, scientifiques et charitables etablies au

Congo, doivent etre l'objet d'une protection egale sans distinction de

culte, ainsi qu'il est prevu par l'Acte de Berlin, et que les sujets anglais

jouiront de tous les avantages stipules en leur faveur dans la Convention

conclue entre la Grande-Bretagne et l'Etat libre du Congo avant la signa-

ture de cet instrument diplomatique.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste a

pris note avec la plus vive satisfaction des assurances qui lui ont ete

donnees en ce qui concerne les intentions du Gouvernement beige, de re-

aliser dans l'administration future du Congo une amelioration immediate

des conditions morales et materielles d'existence des indigenes, et d'etendre

aussi rapidement que possible un Systeme de liberte economique dans les

diverses regions de ce vaste territoire. Le Gouvernement de Sa Majeste

a appris egalement avec beaucoup de satisfaction que le Gouvernement

beige considere l'interpretation qu'il donne des clauses commerciales de

l'Acte de Berlin comme etant ä ce point en conformite avec les vues du

Gouvernement de Sa Majeste, qu'elle rend inutile tout recours ä l'arbi-

trage sur ce sujet.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste a aussi pris note

de l'opinion du Gouvernement beige: ä savoir que ce n'est qu'apres l'an-

nexion des territoires du Congo qu'il sera ä meine de decider dans un

delai raisonnable quelles sont les reformes rendues indispensables par

suite de la Situation locale.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste a envisage

l'opportunite de demander au Gouvernement beige qu'il prenne l'engage-

ment d'abolir tout impot en travail, sous quelque forme que ce soit, dans

une periode determinee et de soumettre ä l'arbitrage toutes les questions

purement commerciales resultant des obligations internationales de l'Etat

du Congo, si les deux Gouvernements ne parvenaient pas ä s'entendre ä

ce sujet.
j|
Le Gouvernement de Sa Majeste a appris qu'une idee sem-
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blable a ete suggeree, dans le cours d'une conversation non officielle, au

Ministre des Affaires Etrangeres de Belgique par le Ministre de Sa Ma-

jeste ä Bruxelles, et qu'un memorandum sur la meine question a ete pre-

sente ä Son Excellence au nom du Gouvernement des Etats-Unis.
||
Le

Gouvernement de Sa Majeste reconnait, apres une etude approfondie du

memoire presente le 25 avril par le Comte de Lalaing, la difficulte d'in-

sister sur la suppression totale ä une date determinee 4e l'impöt en tra-

vail sous quelque forme que ce soit, et il ne desire pas insister en vue

de fixer une pareille date, pourvu que les mesures necessaires pour re-

medier aux abus existants encore dans l'Etat du Congo, plus speciale-

ment en ce que concerne le traitement des indigenes, soient prises sans

delai et que les concessions existantes ou futures soient interpretees de

facon ä reconnaitre l'extension des droits d'occupation de la population

indigene et sa liberte de disposer des produits naturels du sol, dont il

a dejä ete question.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste accueillerait, toute-

fois, avec satisfaction l'assurance formelle donnee par le Gouvernement

beige qu'il ne se refusera pas, s'il y est invite, ä deferer en dernier ressort a

l'arbitrage toutes divergences de vues concernant la signification des ar-

ticles des traites qui lient l'Etat du Congo au sujet des questions com-

merciales, dans le cas oü il ne serait pas possible d'arriver entre les

deux Gouvernements ä une entente par les voies diplomatiques ordinaires.
j

Dans tout le cours de negociations relatives au Congo, le Gouvernement

de sa Majeste a ete anime des sentiments les plus amicaux envers

le Gouvernement et le peuple beiges, auxquels il est uni par tant de liens.

Confiant qae ses sentiments d'amitie sont partages par le Gouvernement

beige, le Gouvernement de Sa Majeste, comme voisin en Afrique du Gou-

vernement du Congo, dans les territoires duquel il possede d'ailleurs des

droits et des interets importants en vertu des traites, voudrait faire res-

sortir combien il serait desirable que des declarations precises, ne re-

vetant pas le caractere d'assurances generales, fussent produites le plus

tot possible en ce qui concerne les mesures que le Gouvernement beige

se propose de prendre, ä l'effet de realiser son intention de respecter les

droits conventionnels tels qu'ils ont ete exposes dans la correspondance

echangee entre les deux Gouvernements. Ces declarations auraient cet

avantage de mettre le Gouvernement de Sa Majeste ä meme de convaincre

l'opinion publique, dans ce pays, que son acquiescement au transfert de

l'Etat du Congo ä la Belgique n'est pas inconciliable avec les obligations et

les responsabilites assumees par la Grande-Bretagne, lorsqu'elle a reconnul'As-

sociation internationale du Congo et signe les Actes de Berlin et de Bruxelles.

Foreign Office, le 23 juin 1908.
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.Nr. 14180. BELGIEN. Der Minister des Auswärtigen an den

Gesandten in London. — Antwort auf das vorige.

Belgien ist unter Vorbehalten zur Anerkennung
des Schiedsgerichts bereit. Engl and hat kein Recht,

die Anerkennung der Annexion zu verweigern.

Bruxelles, le 12 juillet 1908.

Monsieur le Comte,
||
J'ai l'honneur de vous prier de remettre au Sous-

Secretaire d'Etat de Sa Majeste pour les Affaires etrangeres, le document que

vous trouverez ci-inclus. C'est la reponse du Gouvernement du Roi au

memorandum, date du 23 juin, que Sir Edward Grey vous avait de-

mande de lui faire parvenir.
||
En vous le remettant, Son Excellence vous

avait dit que, si l'echange de vues entre les deux Gouvernements ne se

poursuivait pas, quoique le Foreign Office füt tout dispose ä le continuer

dans le cas oü nous en manifesterions le desir, il ne fallait pas en con-

clure que le Gouvernement britannique se croirait tenu de reconnaitre

sans restriction le transfert du Congo ä la Belgique, qui lui serait notifie

par la suite. M. le Ministre avait ajoute que le Cabinet de Londres

faisait sur ce point toutes ses reserves et que sa reponse dependrait des

assurances ulterieures et plus detaillees que le Gouvernement du Roi

jngerait bon de lui donner apres l'annexion, si eile avait lieu.
||
La com-

munication que vous a faite Sir Edward Grey appelle une reponse de

notre pari
||
Nous ne voulons pas discuter ici la question de savoir si

l'article 34 de l'Acte de Berlin, qui fixe les conditions ä remplir pour

que des occupations nouvelles sur les cötes du continent africain soient

considerees comme effectives, est applicable ä la Belgique dans le cas

actuel. Le titre seul du chapitre VI, dont fait partie l'article 34, et le

texte meine de cet article indiquent bien qu'il ne s'agit que de prises de

possession par la voie de l'occupation ou de l'etablissement de protectorats,

et non pas du transfert d'un Gouvernement regulier exerce par des blancs

ä un autre Gouvernement sous le meme Souverain, teile que se presente

l'annexion de l'Etat du Congo ä la Belgique. Le but de la Conference

de Berlin, en elaborant les articles 34 et 35 qui composent, ä eux seuls,

le chapitre VI, a ete d'empecher les annexions fictives et les causes de

conflits qui en resulteraient, comme le prouvent les debats et les com-

mentaires que la discussion de ees articles a provoques, et notamment le

discours prononce par le Prince de Bismarck dans la seance du 15 no-

vembre 1884 de la Conference.
||
Nous ne pensons pas, d'autre part, que

les interets legitimes de l'Angleterre soient leses en aucune facon par la

reprise du Congo. Sans vouloir contester le moins du monde au Gou-
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vernement britannique le droit d'examiner cette question, nous attendons

avec une pleine confiance les resultats de son exainen. Les interets de

la Grande-Bretagne au Congo se resument dans le respect des droits

qu'elle tient des traites. Sous ce rapport, la longue experience qu'elle

a faite de la fidelite mise par la Belgique ä remplir ses engagements

doit lui inspirer une complete securite, pnisque les obligations

iaternationales contractees par l'Etat du Congo continueront ä Her son

successeur, signataire lui-nieme de l'Acte de Berlin.
||
La reunion de l'Etat

Independant ä la Belgique a ete envisagee des le commencement de son

existence, tant ä l'etranger que dans notre pays, comme le terme final

de son developpement naturel. L'union personnelle, donnant aux deux

Etats le meine Souverain, a toujours fait considerer le Congo comme une

fature colonie beige, soumise en attendant ä un regime d'autonomie parti-

culiere. En 1889, le Roi leguait le Congo ä la Belgique; des l'annee

suivante, cinq ans ä peine apres la Conference de Berlin, des liens con-

ventionnels plus etroits ont ete contractes par notre payß avec l'Etat In-

dependant; ils devaient se transformer ä bref delai en une union defini-

tive, que des considerations de politique interieure ont seules fait retarder jus-

qu'ä aujourd'hui.
jj
On chercherait en vain comment une annexion preparee

d'aussi longue date sous l'oeil bienveillant des Puissances, pourrait contrarier

les interets de l'Angleterre. Le Gouvernement britannique lui-meme n'a pas

seulement reconnu par ses declarations au Parlement, que la Belgique avait sur

le Congo des droits qu'aucune autre Puissance ne possede; il s'est plu en outre

ä constater des le debut de cet echangede vues, dans la communication faite

le 23 janvier dernier au Cabinet de Bruxelles, que le transfert de l'Etat

Independant ä notre pays serait la meilleure Solution des differends qui

avaient surgi entre l'Angleterre et cet Etat.
||
Les considerations qui pre-

cedent et la conscience que le Gouvernement beige a de pouvoir remplir

dignement la haute mission civilisatrice qui lui incombe, lui inspirent la

ferme confiance que le transfert du Congo ä la Belgique sera accueilli

par l'Angleterre sans aucunes restrictions. Si cet espoir ne se confirmait

pas, le Gouvernement du Roi reste persuade qu'en le voyant ä l'oeuvre,

en appreciant les resultats obtenus par l'administration beige au Congo,

le Gouvernement britannique ne persisterait pas dans ses reserves.
||
Vons

donnerez lecture a Son Excellence de la presente depeche et au besoin

vous lui en laisserez copie. Vous previendrez en meme temps le Ministre

que le Gouvernement beige desirerait communiquer au Parlement la der-

niere partie de cette correspondance avant la fin des debats auxquels

donne Heu la reprise du Congo. Cette publication se ferait dans peu de jours.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.
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Anlage.

Bruxelles, le 12 juillet 1908.

Memorandum.

En prenant connaissance du memorandum remis le 23 juin au Comte

de Lalaing par le Secretaire d'Etat de Sa Majeste britannique pour les

Affaires etrangeres, le Gouvernement du Roi a constate, avec une satis-

faetion egale ä celle eprouvee par le Gouvernement britannique, l'accord

qui regne entre eux au sujet des points principaux vises dans le pre-

cedent memorandum beige: amelioration immediate des conditions morales

et materielles d'existence des indigenes du Congo, extension aussi rapide

que possible ä toutes les parties de la Colonie des progres economiques

dejä realises, application des clauses commerciales de TActe de Berlin

dans leur teneur et leur portee.
||
Comme le fait connaitre le memorandum

du 23 juin qui nous est parvenu le 25, le Gouvernement britannique

avait envisage l'opportunite de demander au Gouvernement beige l'aboli-

tion totale de l'impöt en travail dans un delai determine, ainsi que le

jugement par arbitrage des questions purement commerciales resultant

des obligations internationales contractees par l'Etat du Congo. Dans

les entretiens, denues de caractere officiel, qui ont eu lieu entre le

Ministre des Affaires etrangeres et Sir A. Hardinge, ces intentions avaient

ete indiquees sans qu'elles revetissent toutefois la forme de propositions

arretees. Apres avoir pris connaissance du memorandum du 23 avril, le

Gouvernement britannique s'est convaincu de la difficulte d'insister pour

l'abolition totale ä une date determinee de l'impöt en travail. II ne

cherchera donc pas ä obtenir la fixation de cette date, si les mesures

destinees ä reponier les abus qui subsisteraient encore au Congo, parti-

culierement en ce qui regarde le traitement des indigenes, sont prises

sans delai, et si les concessions, dejä existantes et ulterieurement ac-

cordees, sont interpretees de maniere ä reconnaitre les droits etendus

d'occupation des indigenes, et leur liberte de disposer des produits na-

turels du sol.
||
Ces mesures en faveur des indigenes, le Cabinet de

Bruxelles, une fois la reprise du Congo et la loi coloniale votees par le

Parlement, n'entend mettre aucun retard ä les edicter et ä les executer.

II l'a declare ä diverses reprises ä la Chambre des Representants ; il a

confirme ces declarations par ecrit au Gouvernement britannique; il ne

peut que les repeter aujourd'hui avec la meme force et la meine sin-

cerite.
||
II serait difficile, avant que les mandataires de la nation se soient

prononces sur la question meme de la reprise et aient approuve le projet

de loi coloniale, d'entrer dans les details de l'execution, comme le de-

mande le Cabinet de Londres; toutefois le Gouvernement du Roi, voulant
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donner une nouvelle preuve de l'amitie traditionnelle, qui unit la Bel-

gique ä la Grande-Bretagne, va chercher ä indiquer ici avec toute la

precision possible les mesures qu'il se propose de prendre, afin de realiser

le programme qu'il s'est trace. Ces mesures seront arretees sous la forme

de lois, de decrets ou de dispositions administratires, lorsque le Gou-

vernement aura ete investi par la loi coloniale des pouvoirs qui lui fönt

encore defaut. Ayant la conscience de sa responsabilite et dans le plein

exercice de sa souverainete, il accomplira cette täche avec toute la di-

ligence que permettront la Situation de fait et les considerations d'op-

portunite, dont tout Etat, en prenant possession d'une colonie dejä or-

ganisee, ne saurait s'abstenir de tenir compte.
||
Des maintenant le Gou-

vernement beige peut affirmer qu'il tiendra la main ä la prompte et large

execution du decret royal du 3 juin 1906 sur l'extension des terres ä

attribuer aux indigenes pour leurs cultures et leur trafic. Le meine de-

cret prescrit une enquete dans tous les villages, dans le but de de-

terminer l'etendue des terrains qui doivent etre reserves ä leurs habitants:

l'administration nouvelle activera la marche de cette enquete, afin de lui

faire produire le plus rapidement possible les resultats qu'on en attend.

Les autorites coloniales etabliront d'une maniere complete et precise les

reglements pour la mise en vente des terres domaniales, en vue de

satisfaire notamment aux demandes des missionnaires et des comrnercants.

Le Gouvernement veillera scrupuleusement ä ce que les compagnies con-

cessionnaires n'enfreignent en rien les engagements qu'il a pris et re-

spectent la liberte du travail ainsi que le droit des indigenes de disposer

des produits du sol qui leur sera attribue.
||

Faut-il enfin rappeler que

les intentions du Gouvernement beige se sont traduites par les de-

clarations qu'il a faites publiquement, et dont la portee exacte n'a pas

echappe au Gouvernement britannique, puisqu'il les a accueillies avec la

plus grande faveur? Exposees aux Chambres beiges, elles ont acquis la

valeur d'engagements, dont l'execution se poursuivra sous leur contröle

et avec leur concours. La sollicitude du Parlement pour le sort des in-

digenes congolais, egale ä celle du Gouvernement lui-meme, s'est dejä ex-

plicitement et energiquement manifestee au cours des derniers debats.
||

Le Gouvernement britannique , apres avoir pris acte des affirmations

reiterees du Cabinet beige en ce qui concerne la loyale et entiere exe-

cution des engagements conventionnels contractes envers l'Angleterre,

comme envers les autres Puissances qui ont signe les Actes des Con-

ferences de Berlin et de Bruxelles, voudra bien constater qu'il possede,

des maintenant, toutes les garanties que la Belgique est en mesure de

donner.
||
Le memorandum du 23 juin ajoute que le Gouvernement
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britannique accueillerait volontiers l'assurance que le Gouvernement beige

ne se refuserait pas, s'il y etait invite, ä deferer en dernier ressort ä un

arbitrage toutes les divergences de vues relatives ä l'interpretation des

traites qui lient l'Etat du Congo au sujet des questions commerciales,

dans le cas oü une enteüte n'aurait pu s'etablir par les voies diplomatiques

ordinaires.
[|
Ainsi forniulee, cette proposition a ete examinee par le Gou-

vernement beige avec une attention d'autant plus serieuse qu'il a *le desir

sincere de dissiper les dernieres apprekensions qui pourraient subsister

encore quant ä l'observation dans l'avenir des clauses de l'Acte de

Berlin.
||
II lui parait cependant difficile d'admettre que la Belgique, seule

parmi les Puissances signataires de cet Acte, prenne vis ä-vis de l'une

d'elles un engagement general, different, en ce qui touche ä l'arbitrage,

du principe consacre par l'article 12.
||
Mais le Gouvernement du Roi

tient ä affirmer les sympathies qu'il conserve pour l'arbitrage, et qu'il a

nianifestees en signant avec plusieurs Etats des traites, qui ont ren-

contre au Parlement et dans le pays le plus chaleureux accueil. C'est

dans le meine esprit que l'Etat du Congo a conclu, de son cote, avec

l'Angleterre un accord, en vue de soumettre ä l'arbitrage du tribunal de

La Haye toute contestation qui pourrait naitre au sujet des frontieres de

l'Etat. Le Gouvernement du Roi est donc dispose ä declarer que, s'il

etait sollicite, apres l'annexion, de soumettre en dernier ressort au tribunal

permanent de La Haye un differend provenant d'une divergence d'ap-

preciation sur l'interpretation des traites qui lient l'Etat du Congo, il

examinerait cette proposition avec une bienveillance particuliere, en s'in-

spirant des vues larges qui ont preside ä l'elaboration des traites gene-

raux d'arbitrage qu'il a dejä signes, sous la reserve toutefois, admise par

l'Angleterre elle-meme dans des traites analogues, que le differend ne

touche ni ä l'lionneur, ni ä la souverainete nationale, et en tenant compte

de l'application qu'il y a lieu de faire aux traites collectifs de l'article 84

de l'Acte de la Conference de La Haye.
||

Cet article est ainsi concu:

„Lorsqu'il s'agit de l'interpretation d'une Convention, ä laquelle ont parti-

cipe d'autres Puissances que les parties en litige, celles-ci avertissent en

temps utile toutes les Puissances signataires. Chacune de ces Puis-

sances a le droit d'intervenir au proces. Si une ou plusieurs d'entre

elles ont profite de cette faculte, l'interpretation contenue dans la

sentence est egalement obligatoire ä leur egard".
||
L'Acte de Berlin etant

un traite collectif, le Gouvernement britannique appreciera certainement

les inconvenients et les difficultes qui resulteraient d'une application

differente des clauses de ces traites dans les divers territoires que com-

prend le bassin conventionnel du Congo.
||
Afin d'eviter ces inconvenients,

Staatsarchiv LXXX. G
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il devrait etre entendu que l'application de la decision arbitrale n'aurait

lieu qu'apres l'adhesion que les autres Puissances, ayant des possessions

dans le dit bassin, seraient sollicitees d'y apporter.
j|

II faut mentionner,

d'autre part, qne l'article 68 de la Constitution beige subordonne l'ernploi

d'une pareille procedure au consentement du Parleinent: „Les traites de

commerce, y est-il dit, et ceux qui pourraient grever l'Etat et lier in-

dividuellement des Beiges, n'ont d'effet qu'apres avoir recu l'assentiment

des Charnbres". Pour adopter le compromis deferant ä un arbitrage une

question de nature commerciale ou dont la Solution engagerait soit les

finances de l'Etat, soit les interets particuliers des sujets beiges, le Gou-

vernement a donc absolument besoin de l'approbation parlementaire.
||
Les

considerations qui precedent ne dispensent pas le Gouvernement du Roi

de faire remarquer que le meilleur moyen, d'apres lui, de resoudre les

questions litigieuses qui s'eleveraient apres l'annexion serait une entente

directe entre toutes les Puissances ayant des possessions dans le bassin

conventionnel.
||
II ne cache pas ses preferences pour l'ernploi de cette So-

lution qui assurerait une interpretation commune des clauses de l'Acte

de Berlin, et il prie ä son tour le Cabinet de Londres de vouloir bien

l'examiner.
||
Le Gouvernement britannique eprouve le besoin de convaincre

l'opinion publique en Angleterre que la reconnaissance du transfert du

Congo ä la Belgique ne sera pas contraire aux devoirs et aux respon-

sabilites assumes par la Grande-Bretagne, lorsqu'elle a reconnu 1'As-

sociation internationale et signe les Actes de Berlin et de Bruxelles. Le

Gouvernement du Roi ne doute pas que les explications contenues dans

ce memorandum ne mettent les Ministres de Sa Majeste britannique ä

meme d'atteindre pleinement ce resultat.
||
II ne peut terminer le present

expose sans exprimer la satisfaction qu'il a ressentie en apprenant que

le Gouvernement britannique attache le meme prix que lui aux liens

d'amitie qui unissent les deux pays, depuis que la Belgique a pris place

parmi les nations. II est superflu d'ajouter que ces sentiments amicaux,

il n'a pas cesse d'en etre anime lui-meme au cours de cet echange de

vues.

Nr. 14181. BELGIEN. Der Minister des Auswärtigen an den

Gesandten in Washington. — Denkschrift an die

amerikanische Regierung. Schiedsgerichts- u.

Steuerfrage.
Bruxelles, le 12 juillet 1908.

Monsieur le Baron,
[|

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce

pH, la reponse du Gouvernement du Roi au second memorandum du
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Gouvernement americain, qui ra'avait ete apporte le 16 avril dernier par

M. H. Lane Wilson. Le Cabinet de Washington connait les rnotifs du

retard que nous avons mis ä lui repondre. Nous desirions que les pro-

positions, dont il se faisait l'interprete dans ce document apres une

entente avec le Gouvernement britannique, nous fussent communiquees

egalement par le representant de l'Angleterre, afin que nous pussions

adresser des reponses siinultanees aux deux Puissances, qui avaient pris

l'initiative de cet echange de vues.
|j
Vous voudrez bien remettre le me-

morandum ci-inclus au Secretaire d'Etat et le prevenir en meme temps

que, suivant le voeu qui nous a ete exprime par des membres du Parle-

ment, notre desir serait de publier immediatement la derniere partie de

notre correspondance diplomatique avec les Etats-Unis et la Grande-

Bretagne relativement ä la reprise du Congo.
||

Veuillez me telegraphier

que vous etes d'accord avec le Secretaire d'Etat ä ce sujet.
||
Son Ex-

cellence aura dejä sans doute ete informee de notre intention par le

Charge d'affaires americain ä Bruxelles.

Veuillez agreer, etc.

Anlage.

Memorandum.

J. Davignon.

Bruxelles, le 12 juillet 1908.

Le Gouvernement du Roi a recu le 16 avril dernier, par l'inter-

mediaire du Ministre des fitats-Unis ä Bruxelles, le second memorandum

que lui a adresse le Gouvernement americain au sujet de l'annexion

prochaine de l'fitat Independant du Congo ä la Belgique. Ce document

avait ete redige par le Cabinet de Washington, apres un echange de vues

avec le Gouvernement de Sa Majeste britannique, qui lui demandait

d'appuyer aupres du Gouvernement beige deux propositions qu'il comptait

soumettre ä ce dernier, la premiere concernant l'abolition du travail force

dans les territoires du Congo devenu beige, la seconde relative au recours

ä l'arbitrage pour la Solution des litiges que souleveraient les questions

d'ordre purement commercial.
|j
Ces propositions devaient faire l'objet d'une

demarche simultanee des deux Gouvernements aupres de celuiduRoi; aussi

le Cabinet de Bruxelles a-t-il juge preferable d'attendre pour y repondre

qu'il füt saisi par le Gouvernement britannique d'une demande analogue

ä celle qui est contenue dans le second memorandum americain. A la

date du 18 avril, le Ministre des Affaires etrangeres a fait connaitre cette

maniere de voir ä S. E. M. H. Lane Wilson, et il a ete convenu que le

G*
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second memorandnm americain ne recevrait de publicite qu'apres la re-

ception ä Bruxelles d'un memorandum anglais developpant les meines

propositions. Ce memorandum a ete remis au Ministre des Affaires

etrangeres le 25 juin.
||
Le Gouvernement beige repond ä la fois aujour-

d'hui au Gouvernement des Etats-Unis et ä celui de la Grande-Bretagne.
|

Dans sa reponse, datee du 24 avril, au premier memorandum americain,

le Gouvernement du Roi s'est explique tres nettement sur la question du

travail force, autrement dit de l'inipöt en travail. II a declare que la

main-d'oeuvre indigene devait etre volontaire et libre au Congo, et que

le principe de la liberte individuelle, pose par la loi coloniale, ne com-

porterait qu'une exception, celle de l'impot en travail ä reclamer aux

populations incapables de se liberer en argent.
||
Ce mode de prestation

est legitime; aucun Gouvernement n'a hesite ä l'exiger dans ses colonies,

mais il ne constitue qu'une mesure temporaire et provisoire destinee ä

disparaitre completement, des que les indigenes se familiariseront avec

l'usage de la monnaie, qui commence ä se repandre dans certains districts

du Congo.
||

II est malheureusement impossible de fixer des aujourd'hui

une date pour la suppression totale et definitive de Timpot en travail

dans la future colonie. Le Gouvernement de Sa Majeste britannique s'est

convaincu lui-meme de cette impossibilite, comme il le laisse entendre

dans son second memorandum. La civilisation que la Belgique s'appli-

quera sans reläcbe ä propager dans les regions de l'Afrique centrale, qui

composeront son domaine colonial, y substituera peu ä peu l'impot en

argent ä l'impot percu en travaux manuels, mais en attendant, la per-

ception de ce dernier sera faite d'une maniere humaine et moderee.
||
Au

sujet de l'ajDplication generale aux races indigenes des dispositions des

articles 2 et 5 de l'Acte de Bruxelles, qui preoccupe le Gouvernement

americain, le Cabinet de Bruxelles ne peut que repeter avec la meme

energie ses declarations anterieures. L'amelioration des conditions d'exis.

tence materielles et morales des natifs est l'objet de toute sa sollicitude-

Elle se traduira, des que les Chambres auront vote le traite de reprise

et la loi coloniale, par l'impulsion qu'il donnera ä la marche de l'enquete

prescrite dans tous les villages par le decret royal du 3 juin 1906, en

vue de determiner l'etendue des terrains necessaires aux besoins des

babitants. Le resultat de cette enquete sera l'attribution aux indigenes

de terres beaucoup plus vastes pour leurs cultures et leur trafic. Le

Gouvernement veillera ä ce que les compagnies concessionnaires n'en-

freignent en rien les engagements qu'il a pris, et respectent la liberte du

travail, ainsi que la libre disposition par les indigenes des produits du

sol sur les territoires qui leur sont attribues.
||
La seconde proposition,



— 85 -

formulee par le Gouvernement des ßtats-Unis, concerne le reconrs ä

l'arbitrage obligatoire pour toutes les questions d'ordre commercial et

economique qui occasionneraient un differend, impossible ä regier par la

voie diplomatique ordinaire. Le Cabinet de Washington presse le Gou-

vernement beige d'accepter une proposition en si parfaite conformite avec

la procedure, que suivent de plus en plus les nations civilisees.
|]
Ce serait

lä une raison süffisante pour que celui-ci 1'examine avec la plus serieuse

attention, s'il n'y etait pousse egalement par le desir de ne pas laisser

subsister d'apprekensions au sujet de 1'Observation de l'Acte de Berlin

dans sa future colonie.
||
Les vives sympathies qu'inspire au Gouverne-

ment du Roi le recours ä l'arbitrage pour la Solution des conflits inter-

nationaux sont bien connues; elles se sont affirmees notamment par la

conclusion avec plusieurs ßtats de traites d'arbitrage auxquels le senti-

ment public en Belgique ne s'est pas montre moins favorable que le

Parlement. Cependant, malgre son penchant prononce pour cette proce-

dure, destinee ä s'imposer aux nations pacifiques comme un heureux

moyen de terminer leurs litiges, il parait bien difficile au Cabinet de

Bruxelles d'admettre que la Belgique, seule parmi les Puissances ayant

des possessions dans le bassin conventionnel du Congo, prenne un en-

gagement d'une nature aussi generale que celui de recourir obligatoirement

ä l'arbitrage, alors que pour les autres Puissances signataires de l'Acte

de Berlin, d'apres l'article 12 de cet Acte, l'arbitrage reste facultatif.
||

Mais le Gouvernement beige n'eprouve aucune difficulte ä declarer que,

si apres l'annexion Tinvitation lui etait faite de soumettre en dernier

ressort au tribunal de La Haye un differend provenant d'une divergence

d'appreciation sur l'interpretation des traites qui lient l'fitat du Congo,

il examinerait cette proposition avec une bienveillance toute particuliere

en s'inspirant des vues larges qui ont preside ä l'elaboration des Con-

ventions d'arbitrage conclues par la Belgique.
||

II devrait toutefois, dans

ce cas, se preoccuper de mettre l'emploi de la procedure arbitrale

en barmonie avec l'application de l'article 84 de l'Acte de la Con-

ference de La Haye, dont il est un des signataires. Cet article pre-

scrit aux parties en litige, lorsqu'il s'agit de l'interpretation d'u'n traite

auquel ont participe d'autres Puissances, d'avertir en temps utile toutes

les Puissances qui l'ont signe. Chacune d'elles a le droit d'intervenir au

proces; si l'une ou plusieurs ont profite de cette faculte, l'interpretation

contenue dans la sentence est egalement obligatoire ä leur egard. Or,

l'Acte de Berlin est un traite de ce genre, un traite collect] f. Que d'in-

convenients, que de difficultes pourraient resulter d'un e application

differente des clauses de ce traite dans les divers territoires qui forment
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le bassin conventionnel du Congo? Aussi, afin de prevenir toute

difficulte, devrait-il etre entendu que le reconrs ä l'arbitrage n'aurait lieu

que si les autres Puissances, ayant des possessions dans le dit bassin,

avaient consenti ä intervenir au proces ou ä accepter l'interpretation

donnee par la sentence arbitrale.
||
Le Gouvernement aurait en outre ä

se conformer ä la regle edictee par l'article 68 de la Constitution, avant

de pouvoir faire usage de la procedura de l'arbitrage: „Les traites de

commerce, dit cet article, et ceux qui pourraient grever l'Etat et Her in-

dividnellement des Beiges, n'ont d'effet qu'apres avoir recu l'assentiment

des Ckambres". Ainsi donc l'adoption da compromis deferant ä un ar-

bitrage une question de nature commerciale ou celles dont la Solution

engagerait soit les finances de l'Etat, soit les interets particuliers des

sujets beiges, resterait subordonnee ä l'approbatiou parlementaire.
||
Aux

yeux du Gouvernement du Roi il est un meilleur moyen que le recours

ä l'arbitrage, preconise par le Gouvernement des Etats-Unis, en vue

d'arriver ä la Solution des questions litigieuses dans le bassin convention-

nel du Congo: ce serait une entente directe, apres l'annexion, entre toutes

les Puissances possedant des territoires dans cette region. II ne cache

pas sespreferencespourl'emploide ceprocede, qui aurait l'immense avantage

d'assurer une Observation generale des clauses de l'Acte de Berlin.
||
Dans

la derniere partie de son memorandum, le Gouvernement americain dit

qu'il compte, en se fondant sur les droits qui lui ont ete reconnus par

les traites existants, obtenir tous les avantages commerciaux et autres

accordes au Congo ä d'autres nations. Lorsqu'elle s'annexera les pos-

sessions de l'Etat Independant, la Belgique heritera de ses obligations

comme de ses droits; eile saura remplir tous les engagements qu'il a pris

envers les Etats-Unis par la declaration du 22 avril 1884.
|j
Les ex-

plications qui precedent prouveront au Gouvernement americain que l'ex-

pression de ses vues a ete l'objet de la part du Cabinet de Bruxelles

d'une attention aussi bienveillante qu'elle etait meritee.

Nr. 14182. BELGIEN. Der Gesandte inLondon an denMinister

des Auswärtigen. — England hält an seinen Be-

denken fest.

Londres, le 14 juillet 1908.

Monsieur le Ministre,
||

J'ai l'honneur de vous confirmer mon tele-

gramme d'hier, n° 22, vous annoncant que j'avais remis la note et la

copie de votre depeche du 12 juillet ä Sir Edward Grey.
||
Le Ministre
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des Affaires etrangeres a recu sans commentaires le document constituant

votre reponse au memorandum anglais du 23 juin; il se res'erve de

l'etudier ä l'aise.
||

J'ai lu ensuite ä Sir Edward Grey, selon vos in-

structions, votre depeche du 12 juillet, et, sur sa demande, lui en ai laisse

copie. Apres en avoir entendu la lecture, le Ministre s'est borne ä con-

stater que notre Interpretation de l'article 34 de l'Acte de Berlin ne

cadrait pas avec la sienne. Dans son opinion le transfert du Congo ä

la Belgique eonstitue bien une acquisition de territoire sur les cötes du

continent africain par un Etat qui jusque lä n'en avait pas. Sans entrer

dans la discussion du fond, ce que vos Instructions ne nie prescrivaient

pas, j'ai fait remarquer ä Son Excellence que le transfert du Congo ä la

Belgique, qui suceede ä l'Etat Independant dans les conditions indiquees

par votre lettre, ne constituait pas une occupation ou acquisition nou-

velle, teile qu'elle est prevue par l'article 34 de l'Acte de Berlin.
||
Le

Ministre m'a replique que l'Etat du Congo, se trouvant en conflit avec

un Etat tiers au sujet de l'execution de traites conclus avec celui-ci, cela

compliquait la Situation, et rendrait naturellement ce dernier plus attentif

aux conditions de la reprise.
||
Tout en reservant le point de vue du

Gouvernement du Roi, je n'ai pas cru devoir discuter l'opinion du

Ministre.

Veuillez agreer, etc.

Comte de Lalaing.

Nr. 14183. GROSSBRITANNIEN. Denkschrift. Antwort auf

Nr. 14180. — Englands Interesse an der Kongofrage;

es verlangt Garantien über die Behandlung der

Eingeborenen, Handelsfreiheit; Vergleich derZu-

stände in den englischen Nachbarkolonien mit

denen im Kongostaat.

Foreign Office, novembre 1908.

(Traduction.)
||
Le 13 juillet dernier, le Secretaire dE'tat pour les

Affaires Etrangeres a eu l'honneur de recevoir du Ministre de Belgique

un memorandum renfermant la reponse du Gouvernement beige au

memorandum remis au Comte de Lalaing le 23 juin et relatif ä l'an-

nexion de l'Etat Independant du Congo par la Belgique.
j|
En remettant

ce memorandum au Secretaire d'Etat pour les Affaires Etrangeres, le

Ministre de Belgique a communique en meme temps une copie de la

depeche explicative ä lui adressee par M. Davignon, lequel y appelait

l'attention sur la maniere dont l'union de l'Etat du Congo et de la
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remarquer que le Gouvernement beige ne voyait pas comment les

interets legitimes de la Grande-Bretagne pouvaient etre atteints par

l'annexion.
||
M. Davignon y examinait anssi la question de savoir si le

Gouvernement beige est, en realite, conventionnellement tenu de notifier

le fait de l'annexion du Congo aux autres Puissances signataires du

traite de Berlin; il y parlait aussi du droit du Gouvernement de Sa

Majeste de faire des reserves en ce qui concerne la reconnaissance de

ladite annexion.
||
Dans le memorandum meine, le Gouvernement beige

se declare pret, lorsque l'annexion aura eu lieu, ä donner prompt et

plein effet au decret du 3 juin 1906 relativement ä un octroi plus large

de terrains aux indigenes pour la culture et le commerce, ainsi qu'a

l'organisation d'enquetes dans les villages ayant pour objet de fixer

l'etendue des terres ä reserver anx habitants. Le Gouvernement beige

ajoute que des reglements defmitifs seront elabores en vue de la vente

de terres domaniales destinees aux missionnaires et aux negociants et

que Ton veillera avec le plus grand soin ä ce que les compagnies con-

cessionnaires respectent le travail libre des noirs, ainsi que le droit de

ceux-ci de disposer des produits des terres qui leur sont assignees.
J|

Quant ä l'arbitrage, le Gouvernement beige s'engage a examiner avec la

plus grande bienveillance toute proposition qui pourrait lui etre faite,

sous reserve, toutefois, de l'assentiment des Chambres et sous reserve

egalement que les points en question ne concerneront pas l'honneur

national ou la souverainete de la Nation.
||
Le memorandum dit ensuite

que, ayant pris note des assurances reiterees du Gouvernement beige en

ce qui a trait ä la loyale et entiere execution des obligations conven-

tionnelles, le Gouvernement de Sa Majeste reconnaitra certainement qu'il

possede actuellement toutes les garanties que le Gouvernement beige est

en etat d'offrir, et il conclut en faisant remarquer que, au sens du

Gouvernement beige, la meilleure Solution ä toutes les questions qui

pourraient surgir apres l'annexion, on la trouvera par le moyen d'une

entente directe entre tous les Etats possessionis dans le bassin con-

ventionnel.
||
Quant au premier point, ä savoir le droit du Gouvernement

de Sa Majeste de formuler des conditions avant de reconnaitre l'an-

nexion de l'Etat Independant par la Belgique, le Gouvernement de Sa

Majeste remarque que le Gouvernement beige, lorsqu'il dit qu'il ne

tient pas ä discuter la question de savoir si l'article 34 de l'Acte de

Berlin peut etre considere comme applicable dans les circonstances pre-

sentes ä la Belgique, produit, en meine teinps, certaines raisons qui,

ä son avis, militent contre ladite applicabilite et s'en refere au titre
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donne au chapitre VI de l'Acte de Berlin: „Deklaration relative aux

conditions essentielles ä remplir pour que des occupations nouvelles sur

les cötes du continent africain soient considerees comme effectives"; il

s'en refere aussi au texte de l'article 34 qui dit: .,La Puissance qui,

dorenavant, prendra possession d'un territoire sur les cötes du continent

africain, situe en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant

pas eu jusque lä, viendrait ä en acquerir, et, de ineme, la Puissance qui

y assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notifica-

tion adressee aux autres Puissances signataires du present acte, afin de

les mettre ä meine de faire valoir, s'il y a lieu, leurs reclaniations."
||
Le

Gouvernement de Sa Majeste, cependant, desire attirer specialement

l'attention du Gouvernement beige sur les termes „nouvelles occupations"

et „la puissance qui, dorenavant, prendra possession d'un territoire . . .

situe en dehors de ses possessions actuelles."
||

L'interpretation raison-

nable de ces dispositions a paru au Gouvernement de Sa Majeste etre

que le Gouvernement beige, qui n'avait pas precedemment de possession

sur le continent africain, devait, en acquerant ses possessions, notifier le

fait aux autres Puissances interessees.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste

ne desire pas, toutefois, appuyer indüment sur l'interpretation de quel-

que article particulier d'un traite determine. II veut plutöt fonder, sur

les principes plus generaux de la politique internationale, sa demande de

recevoir toutes informations qui l'assureront, ä sa satisfaction, que, dans

les mesures qui suivront le transfert ä une tierce Puissance des vastes

territoires de l'fitat Independant, il sera donne tout leur poids aux re-

presentations qu'il a formulees, lesquelles ont ete entierement concues

dans l'esprit le plus amical.
||
Les territoires de l'fitat Independant sont

contigus ä ceux de Sa Majeste britannique en plusieurs points, et, en

consequence, la maniere dont ils sont gouvernes ne peut etre indifferente au

Gouvernement de Sa Majeste, ce d'autant plus que le mauvais gouverne-

ment d'un Etat ne peut que prejudicier ä ses voisins, tout specialement

dans un continent comme l'Afrique.

La facon dont jusqu'ä present l'fitat Independant a ete administre a

differe manifestement de celle suivie dans les territoires voisins et, pen-

dant des annees, a cause de grands soucis au Gouvernement de Sa Ma-

jeste en* reagissant sur la Situation ä la frontiere anglo-congolaise et en

provoquant la crainte bien fondee qu'elle entrainat des consequences

pernicieuses pour les tribus de meme race vivant en territoire britan-

nique.
||

C'est pourquoi, meme en ne tenant compte que de l'influence

qu'exerce sur les populations soumises ä la domination britannique l'etat

de choses existant actuellement dans l'fitat du Congo, le Gouvernement
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de Sa Majeste se croit pleinement en droit, maintenant qu'il est question

de faire passer cet fitat aux mains d'un nouveau gouvernement, de

prendre toutes les precautions possibles pour empecher, sous la nouvelle

administration , la repetition des erreurs fatales de l'ancienne, et de re-

claraer un engagement precis pour qu'il soit porte remede, dans un de-

lai raisonnable, aux maux dont il s'est si souvent plaint.
||
Mais, outre son

droit de sauvegarder la tranquillite de ses propres frontieres, le Gouverne-

ment de Sa Majeste insiste particulierement sur ce point que les termes

des declarations echangees entre le Gouvernement de Sa Majeste la feue

Reine et l'Association Internationale du Congo le 16 decembre 1884 lui

donnent le droit, lorsque les territoires seront sur le point de passer

dans les mains d'un nouveau possesseur, de s'assurer si le transfert aura

pour resultat d'introduire un Systeme de gouvernement qui repondra plus

justement aux intentions des signataires de ces declarations et remplira

les conditions auxquelles le Gouvernement de Sa Majeste a reconnu, au

debut, la creation de l'fitat du Congo.
||
Dans la declaration de l'As-

sociation, il est dit expressement que celle-ci a ete creee „ä l'effet de de-

velopper la civilisation et le commerce en Afrique, ainsi qu'ä d'autres

fins humanitaires et bienfaisantes"; et, dans la declaration du Gouverne-

ment de Sa Majeste britannique, il est dit que celui-ci „accorde sa Sym-

pathie et donne son approbation aux fins humanitaires et bienfaisantes

de l'Association, et, en consequence, reconnait son pavillon comme celui

d'un fitat ami". ||
II est donc manifeste que le Gouvernement de Sa Ma-

este la feue Reine Victoria a ete amene ä reconnaitre le drapeau de

l'Association principalement parce qu'il etait persuade que le Gouverne-

ment de l'Association serait un bienfait pour les indigenes et qu'il fa-

voriserait le developpement du commerce general.
||
Tout l'ensemble des

representations que le Gouvernement de Sa Majeste a faites au cours de

ces dernieres annees au Gouvernement de l'fitat Independant et, dans ces

derniers mois, au Gouvernement beige, montre suffisamrnent qu'il est bien

loin de pouvoir penser que l'un ou l'autre de ces resultats a ete atteint.
||

Le Gouvernement de Sa Majeste prend note avec satisfaction de la de-

claration du Gouvernement beige, renouvelee maintenant, ä savoir que

les obligations internationales contractees par l'Etat Independant con-

tinueront ä Her son successeur. Toutefois, il estime que l'fitat Inde-

pendant ne s'est pas completement conforme aux dites obligations et que,

dans ces circonstances, il a quelque peu le droit de demander des ga-

ranties pour que le Systeme de gouvernement, dont il s'est constamment

plaint, soit change.
||
Pour passer maintenant de l'examen de la depeche

de M. Davignon, qui, jusqu'a present, a constitue le sujet du present
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aide-memoire ä l'etude du memoranduni qui y etait inclus, les points

suivants semblent etre ceux qui y sont principalement traites:
||
a) L'ex-

tension des terres ä assigner aux indigenes dans un but de commerce ou

de culture; b) Le respect du travail libre ainsi que du droit des indi-

genes de disposer du produit des terres qui leur sont assignees et, enfin,
[|

c) La question de l'arbitrage ä propos de „toutes divergences de vue

quant ä la signification des traites qui lient l'fitat du Congo en ce qui

concerne les questions commerciales, au cas oü on ne pourrait arriver ä

une entente par les moyens diplomatiques ordinaires".
||
Pour ce qui re-

garde les points a et b, le Gouvernement de Sa Majeste prend note, avec

une grande satisfaction, des assurances donnees par le Gouvernement beige,

mais tout en n'ignorant pas les difficultes que doit rencontrer necessaire-

ment tout changement immediat et radical dans le Systeme suivi jusqu'ä

present ä cet egard par le Gouvernement du Congo, il doit exprimer en

meme temps son desappointement du fait qu'aucune indication n'a ete

donnee en ce qui concerne l'introduction ä bref delai d'ameliorations dans

la Situation actuelle.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste a, depuis nombre

d'annees, soutenu que le Systeme employe par l'liltat Independant a ete

ä l'encontre de l'esprit de l'Acte de Berlin, et il croit que ce Systeme a

cause incontestablement aux indigenes, pour ne pas parier des com-

niercants et des missionnaires , un considerable prejudice.
||
En notant

donc avec plaisir l'intention exprimee par le Gouvernement beige d'ap-

pliquer le decret du 3 juin 1906, aux ternies duquel il doit etre

procede ä des enquetes dans les villages indigenes ä reffet de determiner

l'etendue des terres ä allouer ä ceux-ci, et en admettant qu'il est, pour

le moment, impossible au Gouvernement beige de fixer une date precise

ä laquelle des reformes satisfaisantes pourront etre accomplies en ce qui

concerne tous ces points, le Gouvernement de Sa Majeste se voit oblige

de demander des assurances plus precises que Celles fournies par le me-

morandum en question.
||

11 considere, par exemple, comme essentielle,

l'introduction d'ameliorations immediates dans le sort des populations in-

digenes, qui, depuis si longtemps, souffrent du Systeme d'administration

applique jusqu'ä present par les autorites de l'fitat Independant.
||
Le

Gouvernement de Sa Majeste reconnait parfaitement la ferme intention

du Gouvernement beige d'alleger les charges qui pesent sur les indi-

genes, mais il est neanmoins desireux de rendre absolument clair ce qui

est, ä son avis, le point essentiel. Un accroissement du territoire de

chaque village permettra certainement aux tribus de changer d'emplace-

ment si des raisons sanitaires ou autres les y poussent; cela laisserait de

la place pour de nouvelles cultures et permettrait aux anciens champs
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de rester en jacheres; cela previendrait l'emigration excessive et conse-

quemment diminuerait les risques de conflit avec les peuplades voisines;

cela eviterait la destruction en pure perte de la foret dans un but de

culture; ce serait, et un mot, une mesure administrative destinee ä fa-

ciliter la besogne du pouvoir executif, mais cela n'aiderait pas de facon

appreciable les indigenes dans le trafic des produits naturels du sol.

Des renseignements parvenus au Gouvernement de Sa Majeste, il re-

sulterait que, dans la majorite des cas, le caoutchouc est epuise ä proxi-

mite des villages et que les indigenes doivent faire plusieurs heures,

souvent meme plusieurs jours de niarche, pour arriver aux lianes. En

consequence, si les natifs doivent pouvoir faire le commerce des produits

naturels de leur pays, cet etat de choses reclame consideration, et il

semble au Gouvernement de Sa Majeste qu'il existe dejä ud moyen d'y

reinedier.
||

II resulterait de renseignements dignes de foi parvenus au

Gouvernement de Sa Majeste que, ä l'epoque oü fut instaure le Systeme

actuel de possession du sol au Congo et oü toutes les terres furent de-

clarees proprietes del'fitat sans egard aux droits des indigenes, des bornes

furent placees par les naturels en vue de prevenir les frequentes rixes

locales causees par l'incursion des membres d'une tribu passant dans le

territoire d'une autre ä la reckerche du caoutchouc. Ces bornes existent

encore dans tout l'fitat du Congo et les indigenes les fönt respecter en-

core actuellement avec grand soin; elles pourraient des ä present servir

ä indiquer les territoires sur lesquels les aborigenes seraient libres

de faire le commerce de tous les produits naturels du sol et de les

cultiver pour leur propre usage.

Un pareil retour ä une tenure communale indigene, tant en ce qui

concerne la terre qu'en ce qui concerne ses produits, et teile qu'elle

existait avant 1891—1892, produirait une amelioration sensible et im-

mediate de la malheureuse Situation dans laquelle se trouvent actuelle-

ment les habitants originaires du pays, prives comme ils le sont de tout

droit ä ces memes produits du sol, qui sont les seuls moyens par

lesquels ils peuvent se procurer plus qu'une simple subsistance, attendu

qu'ils ne jouissent d'aucune protection soit des compagnies concession-

naires, soit de l'fitat, sous forme de garantie d'un minimum de valeur

pour le caoutchouc ou tout autre produit recolte. Ils seraient de cette

facon mis a meme d'attendre avec patience les resultats d'une en-

quete plus approfondie sur leurs droits que promet le Gouvernement

beige et qui, vu qu'elle devra etre conduite par degres avec la Cooperation

des chefs et de la population, prendra un temps considerable.
||
Le Gou-

vernement de Sa Majeste suppose evidemment que cette enquete ne
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portera pas seulement sur la zone allouee aux conipagnies concession-

naires, mais egalement ä tout le territoire de l'ßtat.
||
Le Gouvernement

de Sa Majeste ne desire nullement imposer au Gouvernement beige les

conditions precises dans lesquelles cette enquete devra etre poursuivie.

II croit, toutefois, qu'il ne sera pas inutile de rappeler ici les methodes

qui ont ete suivies par les differentes administrations coloniales britan-

niques pour traiter les questions analogues qui se sont posees dans les

possessions anglaises.
||
Ces methodes ont naturellement varie, mais, pour

autant qu'il s'agisse des possessions coloniales placees sous le controle du

Colonial Office, le principe fondamental a ete celui-ci: c'est qu'il con-

venait de traiter les indigenes avec justice, dans certains cas meme avec

liberalite.
||
Sur la cöte occidentale d'Afrique, des limites assez precises

ont existe presque de temps immemorial entre les tribus, et l'action du

Gouvernement s'est bornee generalement ä maintenir ces limites ou ä

regier les differends qui surgissaient entre les tribus en ce qui concerne

la delimitation veritable de leurs frontieres.
||
Dans le protectorat de

l'Afrique Orientale, les circonstances sont differentes. La population con-

siste en partie en tribus quasi-nomades, qui emigrent ä differentes epo-

ques de l'annee pour faire paitre leurs troupeaux plus loin, et en partie en

tribus qui se sont etablies definitivement dans certains districts. II y a

egalement de grandes etendues de pays qui sont inoccupees. Dans le cas

des tribus de la premiere espece, le Colonial Office a pris l'habitude de

les laisser libres dans les regions oü elles ne sont pas ä proximite de

districts habites d'une facon permanente,
j]
Lorsque, ainsi que c'etait le

cas pour les Masai, leurs päturages se trouvaient situes pres des zones

babitees et qu'il pouvait resulter de leur contact avec les Colons blancs

un certain danger, des terres assez etendues leur ont, de leur propre

consentement, ete donnees ailleurs, et ces terres sont garanties ä eux-

memes et ä leurs descendants ä titre de reserves inviolables. Dans le

cas des tribus non nomades, par exemple ä la cöte occidentale d'Afrique,

les possessions indigenes sont scrupuleusenient respectees. La Couronne

ne prend des mesures pour les terres occupees que lorsqu'il ne s'agit ni

de reserves ni de possessions indigenes.
[|
Dans l'Uganda, toute la question a

ete reglee par un arrangement intervenu entre le Gouvernement et les

Kabaka, cbefs et population de l'Uganda.
||
En Afrique du Sud, des re-

serves ont ete designees en vue de l'usage et de l'occupation exclusifs

des indigenes de la Rhodesie, et le Gouvernement a prevu une super-

ficie süffisante de terres, bien que le pays ait ete acquis par conquete.
||

Au Basutoland, les indigenes possedent absolument tout le territoire, sauf

quelques parcelles reservees au Gouvernement et aux missions. Cela
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constitue en fait une vaste reserve indigene.
|j
Au Beckuanaland, oü les

indigenes etaient quasi-nomades, d'itnportantes reserves ont ete assignees

aux principaux chefs en vue de l'occupation de leurs tribus. Le terri-

toire assigne suffit ä tout point de vue et il n'existe aucun mecontente-

nient.
||
Dernierement, dans le sud du Pacifique, iinmediaternent apres l'an-

nexion de Fiji, le Gouvernement britannique a garanti aux indigenes la

possession de l'entiere propriete des terres qu'ils occnpaient et n'a re-

serve pour lui-nieme que des terrains qui n'etaient pas occupes ä ce

moment par les tribus ou dont elles n'avaient pas besoin.
||
En fait, bien

que le chiffre de la population ait considerablement diminue depuis l'an-

nexion, la surface du territoire occupe par les indigenes n'a nullement

decrü, et ces derniers, bien que leur total ne depasse pas 100,000, pos-

sedent plus de 4,000,000 d'acres. Toutes les delimitations etaient con-

nues au moment de la reprise.
||
Venons-en au point c du memorandum,

c'est-ä-dire ä la question de l'arbitrage en ce qui concerne les diver-

gences de vues qui peuvent surgir relativement ä la signification des

traites qui lient l'Etat du Congo quant aux questions commerciales, au

cus oü il serait impossible d'arriver ä une entente par les voies diploma-

tiques ordinaires.
||
Le memorandum declare, en premier lieu, que le Gou-

vernement beige considere comme difficile d'admettre que la Belgique,

seule parmi les Puissances signataires de l'Acte de Berlin, soit tenue a

donner ä une de ces Puissances une promesse generale qui diflererait, en

ce qui concerne l'arbitrage, du principe etabli par l'article 12; ensuite

que, si apres l'annexion du Congo, le Gouvernement etait invite ä de-

ferer au Tribunal permanent de La Haye toute contestation resultant

d'une divergence d'opinion quant ä Interpretation des traites qui en-

gagent l'Etat du Congo, il examinerait cette proposition dans un esprit

des plus bienveillants. Le memorandum declare enfin que, d'apres la

maniere de voir du Gouvernement beige, la Constitution du Royaume

l'obligerait de soumettre ä l'approbation du Parlement toute proposition

d'arbitrage portant sur des questions d'un caractere commercial, comme
aussi sur des questions dont le reglement affecterait soit les finances de

l'Etat, soit les interets prives de ressortissants beiges.
||
En presence des

remarques — sommairement exposees ci-dessus — contenues dans le

memorandum beige, le Gouvernement de Sa Majeste craint que le para-

grapbe du memorandum britannique du 23 juin dernier, auquel elles

servent de reponse, n'ait pas ete redige avec toute la clarte desirable.
||

On verra, par la lecture du memorandum en question, qu'il peut etre

divise en deux parties: l'une traitant du droit des indigenes de l'Etat

Independant, l'autre relative exclusivement aux articles des traites liant
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l'fitat du Congo qui portent sur des questions commerciales. En ce qui

concerne la premiere, le memorandum exposait clairement que, si le Gou-

vernement de Sa Majeste n'etait pas d'avis d'exercer une pression exageree

sur le Gouvernement beige pour l'amener ä regier des questions d'une

nature extremement cornpliquee, il considererait neanmoins ces questions

comme revetant un caractere tel qu'il lui etait impossible de prendre l'en-

gagement de reconnaitre le transfert de l'fitat Independant du Congo ä

la Belgique anssi longtemps qu'il ne recevrait pas l'assurance que ces

questions seraient reglees d'une maniere satisfaisante ä la fois pour lui

et pour l'opinion publique dans ce pays.
||
En ce qui concerne la seconde

partie du memorandum, qui traite des obligations purement commerciales

de l'fitat du Congo en vertu des traites qu'il a conclus, le Gouvernement

de Sa Majeste demandait simplement une assurance formelle que le Gou-

vernement beige ne se refuserait pas, s'il y etait invite, ä remettre ä un

arbitrage toute divergence d'opinion quant ä la portee des articles des

traites qui lient l'fitat du Congo et qui concernent les questions com-

merciales. Le Gouvernement de Sa Majeste prend note avec satisfaction

du passage dans lequel le Gouvernement du Roi affirme la Sympathie

qu'il a toujours eprouvee pour l'arbitrage; il ne souleverait pas d'ob-

jeetion ä la procedure ä laquelle le Gouvernement beige donne la pre-

ference et tendant ä regier les contestations par une entente directe entre

toutes les Puissances ayant des possessions dans le bassin conventionnel.

Mais il croit devoir faire observer qu'une pareille methode de regier un

differend entre deux Puissances seulement n'est praticable qu'avec le con-

sentement des autres Puissances en question; et, dans l'eventualite oü la

methode suggeree par le Gouvernement beige se revelerait comme n'etant

ni praticable ni decisive dans un delai raisonnable, le Gouvernement de

Sa Majeste devra reserver son entiere liberte d'insister pour un arbi-

trage.
||
Finalement, le Gouvernement de Sa Majeste espere que le Gou-

vernement beige ne verra pas de difficulte ä donner l'assurance que des

facilites egales seront aecordees aux missionnaires chretiens de toute con-

fession pour la poursuite de leurs oeuvres et le libre exercice de leur

religion tant pour eux-memes que pour leurs catechistes dans toutes les

parties du territoire du Congo.
||
L'amitie entre les deux nations, dont il

a ete donne des preuves constantes au cours du present echange de vues,

donne au Gouvernement de Sa Majeste l'espoir de recevoir sur tous les

points en discussion des assurances qui contribueront ä fortifier encore

dans l'avenir les liens d'amitie ä l'existence desquels le Gouvernement de

Sa Majeste attache une si haute importance.
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Nr. 14184. BELGIEN. Der Gesandte in London an den Mini-

ster des Auswärtigen. — Lord Grey will Nr. 14183

dem Parlament vorlegen.

Londres, le 12 novembre 1908.

Monsieur le Ministre,
||

Sir Edward Grey vient de m'informer qu'il

a l'intention de cominuniquer au Parlement britannique le memorandum

du 1
er novembre 1908, ecrit en reponse au memorandum beige remis au

Foreign Office le 13 juillet.

Veuillez agreer, etc. Comte de Lalaing.

Nr. 14185. BELGIEN. Der Minister des Auswärtigen an den

Gesandten in London. Antwort auf das vorige.

Bruxelles, le 14 novembre 1908.

Monsieur le Comte,
||
J'ai l'honneur d'accuser la reception du rapport,

en date du 12 de ce mois, par lequel vous me faites connaitre, d'apres un

entretien que vous avez eu avec Sir Edward Grey, l'intention de Son

Excellence de communiquer au Parlement britannique le memorandum

qui a ete envoye au Gouvernement beige, le 5 novembre, en reponse ä

notre memorandum du 12 juillet dernier.
||
Au cours de nos precedentes

negociations, nous nous etions entendus avec Sir Edward Grey, en vue

de publier et de deposer simultanement aux Parlements des deux pays

les memorandums diplomatiques echanges entre Londres et Bruxelles au

sujet de la reprise de l'Etat Independant du Congo par la Belgique.

N'eüt-il pas ete preferable de conserver la meine procedure pour eclairer

en meme temps les Chambres beiges et britanniques, en placant ä la fois

sous leurs yeux les demandes et les reponses?
||
Je ne manquerai pas de

vous faire parvenir une replique au dernier memorandum du Gou-

vernement britannique dont j'ai apprecie, comme il le meritait, le ton

tres amical. Mais ce travail, dejä en preparation, exigera un certain

temps, ä cause de la transmission des pouvoirs qui s'est operee entre les

Gouvernements de l'Etat du Congo et de la Belgique, et de l'organisation

non encore terminee du Ministere des Colonies, qui doit procurer ä mon
Departement quelques-uns des elements de cette reponse.

||
Je vous prie

de faire du contenu de la presente depeche l'objet d'une communication

par ecrit au Secretaire d'Etat de Sa Majeste britannique pour les

Affaires fitrangeres, en le priant de vouloir bien, s'il le juge possible,
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publier votre lettre ä la suite du dernier memorandum adresse au Gou-

vernement beige *)•.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.

Nr. 14186. VEREINIGTE STAATEN. Der Staatssekretär des

Ausw. an den belgischen Gesandten. — Antwort
auf dieMitteilung von der Annexion. Fordert vor

der Annerkennung noch Sicherheiten über die

Rechte der Amerikaner.
Washington, le 11 janvier 1909.

(Traduction.)
||
Monsieur le Ministre,

||
J'ai l'honneur d'accuser re-

ception de votre note du 4 novembre dernier me faisant parvenir un

exemplaire du Monüeur beige dans lequel est publiee la loi approuvant le

traite par lequel la Belgique assume la souverainete de l'Etat Independant

du Congo et faisant savoir que les autorites beiges de la Colonie regleront

toutes les affaires qui se presenteraient ä l'avenir avec les agents con-

sulaires, ä qui seront delivres de nouveaux exequatur si leur Gouverne-

ment le desire.
||
Le Gouvernement des Etats-Unis a suivi avec beaucoup

d'attention le cours des negociations relatives ä un transfert d'une teile

importance, dans l'espoir que sous le contröle de la Belgique la condition

sociale des iadigenes pourrait s'ameliorer et que les engagements des

traites auxquels les fitats-Unis ont adhere, ainsi que les desiderata

d'ordre superieur exprimes dans les memorandum s americains du 7 et du

16 avril 1908 et auxquels la Belgique s'est ralliee dans les reponses

qu'elle a faites ä ces notes, puissent recevoir complete satisfaction.
||
Les

fitats-Unis seraient egalement tres heureux de recevoir l'assurance que

le Gouvernement beige se considere comme tout particulierement oblige

de s'acquitter des obligations assumees par l'Etat Independant du Congo

en vertu de la Convention de Bruxelles du 2 juillet 1890, assurance qui

repond d'ailleurs entierement ä la maniere de voir dudit Gouvernement

beige, les declarations qu'il a dejä faites en ce qui concerne ses propres

intentions en tant que puissance signataire de cette Convention ne laissant

aucun doute ä cet egard.
||
Parmi les clauses de la Convention de Bruxelles,

qui semblent aux Etats-Unis viser tout particulierement l'etat de choses

existant au Congo, figurent les dispositions de l'article 2 qui, entre autres

objets, a pour but :
||
„De diminuer les guerres intestines entre les tribus

par la voie de l'arbitrage, de les initier aux travaux agricoles et aux arts

professionnels de facon ä accroitre leur bien-etre, ä les elever ä la ci-

*) Anm. Am 19. November meldete der Gesandte, daß er diese Anweisung aus-

geführt hat. Red.

Staatsarchiv LXXX. 7
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vilisation et ä amener l'extinctiou des coutumes barbares; de preter aide

et protection aux entreprises du commerce, d'en surveiller la legalite en

contrölant notamment les contrats de Service avec les indigenes et de

preparer la fondation de centres de culture permanents, ainsi que

d'etablissements commerciaux."
||
Les Etats-Unis ont ete obliges d'en ar-

river ä la conclusion que, ä differents egards, le Systeme adopte par l'fitat

Independant du Congo a donne en pratique des resultats incompatibles

avec les obligations conventionnelles precitees et exige par consequent des

changements essentiels et meme rarlicaux pour que lesdites obligations

soient respeetees.
||
L'application des lois obligeant les indigenes qui n'ont

que peu ou pas de monnaie, ä s'acquitter de taxes en travail, semble

avoir donne comme resultat, dans des portions etendnes de l'fitat In-

dependant du Congo, de reduire les indigenes ä une condition sociale se

rapprochant beaucoup de l'esclavage. Les concessions accordees ä diverses

societes particulieres leur reservant des droits exclusifs d'exploitation sur

de vastes etendues de territoire et le fait d'avoir ajoute une tres grande

partie du restant du territoire du pays au domaine declare possession

privee et mentionne dans divers actes officiels sous les noms de do-

maine prive, domaine public, domaine national et domaine de la Couronne,

ont eu pour resultat pratique de supprimer la faculte d'achat dans la

plus grande partie du territoire de l'fitat et ont ainsi rendu illusoires

les clauses de la declaration de 1884, en vertu de laquelle l'As-

sociation Internationale du Congo „accordait aux etrangers s'etablissant

sur ses territoires le droit d'acheter, de vendre ou de louer des terres

et des constructions y situees, d'etablir des maisons de commerce et d'y

exercer le commerce sous la seule condition qu'ils se soumettront aux

lois." On a aussi rendu illusoires les dispositions analogues du traite du

24 janvier 1891 conclu entre l'fitat Independant du Congo et les fitats-

Unis d'Amerique, assurant aux citoyens des Etats-Unis le droit d'exercer

librement leur industrie ou leur commerce sur toute l'etendue des ter-

ritoires de l'fitat Independant, et celui d'y eriger des edifices religieux,

d'y organiser et d'y entretenir des missions. II en est de meme des dis-

positions de la Convention de Bruxelles du 2 juillet 1890 imposant ä

l'Etat Independant du Congo l'obligation de preparer la voie ä la fon-

dation de centres de culture permanents et d'etablissements commerciaux,

et d'accorder sa protection aux missions qui y etaient etablies ou auraient

pu s'y etablir par la suite.
||

Ces alienations de territoire ont eu pour

effet de soustraire ä la vente et consequemment ä l'occupation en vue

des fins ci-dessus indiquees la plus grande partie du territoire de l'fitat

Independant du Congo, et d'empecher l'exercice des droits 'conferes par
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les dispositions conventionnelles susvisees. Elle a eu encore pour effet

de priver dans une large mesure les indigenes de la jouissance des

avantages qui resultaient precedemment pour eux des droits coutumiers

des tribus sur de vastes etendues de territoires.

Dans un pays oü la propriete privee n'existait pas parmi les indi-

genes, oü il n'y avait qu'une simple propriete collective sur de

grandes etendues, donner en partage au Gouvernement et ä ses con-

cessionnaires la propriete exclusive de tous les territoires oü les indi-

genes n'ont pas encore acquis des droits individuels de propriete, con-

siste en fait ä depouiller ceux-ci de leurs droits sur le sol; et tel a ete

dans une large mesure l'effet du Systeme suivi par l'Etat Independant du

Congo.
||
Le Gouvernement des Etats-Unis a ete fort heureux d'apprendre

que, depuis les memorandums americains des 7 et 16 avril 1908, le Gou-

vernement beige a exprime l'intention d'augmenter la surface des terres

ä reserver aux indigenes pour les besoins de leur culture et de leur com-

merce, en vertu du decret royal du 3 juin 1906.
||

II exprime la confiance

que la restitution des terres aux indigenes sera proportionnee ä l'ini-

portance des droits communaux dont ils ont ete prives jusqu'ä ce jour,

et que lesdits indigenes seront mis en etat, gräce ä une equitable re-

partition de leur propre territoire, de beneficier des avantages que visait

l'arrangement aux termes duquel le droit de souverainete sur le territoire

de l'Etat Independant du Congo a ete reconnu ä ce dernier dans le but

humanitaire d'ameliorer le sort des noirs et d'assurer ä ceux-ci les bien-

faits de la civilisation.
||
On ne devait jamais perdre de vue que le fonde-

ment de la souverainete qu'exerce l'Etat Independant du Congo sur tout

son territoire se trouve dans les traites intervenus avec les chefs indi-

genes, lesquels ont fait cession de ce territoire ä l'usage et au profit des

Etats libres y organises ou ä y organiser par les soins et sous la sur-

veillance de l'Association Internationale, et qu'ainsi la nature meme de

cette souverainete interdit la suppression des droits des tribus sur les-

quels eile repose, sans garantir en meme temps aux noirs la jouissance

de leurs terres dans une mesure teile que ceux-ci seront pleinement et

equitablement indemnises de la perte des droits dont il s'agit.
||

II nous

parait opportun de rappeler ici l'espoir qui a ete exprime dans le me-

morandum americain du 16 avril 1908, que le Gouvernement beige re-

connaitra qu'il convient d'accepter franchement et sans delai la propo-

sition de recourir ä l'arbitrage pour toutes les questions d'orde purement

commercial et economique, proposition en si parfaite conformite avec une

procedure dont l'emploi se developpe rapidement parmi les nations ci-

vilisees; nous rappellerons egalement le memorandum du Gouvernement
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beige en date du 24 juillet 1908, dans lequel celui-ci dit qu'il n'eprouve

aucune difficulte ä declarer que si, apres l'annexion, l'invitation lui etait

faite de soumettre en dernier ressort au tribunal de La Haye un differen'd

provenant d'une divergence d'appreciation sur l'interpretation des traites

qui lient l'fitat du Congo, il exauiinerait cette proposition avec une bien-

veillance toute particuliere et s'inspirerait des vues larges qui ont preside

ä l'elaboration des Conventions d'arbitrage conclues par la Belgique.
||
Les

considerations qui suivent, dans la reponse du Gouvernement beige, la

declaration dont il s'agit, semblent toutefois en restreindre la portee.
||
11

en resulte, en effet, que l'application eventuelle de l'arbitrage sera limitee

aux questions relevant de l'Acte general de Berlin; qu'on reclame la

participation, ä l'arbitrage, des autres Puissances qui possedent des ter-

ritoires dans le bassin du Congo; enfin qu'on recommande, au lieu du

recours ä l'arbitrage, la recherche d'une entente directe, en vue du regle-

ment des points litigieux „dans le bassin conventionnel du Congo, entre

toutes les Puissances possessionnees dans cette region". II ne faut pas

perdre de vue que les £tats-Unis ont un interet economique direct dans

le territoire particulier de l'Etat Independant du Congo ä raison de leur

traite avec cet £tat en date du 24 janvier 1891 qui, tout en accordant

des droits speciaux en matiere de commerce et de transaction, donne aux

Etats-Unis ainsi qu'aux sujets americains le droit au traitement de la

nation la plus favorisee. Cette consideration parait avoir ete perdue de

vue dans la reponse du Gouvernement beige. Celui-ci repond finalement

au desir exprime par les fitats-Unis d'obtenir, en vertu des traites

existants, tous les privileges commerciaux et autres accordes au Congo

ä d'autres Puissances, lorsqu'il declare que, „en annexant les possessions

de l'fitat Independant, la Belgique herite de ses obligations comme de

ses droits; eile sera ä meme de remplir tous les engagements pris vis-

a-vis des Etats-Unis par les declarations du 22 avril 1884".
||

II serait

agreable aux fitats-Unis d'apprendre que la derniere partie de la citation

precitee n'a pas en vue de limiter les droits des fitats-Unis dans l'Etat

Independant aux declarations de 1'Association commerciale qui a precede

la creation de l'fitat du Congo en tant que Puissance souveraine, mais

comprend egalement les droits conventionnels conferes aux £tats-Unis

par le traite conclu avec l'fitat Independant aussitöt apres sa reconnais-

sance.
||
En l'absence d'une entente complete sur les differents points re-

leves ci-dessus, je me borne actuellement ä vous accuser la reception de

votre communication du 4 novembre et ä prendre note du fait quelle

m'annonce.

Veuillez agreer, etc. Elihu Root.
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Nr. 14187. GROSSBRITANNIEN. Der Gesandte in Brüssel an

den belgischen Minister desAusw. — England will

ein Weißbuch über den Kongostaat veröffentlichen.

Bruxelles, le 7 janvier 1909.

Monsieur le Ministre,
|j
Conformement ä des Instructions que j'ai re-

cues de Sir Edward Grey, j'ai l'honneur de transmettre ä Votre Excel-

lence, ä titre de communication confidentielle faite au Gouvernement de

Sa Majeste le Roi des Beiges, copie d'un livre blanc relatif aux affaires

congolaises qu'il a l'intention de presenter avant la fin du mois courant

au Parlement britannique.
f[
Votre Excellence pourra constater que cette

publication n'a trait exclusivenient qu'ä des faits qui se sont passes sous

l'administration de l'fitat Independant du Congo et ne peut, par conse-

quent, etre consideree comme visant d'une facon quelconque le Gouverne-

ment beige.
||

II a toutefois ete d'usage, conformement aux exigences de

l'opinion publique en Angleterre, de publier de temps en temps les rap-

ports de nos consuls au Congo sur la maniere dont l'administration de

cet Etat s'acquitte de ses engagements internationaux, et Sir Edward

Grey a pense remplir un devoir de courtoisie en donnant connaissance

prealable de ces precis au Gouvernement beige. II estime pour le sur-

plus que le rapport de M. le consul Thesiger sur la Situation actuelle

dans la region du Kasa'i, que je me permets de Lui signaler, ne sera

pas sans interet pour Votre Excellence.
||
Sauf l'addition d'un index, le

livre blanc revet actuellement la forme sous laquelle il sera presente aux

Chambres.

Je profite de cette occasion, Monsieur le Ministre, pour renou-

veler, etc. Arthur H. Hardinge.

Nr. 14188. BELGIEN. Der Minister des Ausw. an den engli-

schen Gesandten in Brüssel. — Er hält die Publi-

kation des Weißbuchs nicht für angezeigt.

Bruxelles, le 23 janvier 1909.

Monsieur le Ministre,
||
Par sa lettre du 7 janvier, Votre Excellence

a bien voulu me communiquer l'exemplaire du Livre blanc, dont la publi-

cation est projetee et que Sir Edward Grey, dans la pensee de remplir

un devoir de courtoisie, veut faire connaitre prealablenient au Gouverne-

ment du Roi.
||
Votre Excellence constate que cette publication a trait ex-

clusivement ä des faits qui se sont passes dans l'Etat Independant du

Congo et ne peut par consequent etre consideree comme visant le Gou-

vernement beige.
||
L'impression que ne peut manquer de causer en Bei-
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gique la publicite donnee ä certaines de ces correspondances sera penible;

je crains, d'autre part, que cette publicite menie ne soit pas de nature a

apporter en Angleterre l'apaisement dans les esprits, qui me parait ce-

pendant hautement desirable.
[j
Si le Gouvernement de Sa Majeste britan-

nique s'est decide ä deposer au Parleuient les documents dont il s'agit

pour se conformer ä des exigences de l'opinion publique, il ne saurait

etre conteste qu'une certaine fraction de cette opinion continue contre le

Gouvernement du Roi les attaques dirigees auparavant contre l'Etat du

Congo; eile reclame meine dans les affaires coloniales une Intervention

directe, que n'autorisent ni les regles du droit international, ni les clauses

des traites auxquelles a souscrit l'Etat Independant.
||
Cet Etat a cesse

d'exister, et il y a deux mois ä peine que la Belgique a pris en main le

Gouvernement de sa nouvelle colonie. II serait vraiment superflu de

rappeler ici l'exactitude avec laquelle le Gouvernement beige a toujours

rempli ses devoirs internationaux et de renouveler les declarations reite-

rees qu'il a eu l'occasion de faire au Parlement pour marquer son in-

tention de suivre fidelement dans l'avenir cette ligne de conduite. Quant

au regime interieur de la colonie qui releve de sa souverainete, il ne

manquera pas d'arreter et de mettre en vigueur les mesures jugees ne-

cessaires pour ameliorer le sort des indigenes et contribuer au develop-

pement economique du pays. Dans la discussion ä laquelle a donne Heu

recemment aux Chambres beiges le vote du budget de la colonie du

Congo, il a ete unanimement reconnu que ces reformes ne sauraient etre

improvisees en quelques semaines et qu'elles ne pourront etre introduites

que successivement.
|J
Le Gouvernement de Sa Majeste britannique devra

reconnaitre lui-meme que cette täche sera longue et ardue, et que sa rea-

lisation doit resulter d'un plan mürement etudie.
||
La communication

courtoise de Votre Excellence m'invite a Lui faire part des observations

que la publication du nouveau Livre blanc m'aura suggerees.
||
Ce n'est

pas le moment d'examiner si les rapports des consuls britanniques ne

contiennent pas des inexactitudes qu'il conviendrait de rectifier. II ap-

partiendra ä l'administration de la colonie de proceder ä cette verification.

Je me bornerai aujourd'hui a communiquer ä Votre Excellence quelques

remarques, provoquees surtout par la lecture des rapports du consul

Thesiger, que Sir Edward Grey signale ä mon attention.
||
Plusieurs pas-

sages de ces rapports donnent ä penser que les consuls britanniques ont

interprete leur mission dans l'Etat du Congo comme leur permettant de

s'ingerer directement dans l'administration locale. Leur attitude vis-ä-vis

des membres de la magistrature et leurs appreciations de l'action de la

justice paraissent egalement avoir depasse la limite des attributions con-
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sulaires, telles qu'elles sont determinees dans les autres pays. Les pour-

suites intentees contre un certain nombre d'agents commerciaux ne lais-

sent planer aucun doute sur la volonte, manifestee dejä par l'adminis-

tration ancienne, de reprimer toutes les infractions qui seraient constatees.

Les agents inculpes auront ä comparaitre devant des tribunaux qui re-

levent desormais du Gouvernement beige, et il est universellement admis

que, lorsque la justice estsaisie, il convient de laisser son action s'exercer

librement, sans incriminer ses representants et sans jeter le discredit snr

lenrs personnes et sur leurs actes.
||
Le consul Tbesiger emprunte en

grande partie ses informations ä des missionnaires dont les lettres sont

reproduites dans ses rapports. La violence meine de leur langage fait

douter avec raison de leur impartialite, comme eile contribue ä aigrir

leurs relations avec les autorites locales. L'un d'eux est sous le coup de

poursuites en denonciation calomnieuse contre un honorable agent de

l'Etat.
||
Le Gouvernement beige sera toujours pret a faciliter aux consuls

etrangers l'exercice de leurs fonctions dans toute l'etendue de ses ter-

ritoires, comme il s'empresse de le faire chaque fois que ces agents ont

recours ä ses bons offices; mais la täcbe de ces agents doit se limiter

selon lui, ä la protection des interets de leurs nationaux et ä l'envoi a

leurs Gouvernements de rapports sur la Situation des regions comprises

dans leur ressort consulaire. Ils n'ont pas ä indiquer aux autorites

coloniales des mesures dont la discussion depasse la competence d'un

consul et qui relevent du Gouvernement beige.
||
Je ne doute pas que

cette maniere de voir, conforme ä ce qui se pratique dans tous les pays

ne rencontre l'assentiment du Gouvernement britannique.
||
En accusant a

Sir Edward Grey la reception de son dernier memorandum, auquel il

sera repondu prochainement, j'ai ete beureux de constater son caractere

particulierement amical. C'est dans le nieme esprit que sont concues les

considerations que je viens d'exposer ä Votre Excellence, et je tiens a

le Lui dire en La priant d'agreer les assurances de ma baute con-

sideration. J. Davignon.

Bruxelles, le 12 mars 1909.

Monsieur le Comte,
||

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce

pli, la reponse du Gouvernement du Roi au memorandum que le Secre-

taire d'Etat de Sa Majeste britannique vous avait remis le 4 novembre

dernier. Vous voudrez bien apporter cette reponse, dont un second

exemplaire est ci-joint, ä Sir Edward Grey.

Les declarations de Sir Edward Grey, en reponse aux questions qui

lui ont ete posees ä la Cbambre des Communes, indiquent que le Ministre
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des Affaires Etrangeres se rend compte des difficultes qui entourent la

prise de possession d'un territoire aussi vaste que le Congo.
||
Notre me-

moranduru rappelle ces difficultes et il reitere les assurances donnees si

clairernent et si frequemment par le Gouvernement beige relativenient

aux principes qui, avec l'approbation et l'encouragement de l'opinion pu-

blique, inspireront l'adniinistration de la colonie. Nous nourrissons

l'espoir que ces declarations seront bien accueillies ä Londres.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.

Bruxelles, le 12 mars 1909.

Dans le meinorandum que le Secretaire d'Etat de SaMajeste britanni-

que pour les Affaires Etrangeres a remis le 4 novembre dernier au Comte

de Lalaing et qui est relatif ä l'annexion de l'Etat Independant du Congo

par la Belgique, l'attention du Gouvernement du ßoi a ete tout d'abord

attiree par cette consideration que fait valoir le Gouvernement britan-

nique comme un des motifs de son Intervention dans cette question: la

contigui'te de ses possessions africaines avec les territoires de l'Etat

Independant. En raison de ce voisinage, il parait craindre que la facon

dont l'Etat etait administre, differente, d'apres lui, de celle qui prevaut

dans les pays liruitrophes , n'exerce une influence fächeuse sur les tribus

de meine race vivant en territoire britannique. C'est pourquoi il demande

ä connaitre exactement les vues et les intentions de la nouvelle admini-

stration.
||
Afin de calmer ces apprehensions, le Gouvernement du Roi ne

peut mieux faire que de rappeler ä la memoire du Cabinet de Londres

que depuis vingt-cinq ans il ne s'est produit entre l'Etat Independant et

les possessions anglaises aucun incident de frontiere imputable au regime

applique aux territoires qui avoisinent ces possessions. Le danger redoute

par le Gouvernement britannique n'a pas existe pendant toute la duree

de l'Etat; il n'existera pas davantage sous l'administration beige.
||
Le

memorandum britannique, outre le droit de l'Angleterre de sauvegarder

la tranquillite de ses propres frontieres, invoque les declarations echan-

gees avec l'Association Internationale Africaine le 16decembre 1884, pour

demander que le transfert de souverainete introduise au Congo un Systeme

de gouvernement qui repondra mieux aux intentions des signataires de

ces declarations; il y est dit expressement que l'Association Internationale

a ete creee ä l'effet de developper la civilisation et le commerce en Afrique,

ainsi qu'ä d'autres fins liumanitaires et bienfaisantes.
||
N'est-ilpas vraiment

superflu aujourd'hui de montrer combien les preoccupations du Gouverne-

ment britannique sont peu fondees? Est-il encore necessaire de repeter

que, en se substituant en Afrique ä l'Etat Independant, issu lui-meme
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de 1'Association Internationale, la Belgique a fait siennes les declarations

eckangees par cette derniere avec l'Angleterre; qu'elle poursuivra donc

avec perseverance le but civilisateur et huruauitaire que les signataires

de 1'arrangement de 1884 avaient en vue ? Cela resulte surabondamrnent

des assurances formelles apportees ä la tribune du Parlement beige par

les membres du Gouvernement dans les debats auxquels la reprise de

l'Etat du Congo a donne Heu.
j|
Dans les declarations qu'il a faites publi-

quement aussibien que dans les precedentes Communications adressees au

Gouvernement britannique, le Gouvernement beige, usant de la plenitude

de ses droits, a affirme sa volonte d'assurer le developpement de la civili-

sation en Afrique en veillant ä la fois ä l'amelioration du sort des indi-

genes et ä la sauvegarde des interets engages dans la colonie.
||
„La

Belgique, disait le Ministre de l'Interieur, le 2juillet dernier, ä la Chambre

des Representants, saura remplir sans faiblesse et largement les obligations de

l'Acte de Berlin. C'est avec bonheur et fierte qu'elle joindra cette mission

civilisatrice et cette täche economique ä d'autres qui lui ont valu depuis

septante-sept ans l'eloge des Puissances. Mais eile le fera spontanement,

appuyee sur son droit, resolue ä maintenir son independance et sa souve-

rainete."
||
Ces declarations ont ete accueillies avec confiance par 1'opinion pub-

lique en Belgique; le Parlement, de son cöte, a clairement inontre sa vo-

lonte de soutenir et d'encourager le Cabinet dans l'accomplissement de la

täche considerable dont il s'est charge. La valeur des engagements pris par

le Gouvernement du Roi envers la nation au moment de l'annexion ne peut

donc etre discutee et mise en doute. Le Gouvernement britannique ne

peut certainement pas la meconnaitre: toutefois, son dernier memoran-

dum exprime quelque desappointement parce qu'aucune indication n'a ete

donnee jusqu'ä present sur les details et le moment de la mise ä execu-

tion des ameliorations qui devront etre apportees ä la Situation actuelle.
||

Cette insistance ne saurait etre expliquee par le desir de recevoir com-

munication du texte meine des amendements ä introduire dans les lois

et decrets aujourd'hui en vigueur, avant que ces changements aient ete

portes ä la connaissance des pouvoirs publics qui, en Belgique, seront

appeles ä en deliberer. Comment, en effet, attribuer au Gouvernement

britannique l'intention de subordonner l'adoption des mesures legislatives

interessant la colonie ainsi que les actes de son administration interieure

ä une sorte d'approbation prealable d'un Gouvernement etranger?

D'autre part, quatre mois ä peine se sont ecoules depuis que le

transfert de l'administration du Congo ä la Belgique a ete opere. Le

Gouvernement britannique, dont l'experience coloniale est si longue, appre-

ciera mieux qu'aucan autre combien un aussi court espace de temps est
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insuffisant pour arreter, dans leur forme definitive, de graves resolutions

en matiere coloniale qui ne peuvent etre prises sans avoir ete soigneuse-

nient preparees et sans menager les transitions necessaires.
j|
Les Chambres

belo-es, lors de la discussion du premier budget colonial, ont compris

qu'une pareille oeuvre ne pouvait s'improviser et qu'un Gouvernement

soucieux de ses responsabilites ne saurait consentir ä porter atteinte a

une Situation etablie sans etre pret ä y substituer immediatement des

Solutions nouvelles, car ce serait provoquer une perturbation dontla colonie

tout entiere aurait ä souffrir.
j|
L'unaniuiite avec laquelle, depuis l'annexion

du Congo, le Cabinet beige, le Parlement et tous les organes de l'opinion

publique se sont exprimes en toute occasion sur la question coloniale

atteste la conception elevee que se fait la Belgique de la mission qui lui

est devolue en Afrique ainsi que sa ferme volonte de developper son

oeuvre coloniale en Harmonie avec les interets de la civilisation et con-

formement ä ses obligations internationales.
j|
Le Gouvernement beige

saura traduire ces intentions par des actes qu'il entend arreter dans la

plenitude de son independance. C'est ä la preparation de cette oeuvre

que la nouvelle administration a consacre ses premiers soins, et son acti-

vite s'est dejä revelee par des mesures pratiques.
|j
Le memorandum

britannique examine ensuite trois points qui ont dejä ete traites dans

les memorandums precedents: a) Extension des terres ä assigner aux

indigenes dans un but de commerce et de culture; 6) Respect du travail

libre ainsi que du droit des indigenes de disposer des terres qui leur

seront assignees; c) Question de l'arbitrage pour l'interpretation des traites

qui liaient l'Etat du CoDgo en matiere commerciale. |j
En ce qui concerne

les deux premiers points, le Gouvernement de Sa Majeste britannique

prend note avec satisfaction de l'intention exprimee par le Gouvernement

beige d'appliquer le decret du Roi-Souverain du 3 juin 1906, aux termes

duquel il sera procede ä des enquetes dans les villages indigenes ä l'effet

de determiner letendue des terres qui leur seront allouees. Mais il juge

que cette mesure est insuffisante pour aider les natifs dans le tratic des

produits naturels du sol, qui, ä son avis, est un point essentiel.
||

II

signale que des bornes qui existeraient encore dans tout l'Etat du Congo

auraient ete erigees naguere par les naturels dans le but de marquer

le perimetre dans lequel chaque tribu pourrait se livrer ä la recherche

du caoutchouc et il suggere que ces bornes pourraient des ä present

servir ä delimiter les territoires sur lesquels les aborigenes seraient libres

de faire le commerce de tous les produits naturels et de les cultiver pour

leur propre usage.
||
II est, en effet, ä la connaissance du Gouvernement

du Koi que la presence des bornes auxqueljes fait allusion le memoran-
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dum britannique a ete constatee exceptionnelleinent en quelques endroits

au Congo, mais il est hors de doute que leur «rection par les natifs n'a

eu d'autre objet que de fixer les limites du territoire politique des tribus

et de mettre fin aux contestations qui surgissaient ä ce sujet entre les

indigenes dependant de chefs differents.
||
A ce titre, ces bornes ont pu

fournir des indications utiles lorsqu'il s'est agi de fixer, conforniement

au decret du 3 juin 19C6 sur les chefferies indigenes, l'etendue du terri-

toire sur leqiiel s'exergait l'autorite des chefs de tribu, mais leur existence

n'offre aucun interet au point de vue de la delimitation des terres indi-

genes.
||
Sans vouloir insister davantage sur les inconvenients d'une mesure

dont la realisation pratique serait impossible, l'existence de bornes sem-

blables n'ayant ete constatee que dans une tres minime etendue du terri-

toire congolais, le Gouvernement du Roi croit cependant devoir faire

remarquer que l'adoption de cette mesure aurait pour effet de convertir

en propriete commune indigene toute la surface du Congo beige puisque

le territoire politique de chaque tribu est contigu au territoire de la tribu

voisine.
||

Pareille Solution n'irait pas seulement ä l'encontre de tous les

principes du droit, eile serait egalement en Opposition avec la Situation

de fait existant dans toute l'Afrique equatoriale consacree, notamment

dans les possessions britanniques du bassin conventiounel, par une legis-

lation appliquee ä des populations de meme race, parvenues au meme

etat social que Celles du Congo beige.

Le Gouvernement britannique veut bien indiquer les methodes suivies

par ses administrations coloniales pour traiter des questions analogues qui

se sont posees dans les possessions britanniques. De son cöte, le Gou-

vernement du Roi croit pouvoir rappeler que le partage du territoire en

terres indigenes et terres vacantes se poursuit dans le Protectorat de

l'Uganda suivant des procedes de delimitation analogues ä ceux prescrits

par le decret congolais de 1906. II signale egalement que, dans l'Est

africain britannique, 1'Administration, bien loin de constituer en propriete

commune Vensemble du territoire politique des tribus, n'a reconnu ä l'indi-

gene aucun titre ä la propriete immobiliere pour la raison qu'il ne possede

pas la notion du droit de propriete. Ainsi que l'indique le rapport de

la Commission des terres qui a opere dans cette colonie en 1904, le

Gouvernement s'est proclame proprietaire de toutes les terres non grevees

d'un titre de propriete, qu'elles soient ou non occupees. C'est par appli-

cation de ce principe qu'il a pu proceder, ä l'egard de certaines tribus,

comme il est dit dans le memorandum.
||
Le Gouvernement du Roi a

estime que l'attribution des terres aux communautes indigenes doit

s'inspirer ä la fois des circonstances de fait actuelles et des necessites
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d'avenir, c'est-ä-dire qu'il importe de tenir coinpte pour la fixation de

l'etendue des terres attribuees ä chaque tribu, du noinbre d'individus qui

la composent, des procedes de culture propres aux populations primitives

et de la necessite d'assurer dans la plus large niesure le developpement

futur des couiuiunautes indigenes. C'est en s'inspirant de cette regle

que le Gouvernement du Roi poursuit, aussi bien dans les regions ex-

ploitees par les particuliers que dans le domaine national, l'application

du decret du 3 juin 1906.
||

II a pu se convaincre que ces principes
j

appliques suivant une methode identique ä celle adoptee dans les autres

possessions du bassin conventionnel du Congo, auront pour effet de

resoudre la question des terres indigenes au Congo beige dans un sens plus

favorable aux interets des natifs que dans la generalite des colonies de

l'Afrique equatoriale.
j|

D'autres mesures faisant partie du Systeme dont

l'adrninistration coloniale poursuit l'etude auront pour resultat de faire

beneficier les indigenes, pour une plus large part encore, de la mise en

valeur de la colonie.
||
Le memorandum britannique revient dans sa der-

niere partie sur la demande adressee precedemment par le Cabinet de

Londres au Gouvernement du Roi de recevoir une assurance formelle

qu'il ne se refuserait pas, s'il y etait invite, ä soumettre ä un arbitrage

toute divergence d'opinion quant ä la portee des articles des traites qui

liaient l'Etat du Congo en matiere commerciale. Les considerations qu'il

developpe pour motiver son insistance fönt craindre au Cabinet de Bru-

xelles de n'avoir pas explique assez clairement les conditions mises par

lui ä l'acceptation eventuelle de cette proposition.
||
On connait les reelles

sympathies qu'inspire au Gouvernement beige le recours a l'arbitrage

pour la Solution des conflits internationaux, mais il lui parait impossible,

d'admettre que la Belgique, seule parmi les Puissances ayanfc des posses-

sions dans le bassin conventionnel du Congo, prenne un engagement d'une

nature aussi generale que celui de recourir obligatoirement ä l'arbitrage

alors que pour les autres Puissances signataires de l'Acte de Berlin

d'apres l'article 12 de cet Acte, l'arbitrage reste facultatif.
||
Mais le Gou-

vernement beige n'eprouve aucune difficulte ä repeter que, si l'invitation

lui etait faite de soumettre en dernier ressort au Tribunal de La Haye

un differend provenant d'une divergence d'appreciation sur l'interpretation

des traites qui liaient l'Etat du Congo, il examinerait cette proposition

avec une bienveillance toute particuliere , en s'inspirant des vues larges

qui ont preside ä l'elaboration des Conventions d'arbitrage conclues par

la Belgique et sous la reserve de l'approbation parlementaire requise par

l'article 68 de la Constitution, comme l'a dejä explique le memorandum
du 12 juillet dernier.

||
Toutefois, il devrait dans ce cas se preoccuper de
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mettre l'emploi de la procedure arbitrale en Harmonie avec l'application

de l'article 84 de la Convention conclue ä la Conference de La Haye et

dont il est un des signataires. Cet article prescrit aux parties en litige,

lorsqu'il s'agit de l'interpretation d'un traite auquel ont participe d'autres

Puissances, d'avertir en temps utile toutes les Puissances qui l'ont signe.

Chacune d'elles a le droit d'intervenir au proces; si l'une ou plusieurs

ont profite de cette faculte, l'interpretation contenue dans la sentence est

egalement obligatoire ä leur egard. Or, l'Acte de Berlin est un traite

collectif. Afin de prevenir toutes les difficultes qui pourraient resulter

d'une application differente des clauses de ce traite dans les divers terri-

toires formant le bassin conventionnel du Congo, ce qui creerait, con-

trairement ä l'Acte de Berlin, un traitement differentiel au prejudice de

Tun de ces territoires, il va de soi que le recours ä l'arbitrage n'aurait

lieu que si les autres Puissances ayant des possessions dans ledit bassin

avaient consenti d'avance ä intervenir au proces ou a accepter pour leurs

possessions l'interpretation donnee par la sentence arbitrale.
||
Cette con-

dition essentielle, le menioranduin britannique ne la mentionne pas.

Quant au Gouvernement beige, il doit s'en tenir dans la question

de l'arbitrage ä sa premiere reponse, le Parlement, lors de la discussion

de la reprise du Congo, ayant approuve son attitude et les motifs qu-'il

a exposes pour l'expliquer. Meine parmi les orateurs de l'opposition, la

these du Gouvernement sur l'acceptation conditionelle de l'arbitrage a

rencontre des approbateurs qui ne comprendraient pas qu'il s'en ecartät

aujourd'hui.
||
Le Cabinet de Bruxelles disait encore, dans son memoran-

dum du 12 juillet, qu'il est ä ses yeux un moyen meilleur que l'arbitrage,

d'arriver ä la Solution des questions litigieuses dans le bassin conven-

tionnel du Congo. Ce serait une entente directe entre les Puissances

possedant des territoires dans cette region. Le Gouvernement beige

persiste ä penser que ce procede aurait l'immense avantage, nialgre la

difficulte signalee par l'Angleterre d'obtenir l'adhesion des differents Etats

interesses, d'assurer l'observation generale des clauses de l'Acte de Berlin

et leur Interpretation uniforme.
||
Le memorandum britannique exprime

en terminant le desir que des facilites egales soient accordees aux mis-

sionnaires chretiens de toute confession et ä leurs catechumenes pour

l'accomplissement de leurs oeuvres et le libre exercice de leur religion dans

toutes les parties du territoire du Congo.
||
Le memorandum du 12 juillet

avait dejä annonce la mise en vente de terres domaniales. Mais le Gou-

vernement du Roi entend donner aux missions religieuses des facilites

pour l'acquisition des terrains necessaires au developpement des oeuvres

d'evangelisation , en evitant de les soumettre ä l'adjudication publique
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prescrite par la legislation actuelle pour la vente et la location des terres

domaniales.
||
Dans cet esprit, il a emis des ä present un avis favorable

pour une serie de demandes forniees par les missions protestantes. Ces

decisions seront portees ä la connaissance des interesses aussitöt que les

modifications qu'elles impliquent auront ete apportees au decret du 3 juin

1906.
||
Dans le choix de l'emplacement des lots ainsi cedes, l'Administra-

tion coloniale s'efforcera de realiser les convenances des missions; eile

se reserve naturellement d'apprecier dans chaque cas, suivant le droit

qui aj>partient a tout Gouvernement, quels sont les terrains dont l'alie-

nation se concilie avec les interets generaux qu'elle represente.
||
Au

moment oü il proclame, par un de ses premiers actes, sa volonte de

proteger, sans distinction de nationalite ni de culte, toutes les entre-

prises religieuses, le Gouvernement beige compte bien que, de leur cote

les missionnaires de toutes les confessions chretiennes considereront

comme un devoir de respecter les lois et les autorites publiques du pays

dont ils recoivent l'kospitalite.
||
Le Gouvernement beige n'est pas reste

insensible a 1 evocation faite par le memorandum britannique de l'amitie

traditionnelle qui existe entre les deux Nations. Cette amitie, ä laquelle

il attache autant de prix que le Gouvernement de Sa Majeste britan-

nique lui-meuie, l'autorise ä nourrir le ferme espoir que le Cabinet de

Londres comprendra que ses indications ne pourraient etre plus precises

ni plus detaillees.
||

II espere egalement qu'on comprendra en Angleterre

combien il est penible pour le peuple beige de voir ainsi ses intentions

revoquees en doute apres les preuves sans nombre qu'il a donnees de

son amour de la civilisation, apres les grands progres qu'il a realises et qui

lui ont acquis une Situation si respectee. Les Beiges ont la resolution

de developper et de faire progresser l'oeuvre considerable accomplie par

le fondateur de l'Etat Independant, malgre les faibles moyens dont il

disposait. Aussi bien en Afrique qu'en Europe, ils ne failliront pas ä

leur devoir ni ä ce que le monde civilise attend d'eux.
||
Pour arriver ä

reussir dans son oeuvre coloniale, la Belgique a besoin de l'accomplir

dans une atniosphere de calme, de Sympathie et de confiance. Au
moment oü eile vient d'assumer des responsabilites dont eile mesure

1 etendue et la gravite, eile accueillerai't, comme un encouragement par-

ticulierement precieux, l'assurance que, dans la pensee du Gouvernement

britannique, tout son passe est garant de la loyaute de ses intentions

actuelles.
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Nr. 14189. BELGIEN. Der Minister des Ausw. an den Gesandten

in London. — Soll die Aufmerksamkeit der engl.

Regierung auf die Angriffe der Kongo-Reform-
Gesellschaft lenken.

Bruxelles, le 18 mars 1909.

Monsieur le Conite,
||
La Congo Reform Association poursuit toujours

avec la meme violence, le meine acharnement, la campagne qu'elle a

entreprise naguere contre l'fitat Independant du Congo.
||

II me parait

opportun que le Gouvernement de Sa Majeste britannique connaisse

l'impression que, dans les circonstances presentes, ces attaques produisent

en Belgique.
||

C'est, en effet, au Gouvernement du Roi que s'en prend

aujourd'hui l'Association, dans ses ecrits et dans ses meetings. Comme
il est impossible de porter un jugement sur l'administration de la nou-

velle colonie, qui n'a ete inauguree que le 15 novembre, M. Morel lui

fait un proces de tendance. II travestit systematiquernent les declara-

tions du Ministre des Colonies pendant la discussion du premier budget

colonial, qui a eu lieu au Parlement de Bruxelles. II lui prete des

paroles qu'il n'a jamais prononcees, des intentions qu'il n'a jamais eues.

Ces assertions, absolument contraires ä la verite sont imprimees ä la

page 13 du nuinero de janvier, de l'organe otficiel de la Congo Reform

Association.
||
L'emploi de pareils procedes ne saurait passer inapercu

dans notre pays. Les Beiges, a quelque parti qu'ils appartiennent , se

demanderont quels desseins se cachent sous cette hostilite premeditee,

qui, loin d'attendre les effets de l'annexion du Congo ä la Belgique,

repand la suspicion sur les actes futurs du nouveau Gouvernement.

Comment croire que la Congo Reform Association ne poursuit qu'un but

humanitaire?
||
Le Gouvernement du Roi n'a pas juge convenable de

relever ces attaques dans sa reponse au dernier memorandum britan-

nique. Mais il constate qu'elles ont eu pour resultat d'exciter des senti-

ments de defiance qui se fönt jour dans des manifestes signes des noms

les plus honorables de l'Angleterre et publies ensuite dans les jour-

naux.
||
La campagne de la Congo Reform Association aura donc cette

deplorable consequence d'egarer l'opinion publique anglaise sur les resolu-

tions des Ministres beiges absolument decides ä appliquer successivement

les reformes qu'ils ont annoncees avant l'annexion, et eile suscitera des

doutes injustifies sur l'action civilisatrice de la Belgique en Afrique, oü

notre pays saura se montrer digne de son passe et egaler toutes les

autres nations dans la voie du progres.
||

Cette meme campagne s'etend

actuellement sur le continent. Dans divers pays, la Congo Reform Asso-
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cidtion, representee par M. Morel, cherche ä provoquer egalement un

mouvement de l'opinion publique qui, apres la disparition de l'Etat du

Congo, ne peut etre dirige que contre le Gouvernement et la nation

beiges.
||
Des agissements aussi reprehensibles ne trouveront certainement

aucun echo aupres du Gouvernement de Sa Majeste britannique. Les

recents discours de Sir Edward Grey ä la Cbambre des Communes et ä

la reception des delegues des Chatnbres de commerce me confirment dans

la conviction que le Gouvernement britannique s'abstient de porter un

jugenient aussi peu equitable que preinature.
||

II n'en est pas moins

necessaire d'attirer l'attention du Gouvernement de Sa Majeste britan-

nique sur les fächeux effets d'une propagande hostile ä la Belgique et

dont on ne trouve guere d'exemple ailleurs.
||

Elle a pour but avere

d'exercer une pression sur le Gouvernement du Roi et s'efforce de lui

enlever la consideration qu'il a le droit de revendiquer en Angleterre

aussi bien que dans les autres pays. Le Gouvernement du Roi, ä coup

sur, ne se laissera pas emouvoir dans l'accomplisseraent de la tacke entre-

prise au Congo. Mais il se demande non sans inquietude si de telles

agressions, bien qu'elles soient le fait d'un groupe de particuliers et que

le Gouvernement britannique y demeure etranger, ne sont pas de nature

ä susciter en Belgique de justes susceptibilites, dont les relations amicales

des deux peuples ne seraient pas sans ressentir quelque detriment. Si ce

fait se produisait, nous en eprouverions un sincere et profond regret, et

nous tenons ä ce que le Ministre des Affaires Etrangeres de Sa Majeste

britannique ne l'ignore pas.
||
Vous voudrez bien, Monsieur le Comte,

faire des considerations qui precedent l'objet d'un entretient avec Sir

Edward Grey.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.

NT. 14190. BELGIEN. Der Gesandte in London an den Mini-

ster des Ausw. — Grey leugnet jeden Zusammen-
hang mit der Kongo-Reform-Gesellschaft.

Londres, le 24 mars 1909.

Monsieur le Ministre,
||
Retenu chez moi par une indisposition, j'ai

cbarge le conseiller de la Legation du Roi de faire part ä Sir Edward

Grey des considerations contenues dans votre depeche du 18 de ce mois.
|

M. Melot a ete recu aujourd'hui par le Secretaire d'Etat pour les Affaires

Etrangeres. II a expose ä Son Excellence le but de sa demarche et, en

terminant, il a exprime le profond regret qu'eprouverait le Gouvernement

du Roi de voir les attaques de MM. Morel et consorts amener un
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refroidissenient dans les relations amicales des deux pays.
||

Sir Edward
Grey, qui avait ecoute M. Melot avec une grande attention, a repondu

qu'il regretterait beancoup tout ce qui porterait atteinte aux relations

amicales entre la Belgique et l'Angleterre. C'est pourquoi il avait tou-

jours eu soin dans ses discours d'eviter de dire quoi que ce soit qui put

offenser les sentiments des Beiges, tout en maintenant nettement son

attitude vis-ä-vis du Congo qui l'einpecberait de reconnaitre l'annexion

tant que continuerait l'ancien Systeme.
||
Le Gouvernement britannique

n'a ni inspire ni excite la Congo Reform Association; il n'a pas cherebe

davantage ä la retenir, ne voulant pas assumer la responsabilite de ses

actes. Sir Edward Grey n'avait pas encore lu les recents discours de

M. Morel ni le compte rendu complet de celui du Ministre beige des

Colonies. II a ajoute que la Congo Beform Association est parfaitement

independante, et qu'elle est l'ecbo d'un profond sentiment de mecontente-

ment qui existe dans le pays. Rien n'en arretera l'expression, si ce n'est

un changement de Systeme au Congo en barmonie avec les obligations

resultant des traites.
||
En realite, si nous n'avons pas revendique plus

energiquement nos droits conventionnels, a dit Son Excellence, c'est uni-

quement en consideration de la reprise du Congo par un pays constitu-

tionnel tel que la Belgique. Si l'ancien Systeme avait continue, nous

aurions peut-etre refuse de reconnaitre plus longtemps le regime qui

l'appliquait.
||

Sir Edward Grey a demande ä M. Melot si les attaques

de M. Morel etaient plus violentes que Celles qui s'etaient produites ä

la Chambre beige. Le conseiller de la Legation du Roi a repondu que

M. Morel cherchait ä discrediter les intentions du Gouvernement beige,

tandis que l'opposition restait dans son röle parlementaire en discutant

ses actes.

Veuillez agreer, etc. Comte de Lalaing.

Bruxelles, le 12 juin 1909.

Monsieur le Baron,
||

J'ai l'bonneur de vous faire parvenir, sous ce

pli, une reponse ä la note de M. le Secretaire d'Etat, datee du 12 janvier

dernier, que vous m'avez transmise le jour suivant par votre rapport

N° 32/17. Vous voudrez bien remettre ce document au chef du Depar-

tement d'Eat.

d'ai cru preferable de lui conserver la forme d'un memorandum
qu'avaient eue les premieres Communications echangees par le Gouverne-

ment du Roi avec le Gouvernement des Etats-Unis au sujet de la reprise

du Congo.

Veuillez agreer, etc. J. Davignon.

Staatsarchiv LXXX. S
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Nl*. 14191. BELGIEN. Denkschrift an die Regierung der Ver-

einigten Staaten. — Antwort auf Nr. 14186.

Bruxelles, le 12 juia 1909.

Memorandum. M. le Secretaire d'fitat des fitats-Unis a adresse le

11 janvier dernier au Ministre du Roi, ä Washington, une note dans

laquelle il revient, ä l'occasion de l'annexion de l'Etat Independant du

Congo ä la Belgique, sur les desiderata contenus dans les memorandunis

auiericains des 7 et 16 avril 1908.
||
La note transmise par le Baron

Moncheur exprime particulierernent le desir du Cabinet de Washington

de recevoir de nouveau l'assurance que la Belgique s'acquittera des obli-

gations assumees par l'Etat Independant du Congo conformement ä la

Convention de Bruxelles du 2 juillet 1890. Elle ajoute iuimediatement

que cette assurance repond, d'ailleurs, entierement ä la maniere de voir

du Gouvernement beige, les declarations qu'il a dejä faites en ce qui

concerne ses propres intentions, en tant que Puissance signataire de la

Convention de Bruxelles, ne laissant aucun doute ä cet egard. La con-

clusion meme tiree par le Gouvernement americain des declarations

anterieures du Cabinet beige, si nettes et si formelles en ce qui touche

'accomplissement des devoirs que lui dicte ladite Convention, semble

rendre inutile la repetition de ces assurances. Le Gouvernement du Roi

ne comprendrait pas, du reste, qu'elles pussent etre mises en question.
||

Passant au Systeme de colonisation du Congo, la note americaine critique

le regime des concessions. Elle exprime l'avis que les concessions accor-

dees ä diverses societes particulieres et le fait d'avoir constitue en do-

maine de l'fitat une partie du territoire restant ont eu pour resultat

pratique d'exclure la plus grande partie du territoire congolais de la

possibilite d'etre achetee et d'entraver l'execution des dispositions de la

declaration de 1884, du traite du 24 janvier 1891 entre les Etats-Unis

et l'Etat du Congo et de la Convention de Bruxelles du 2 juillet 1890.

A cette affirmation, le Gouvernement du Roi se borne ä repondre qu'il

va niettre en vente et en location au Congo, le 2 juillet prochain, un

certain nombre de lots de terres domaniales destinees ä des etablissements

agricoles ou ä des maisons de commerce beiges ou etrangeres. Ces ad-

judications, annoncees dejä le 16 fevrier dernier par le Bulletin Officiel

de la Colonie, prouvent bien que les etrangers ne ruanqueront pas de

terres ä acheter au Congo. On peut en dire autant des missionnaires.

Les demandes de terres introduites par six associations protestantes, celle

des freres Wescott, la Congo Balolo Mission, la Baptist Missionar}-

Society, la Swedish Missionary Society, l'American Baptist Missionary
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Union, la Christian Foreign Missionary Society, ont ete accneillies par

le Ministre des Colonies.
||
Le Gouvernement beige conteste, «Tailleurs,

formellement que les actes de concession existants lui interdisent de

vendre ä des tiers des terres vacantes dans les regions concedees. Le

droit du Gouvernement de vendre dans ces regions des terrains ä l'usage

des Colons, des cornmercants ou des missionnaires a ete affirme par le

Chef du Cabinet dans la seance du 2 juillet dernier de la Chambre des

Representants, le Gouvernement restant libre d'exercer ce droit comme il

l'entend.
||
Le Cabinet de Washington expose ensuite ses idees person-

nelles sur les droits de propriete des populations congolaises. „Dans un

pays, dit la note americaine, oü la propriete privee n'existait pas parmi

les indigenes, oü il n'y avait qu'une simple propriete collective sur de

grandes etendues, donner en partage au Gouvernement et ä ses conces-

sionnaires la propriete exclusive de tous les territoires sur lesquels les

indigenes n'ont pas encore acquis des droits individuels de propriete

aboutit en fait ä depouiller ceux-ci de leurs droits sur le sol."
||
La que-

stion de la propriete indigene n'est pas aussi simple qu'elle parait l'etre

au Gouvernement americain. II semble confondre le territoire politique

des tribus, la region sur laquelle s'exer9ait Tautorite de leurs chefs, avec

les terres qui fönt reellement l'objet d'une propriete collective des membres

de la tribu.
||
Si Ton pretendait constituer en propriete commune des tribus

toute Tetendue de leur territoire politique, on convertirait en propriete indi-

gene la surface entiere du Congo beige, puisque le territoire politique de

chaque tribu est contigu au territoire de la tribu voisine, et on nierait

au Gouvernement colonial le droit de disposer de terres vacantes, si

minime que soit leur etendue. Pareille pretention serait contraire ä la

fois ä tous les principes du droit et a la Situation de fait existant dans

TAfrique equatoriale. La note americaine, quelques lignes plus loin,

attribue comme base ä Tancien Etat Independant, et comme fondement

ä Tautorite qu'il a exercee, les traites passes par TAssociation Internatio-

nale Africaine avec les indigenes. Or ces traites reconnaissent ä TAsso-

ciation le droit de disposer des terres inoccupees.
j|
Mais il est necessaire

de revenir au passage cite plus haut et de relever la phrase qui reflete

Topinion du Gouvernement des Etats-Unis sur les droits de propriete

des natifs: „Donner en partage au Gouvernement et ä ses concession-

naires la propriete exclusive de tous les territoires sur lesquels les indi-

genes n'ont pas encore acquis des droits individuels aboutit en fait ä

depouiller ceux-ci de leurs droits sur le sol." En exprimant cette pensee,

la note americaine ne tient aucun compte de la legislation constitutive du

regime foncier congolais.
||
Cette l«3gislation, anterieure ä Tannexion, enonce

8*
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certains principes en vertu desquels les droits des indigenes sur le sol

se trouvent respectes. L'un de ces principes, formnle dans l'ordonnance

du 1
er juillet 1885, est que „nul n'a le droit de deposseder les indigenes

des terres qu'ils occupent". Un autre principe, etabli par le decret du

14 septembre 1886, est que les terres occupees par les populations indi-

genes sous l'autorite de leurs chefs continuent d'etre regies par les cou-

tumes et les usages locaux. II L'effet de ces principes, que la legislation

subsequente de l'fitat du Congo n'a pas modifies, est de garantir aux

indigenes la jouissance des terres occupees par eux, quelle que soit la

forme de cette occupation, quelle soit individuelle ou collective.
||

C'est

sous leur empire que l'Etat Independant a aliene ou concede certaines

etendues de son domaine. II en resulte que les alienations ou conces-

sions ne portaient et ne pouvaient porter que sur les terres vacantes, les

seules dont l'Etat eüt la disposition, et que les tiers acquereurs ou con-

cessionnaires etaient tenus, comme l'Etat lui-meme, de respecter les

droits collectifs aussi bien qu'individuels des indigenes sur le sol. Tout

empietement sur ces droits serait considere comme nul par le Gou-

vernement beige, parce qu'il aurait ete realise en violation des prin-

cipes consacres par la legislation anterieurement ä ces concessions et

alienations.

La note americaine dit aussi que le Gouvernement des fitats-Unis

a ete heureux d'apprendre que, depuis l'envoi de ses memorandums des

7 et 16 avril 1908, le Gouvernement beige a exprime l'intention d'aug-

menter la surface des terres ä reserver aux indigenes pour les besoins

de leur culture et de leur commerce, en vertu du decret royal du

3 juin 1906.
||
Ce decret ne fixe, en effet, aucune limite ä l'etendue des

terres que le pouvoir administratif peut attribuer aux communautes indi-

genes, en dehors de Celles sur lesquelles elles exercent effectivement des

droits d'occupation. C'est ce qui a permis au Gouvernement beige d'en

poursuivre l'application dans l'esprit le plus liberal.
j|

II a estime que

l'attribution des terres aux communautes indigenes doit s'inspirer ä la

fois des circonstances de fait actuelles et des necessites d'avenir, c'est-ä-

dire qu'il importe de tenir compte, pour la fixation des terres attribuees

ä chaque tribu, du nombre d'individus qui la composent, des procedes

de culture propres aux populations primitives et de la necessite d'assurer,

dans la plus large mesure, le developpement futur des communautes

indigenes. C'est en s'inspirant de cette regle que le Gouvernement du

Roi poursuit, aussi bien dans les regions exploitees par les particuliers

que dans le domaine national, l'execution du decret du 3 juin 1906.
||

II

a pu se convaincre que ces principes, appliques suivant une methode
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identique ä celle adoptee dans les autres possessions europeennes du

Bassin conventionnel da Congo, auront pour effet de resoudre la question

des terres indigenes au Congo beige dans un sens plus favorable aux

interets des natifs que dans la generalite des colonies de l'Afrique equa-

toriale.
||
Mais le Gouvernement 'du Roi entend se reserver l'exercice ab-

solu du droit de determiner, d'apres ces principes, l'etendue des terres

indigenes, eomme l'ont fait ses voisins en Afrique, l'Angleterre, la France

et l'Alleniagne, comme l'ont fait tous les Etats souverains dans d'autres

parties du monde, oü les aborigenes de races differentes de la race noire

possedaient aussi certains droits sur le sol oü ils babitaient.
||
Six mois

se sont ecoules depuis que le transfert des possessions de l'fitat Inde-

pendant a la Belgique est devenu un fait accompli. Le Gouvernement

americain
,

qui a eu, lui anssi, de grandes täches coloniales a remplir

principalement quand il a recu les Philippines des mains de l'Espagne

jugera sans aucun doute qu'un pareil laps de temps est insuffisant pour

donner une forme definitive ä des resolutions qui ne peuvent etre prises

qu'apres avoir ete longuement preparees et meditees.
jj
Le Parlement de

Bruxelles, envers qui le Gouvernement du Roi, quand il a assume la

direction de la colonie, a pris les engagements les plus formeis, s'est

montre fermement resolu ä l'encourager et ä l'aider. Mais, d'autre part,

il a bien compris, lors de la discussion du premier budget colonial

qu'une oeuvre aussi considerable que celle entreprise par la Belgique ne

pouvait pas s'improviser et qu'il y avait dans son execution des transi-

tions ä menager. Un Gouvernement conscient de ses devoirs et de ses responsa-

bilites ne saurait en effet consentir ä modifier une Situation etablie sans

etre ä rneine d'y substituer une Situation nouvelle, car il risquerait ainsi

de provoquer de graves perturbations, dont la colonie entiere aurait ä

pätir. Toute mesure precipitee ou insuffisamment etudiee ne ferait que

compromettre le succes de la mission civilisatrice dont a herite en Afri-

que le peuple beige.
||
Une harnionie complete regne entre le Cabinet et

le Parlement, soutenus par tous les organes de l'opinion publique, dans

le but de developper la colonisation du Congo conformement aux interets

de la civilisation et aux obligations internationales. Le Gouvernement

du Roi saura traduire ses intentions par des actes qu'il accomplira dans

la plenitude de son independance. La nouvelle Administration s'est mise

resolument ä l'ouvrage, et son activite s'est dejä manifestee par des me-

sures pratiques. Ainsi, le Ministre des Colonies n'a pas hesite ä se rallier ä

un ordre du jour, vote ä l'unanimite par la Chambre des Representants,

portant qu'il y a lieu de substituer dans le plus bref delai possible le

recrutement libre des travailleurs au recrutement pour cause d'utilite
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publique dans la construction du chenrin de fer des Grands Lacs et que

la Chambre est convaincue de la necessite d'apporter sans retard ä la

Situation des travailleurs du contingent des ameliorations sensibles, ten-

dant notaniinent ä reduire la duree du Service, ä liiniter la zone du

recrutement et la proportion locale du contingent; a assurer aux travail-

leurs du contigent une remuneration egale ä celle des travailleurs libres

dans la region, et ä acquitter cette remuneration en monnaie.

Dans la derniere partie de sa note, le Gouvernement americain ex-

prime le desir de savoir si le Gouvernement du Roi, en declarant que

la Belgique sera ä meine de remplir tous les engagements pris vis-ä-vis

des Etats-Unis dans les declarations da 22 avril 1884, a eu en vue de

limiter les droits des Etats de l'Union aux declarations de l'Association

Internationale, qui a precede l'Etat du Congo en tant que Puissance sou-

veraine, ou s'il reconnait egalement les droits conventionnels qui leur ont

ete conferes par le traite conclu en 1891 avec l'Etat Independant.
||

II

n'est jamais entre dans les intentions du Gouvernement du Roi, ä la Suite

de la cession du Congo ä la Belgique, de contester aux Etats-Unis le

benefice des dispositions contractuelles que leur avaient garanti les actes

internationaux de 1884 et de 1891. Dejä une premiere fois, dans la note

pro memoria du 29 janvier 1908, le Gouvernement du Roi a declare, et

il a repete dans les Communications ulterieures au Gouvernement ameri-

cain, qu'il ne perdait pas de vue les obligations internationales de l'Etat

du Congo.
||
Toutefois, comme le Ministre des Affaires Etrangeres l'a

affirme dans la seance de la Chambre des Representants du 15 avril

1908, toutes les obligations contractees par l'Etat Independant n'ont pu

survivre ä l'annexion. II en est toujours ainsi apres la cession d'un

Etat ä un autre. Les principes et la pratique du droit international ne

laissent aucun doute ä cet egard, comme l'a si clairement rappele le

Secretaire d'Etat, M. Sherman, dans sa lettre au Ministre du Japon apres

l'annexion des iles Hawai". En ce qui concerne les stipulations de la

Convention du 24 janvier 1891, de nouveaux arrangements, que le Cabinet

de Bruxelles est pret ä negocier avec le Gouvernement americain, s'impo-

sent, notamment pour le recours a l'arbitrage regle par un article special.

Depuis la signature de cette Convention, l'arbitrage a fait l'objet d'engage-

ments internationaux nouveaux, tant du cöte de la Belgique que du cöte

des Etats-Unis. Le memorandum du 12 juillet 1908 se placait ä ce point

de vue lorsqu'il examinait les conditions auxquelles la Belgique accep-

terait eventuellement un recours ä l'arbitrage.
||
Le Gouvernement beige

s'etait, en effet, preoccupe de prevenir les difficultes qui pourraient re-

sulter, apres l'emploi de l'arbitrage, d'une Interpretation divergente, dans
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les divers territoires formant le bassin conventionnel du Congo, des prin-

cipes generaux poses par l'Acte de Berlin et reproduits dans certaines Con-

ventions couclues par l'Etat Independant, ce qui aurait cree, contrairement

au dit Acte, un traitement differentiel au prejudice de Tun de ces terri-

toires.
||
C'est pourquoi il disait au Gouvernement ainericain, dans son meruo-

randum du 12 juillet, „qu'il devrait etre entendu que lerecours ä l'arbitrage

n'aurait lieu que si les autres Puissances ayant des possessions dans le

bassin du Congo avaient consenti a intervenir au proces ou ä accepter

l'interpretation donnee par la sentence de l'arbitre". II est tonjours d'avis

que cette adhesion des Puissances interessees est liautement desirable, qu'elle

est absolument necessaire et qu'elle devrait preceder l'emploi de la proce-

dure arbitrale.
||

II va de soi qu'une proposition d'arbitrage ne pourrait viser

que des actes de la nouvelle adininistration coloniale pour etre acceptee

par le Gouvernement beige.
||

C'est seulement l'interpretation donnee par

eile en matiere commerciale aux Conventions conclues avec les fitats-Unis

qui occasionnerait, apres l'insucces des moyens diplomatiques ordinaires,

le recours ä ce mode de proceder, avec Pautorisation prealable des corps

legislatifs et sous les reserves d'usage inserees dans tous les traites rela-

tifs ä l'arbitrage.
||
Le Cabinet de Washington parait croire qu'au lieu

d'user de l'arbitrage le Gouvernement du Roi voudrait se reserver le

droit d'arriver ä une entente directe entre toutes les. Puissances possedant

des territoires dans le bassin conventionnel du Congo en vue du regle-

ment des points litigieux.
||
Le Cabinet de Bruxelles disait seulement, dans

son memorandum du 12 juillet, qu'il existe a ses yeux un moyen meilleur

que l'arbitrage d'arriver ä la Solution des questions litigieuses qui vien-

draient ä etre soulevees dans cette partie de l'Afrique, ce serait une en-

tente directe entre les Puissances y possedant des colonies. Cette facon

d'agir aurait l'immense avantage d'assurer 1'Observation generale des clauses

de l'Acte de Berlin et leur Interpretation uniforme. Mais le Gouverne-

ment du Roi se borne ä suggerer et ä recommander ce procede; il ne

pretend pas l'imposer.
||
La Convention du 24 janvier 1891 assure aux

citoyens americains le droit d'eriger au Congo des edifices religieux, d'y

organiser et d'y entretenir des missions, et ils ont use largement de cette

faculte. Le Gouvernement beige a accorde aux missions religieuses des

facilites pour l'acquisition des terrains necessaires au developpement des

oeuvres d'evangelisation , en evitant de les soumettre ä l'adjudication pu-

blique prescrite par la legislation actuelle pour la vente et la location des

terres domaniales. Mais au moment oü il se montre anime ä leur egard

des dispositions les plus confiantes, il s'attend ä ce que, de leur cöte, les

missionnaires de toutes les confessions considerent comme le premier de
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leurs devoirs d'obeir aux lois et de respecter les autorites publiques du

pays dont ils recoivent l'hospitalite. II lui serait tres agreable de rece-

voir l'assurance du concours amical du Gouvernement des Etats-Unis

pour auiener les citoyens ainericains, residant dans les naissions du Congo,

ä realiser eotierement cette esperance.

Londres, le 12 juin 1909.

Monsieur le Ministre,
j|
Le Gouvernement britannique m'a envoye

ce matin sa reponse ä la derniere note du Gouvernement du Roi, du

12 mars, vous en trouverez le texte sous ce pli. II est intitule aide-

memoire.

Veuillez agreer, etc. Comte de Lalaing.

Aide-Memoire.

(Traduction.)
|[
Le Gouvernement de Sa Majeste a examine avec la

plus serieuse attention le memorandum transmis au Secretaire d'Etat pour

les Affaires Etrangeres par le Ministre de Belgique, le 15 mars dernier,

et, tout specialement, les observations qui y sont presentees touckant

trois des principaux points souleves dans le memorandum britannique du

4 novembre 1908. Ces trois points etaient en resume: 1° L'extension

du territoire reserve aux indigenes; 2° La liberte du travail et le droit

de l'indigene de disposer des fruits du sol; 3° L'arbitrage. ||
En ce qui

concerne le premier des ces points, le Gouvernement de Sa Majeste croit

devoir constater qu'ä son avis le Gouvernement beige a ete mal instruit

de la nature et de l'extension des limites qui separent les tribus indi-

genes; il croit devoir constater egalement qu'il n'y a, d'apres lui, aucune

analogie entre la metbode qui a ete adoptee dans les protectorats britan-

niques pour l'octroi de territoires destines aux indigenes et celle qui a

ete suivie dans l'Etat Independant du Congo.
j|
Les nombreux ecrivains

qui se sont occupes de cette region ont donne successivement des preuves

abondantes au sujet de la delimitation des territoires indigenes. Le vice-

consul actuel de Sa Majeste dans le district du Katanga, qui a parcouru

tout le pays, dit que cette delimitation „est connue et reconnue, ä un

pied pres, par les noirs eux-memes", fait qui „est tres clair pour quicon-

que voyage dans le pays et qui est corrobore par d'anciens residents."
||

Dans son memorandum du 4 novembre, le Gouvernement de Sa Majeste

a parle, il est vrai, de bornes erigees ä une epoque relativement recente,

en vue de prevenir les conflits que pourrait susciter la recolte du caout-

cbouc, mais il n'en concluait pas que c'etait lä le seul temoignage des

droits appartenant aux tribus dans certains districts. Bien au contraire,

il constate, ä sa satisfaction, que le pays est partage dans une niesure

beaucoup plus large que ne Timpliqueraient les terines „exceptionnellement



- 121 —

en quelques endroits" dont se sert la note beige, et ce, gräce a des liuiites

parfaiteuient bieu determinees qui marquent l'etendue des territoires pos-

sedes par les tribus. Ces liuiites suivent parfois la configuration geogra-

phique du pays et parfois des lignes arbitraires, mais elles peuvent tou-

jours etre reconnues. Le Gouvernement de Sa Majeste ne pretend pas

que ces limites doivent dans tous les cas constituer une Obligation pour

les autorites beiges. Les tribus, en maintes circonstances, ont abandonne

les territoires qu'elles occupaient et emigre vers d'autres districts; d'autre

part, les ravages de la maladie et le Systeme de gouvernement applique

par les autorites au cours des vingt dernieres annees ont eu pour effet

de chasser la totalite de la population de certains districts et de forte-

ment diminuer celle de certains autres.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste

estime toutefois qu'il ne serait pas desirable de retarder la reconnaissance

de l'annexion du Congo ä la Belgique jusqu'ä ce qu'un arrangement

precis soit intervenu ä cet egard.
||
En ce qui concerne le second point,

le Gouvernement de Sa Majeste considere que la restriction ou la sup-

pression des droits des indigenes a mis des entraves ä l'exercice du

commerce des prodnits du sol auquel les sujets britanniques auraient pu

esperer se livrer en vertu des dispositions conventionnelles; neanmois il

se preoccupe beaucoup plus de voir mettre un terme au Systeme de tra-

vail force et de la taxation en nature qui a accompagne la suppression

des droits des indigenes. Cette question n'est pas une question d'argu-

mentation, mais une question de fait. Sous le precedent Gouvernement

du Congo, le travail force des hommes et, dans de nombreux cas, des

femmes dans des districts tres etendus sinon dans la plus grande partie

de l'Etat du Congo, tout entier, comportait ä peu pres tout, si pas tout,

le temps dont disposait un adulte annuellement.
||
Dans le district du

Kasai", sous pretexte de commerce, la taxe en caoutchouc etait prelevee

au mepris absolu des lois de l'Etat du Congo. C'est par de tels moyens

qu'etait obtenue la plus grande partie du caoutchouc exporte du Congo.

L'exportation du caoutchouc n'a pas diminue et les rapports recus par

le Gouvernement de Sa Majeste n'indiquent pas que la somme de travail

force et de taxation illegale ou excessive exigee des indigenes ait diminue.

Dans le district de Leopoldville, par exemple, la taxation a ete tout

recemment elevee pour les hommes de 9 ä 12 francs, ce qui represente

40°/
o du salaire d'un travailleur de l'Etat et pour les femmes de 6 ä 12 francs,

et cela bien que la pauvrete du pays soit notoire et que la population

ait ä peine de quoi subvenir a ses propres besoins. Les fonctionnaires

du Gouvernement beige decouragent autant que possible du payement en

especes et acceptent la chikwangue, qui est Offerte a titre de payement
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en nature ä raison de 6 Centimes le kilogramme, alors que sur le marche

indigene celui-ci vaut 25 Centimes. C'est ainsi encore qu'une lettre, en

date du 10 decembre dernier, decrit la visite faite par im fonctionnaire

beige au village de Mibenga oü, sous pretexte que l'impot n'avait pas

ete totalement acquitte par les indigenes, vingt-six hommes et jeunes

gens, lesquejs tous avaient paye leur part personnelle, ont ete mis en

etat d'arrestation , enchaines, charges de fardeaux et diriges sur une

distance de vingt journees de marche vers un poste de l'Etat oü ils ont

ete retenus en servitude penale durant six semaines.
||
Cet etat de clioses,

que les rapports publies des consuls britanniques ont si abondamment

decrit, le Gouvernement de Sa Majeste ne peut le reconnaitre et il a la

certitude que le Gouvernement beige desire y mettre un terme, car, en

realite, il ne differe guere de l'esclavage.
||
Le Gouvernement de Sa

Majeste desire reconnaitre l'Administration beige au Congo, mais il lui

est impossible de le faire tant qu'il n'aura pas la certitude que les abus

resultant du regime de l'impot et du travail force, y compris le Systeme

suivi par la Compagnie du Kasai, ont disparu et que le traitement des

indigenes est devenu, ä cet egard, semblable ä celui dont les noirs jouis-

sentdans les autres colonies europeennes.
||
En attendant, les sujets anglais

ne pouvant penetrer au Congo pour y trafiquer des produits du sol, le

Gouvernement de Sa Majeste croit qu'il ne pourra refuser son appui ä

des ressortissants qui se plaindraient ä lui d'etre empeches de faire le

commerce en raison de ce fait que les noirs sont prives du droit de

vendre les fruits du sol.
||
Quant au point de savoir si Papplication du

decret du 3 juin 1906 retablira la liberte du commerce que le Gouverne-

ment de Sa Majeste croit avoir ete assuree par l'Acte de Berlin et par

la Convention de 1884 intervenue entre la Grande-Bretagne et le Congo,

le Gouvernement de Sa Majeste ne saurait le prevoir.
||

II a dejä eu l'bon-

neur d'etablir dans le memorandum du 4 noverabre qu'une delimitation

du territoire ä reserver au village indigene, en vertu du decret de 1906,

ne serait pas, en soi, un remede süffisant a la Situation actuelle si cette

delimitation ne portait uniquement que sur l'extension de terres neces-

saires a la cnlture et ne tenait aucun compte de l'extension de territoire

ä laquelle les noirs, ä moins de devoir etre entierement prives du droit

de trafiquer des fruits du sol, ont un titre evident.
||
Le Gouvernement

de Sa Majeste serait desireux de soumettre ä l'arbitrage toute divergence

d'opinion concernant les droits coinmerciaux derivant des traites, mais il

est manifeste que cet arbitrage ne pourra avoir Heu aussi longtemps que

l'une des parties n'aura pas reconnu l'annexion de l'Etat du . Congo par

la Belgique.
||
Le Gouvernement de Sa Majeste attend avec impatience
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des rapports du Congo attestant que le Gouvernement beige a reussi

ä mettre fin au Systeme du travail force qui y a prevalu jusqu'alors;

car il ne doute pas que le Gouvernement beige reconnaitra qu'un Systeme

tel que le decrivent • les rapports consulaires anglais et americains est

indefendable.

Nr, 14192. BELGIEN. Das Kolonialministerium an den Mini-

ster des Auswärtigen. — Bestimmt die englischen

Behauptungenüber Beb an dlungder Eingeborenen,

Raubbau usw.

Bruxelles, le 21 juin 1909.

Monsieur le Ministre,
||
J'ai eu l'honneur de recevoir votre communi-

cation du 15 de ce mois, ä laquelle etait jointe la copie d'un aide-memoire

remis le 12 juin par Sir Edward Grey au Comte de Lalaing.
||

Certains

faits affirmes dans ce document ont attire specialement mon attention-

S'ils etaient exacts, ils seraient de nature ä jeter la suspicion sur les

tendances de l'administration beige au Congo et sur l'esprit dans lequel

la legislation instituee par l'ancien Etat Independant est appliquee depuis

que la Belgique a assume l'exercice de la souverainete dans sa nouvelle

colonie.
||

C'est ainsi que 1'aide-memoire assure que, dans le district du

Stanley-Pool, la capitation ayant ete recemment elevee de 9 ä 12 francs

pour les hommes et de 6 ä 12 francs pour les femmes, le taux actuel

de l'impöt representerait 40 °/ du salaire d'un travailleur de l'Etat.
||
Le

meme document avance que la quantite de caoutchouc exportee du Congo

n'a pas varie, et il ajoute immediatement qu'aucun rapport n'est parvenu

au Gouvernement britannique indiquant que la somme de travail exigee

des indigenes,*qu
,

il qualifie de taxation illegale ou excessive, ait diminue.
j

J'oppose une denegation absolue aux conclusions que l'aide-memoire

semble tirer des constatations qu'il rapporte, ainsi qu'ä certaines de ses

affirmations, et je vous adresse, ä cette fin, deux notes prouvant:
||

1° Que

le montant total de la capitation exigee de l'ensemble des indigenes du

district du Stanley-Pool a ete reduit de50°/o pour l'exercice 1909; ||

2° Que,

contrairement ä ce qu'affirme le Gouvernement britannique, les exporta-

tions de caoutchouc pendant la periode comprise entre le mois de no-

vembre 1908 et le mois de mai 1909 ont ete sensiblement inferieures ä

Celles de la periode correspondante de l'annee precedente et que, au sur-

plus, le caoutchouc recolte depuis le 15 novembre 1908 ne peut pas

encore entrer, si ce n'est pour une part insignifiante , dans les quantites

de ce produit exportees du Congo en Europe jusqu'au mois de mai der-
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nier.
||
L'aide-niemoire britannique mentionne encore, „d'apres une lettre

datee du 10 decembre 1908", l'acte de rigueur dont se serait rendu cou-

pable un fonctionnaire beige qui, dans un village du nom de Mibenga,

aurait arrete vingt-six contribuabies, lesquels cependant s'etaient acquittes

de leurs obligations personnelles, les aurait enchaines et diriges sur une

distance de vingt jours de marcke vers un poste de l'Etat oft ils auraient

ete retenus en servitude penale durant six semaines. La date de cet

incident n'est pas precisee.
||
Je n'ai pas eu connaissance de ces faits,

niais je nie suis einpresse de les signaler au Gouverneur general et aux

autorites judiciaires du Congo. Si des abus sont constates dans l'exer-

cice de la contrainte, ils seront aussitöt reprimes avec toute la rigueur

des lois.
||
Les cartes du district du Stanley-Pool ne mentionnent pas le

village de Mibenga, mais une localite de ce nom figure au röle des

prestations dans le meme groupe que celle de Ikaw. Je dois faire reniar-

quer que, si ce village est bien celui auquel les rapports britanniques

fönt allusion, il ne serait pas eloigne de vingt jours de marche da poste

de Lukolela dont il depend, attendu que le district du Stanley-Pool pre-

sente en cet endroit une bände de territoire de moins de 100 kilometres

de largeur.
||
Je ne manquerai pas de vous faire part du resultat de l'en-

quete qui me parviendra assez promptement en raison de la rapidite des

conimunications avec Leopoldville.

Jul. Liebaert.

Anlagen.

I.

L'impot indigene dans le district du Stanley-Pool.

En 1908.

38,184 contribuabies taxes ä 24 francs . . 916,416 francs.

1,927 ä 6 — . . 11,562 —
40,111 contribuabies payaient .... 927,978 francs.

(Total de la contribution.)

De plus, un petit nombre d'indigenes (exactement 110) etaient im-

poses ä 9 francs par un role supplementaire.
||
24 francs etaient le taux

de l'impot payable en nature (chikwangue, portage, etc.).
(|
6 et 9 francs

celui de l'impot en argent, paye principalement par des noirs travaillant

ponr des particuliers ou conmiercants.
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En 1909.

41,043 contribuables paient 402,300 francs (total de la contribution).
[|

Le taux de la contribution a ete fixe comme suit:
||
12 francs ponr les

kormnes, que l'impot soit payable en nature ou en argent.
||
6 francs pour

les femmes, que l'impot soit payable en nature ou en argent.
||
Toute-

fois, dans le secteur de Leopoldville, oü la proximite d'un centre de

consommation permet ä l'indigene de tirer un prix plus remunerateur

du produit de ses cultures, l'impot est de 12 francs pour les deux sexes.

* *

II resulte de ce qui precede:
||

1° Que le chiffre total de l'impot leve

dans le district du Stanley-Pool a ete rarnene de 927,978 francs qu'il

atteignait en 1908, ä 402,300 francs, soit un degrevement de plus de

50 °/o '>

II

2° Que si deux inille contribuables ont vu porter leur taxe de

6 et 9 francs ä 12 francs, par contre plus de trente-huit inille l'ont vu

abaisser de 24 ä 12 francs;
||

3° Que les femmes, qui toutes acquittaient

l'impot en produits ä raison de 24 francs par tete, ne supportent plus,

en 1909, qu'une taxe de 6 francs dans l'ensemble du district, de 12 francs

dans le secteur de Leopoldville, dont elles peuvent s'acquitter ä leur gre

en argent ou en produits.

Le salaire des travailleurs de l'Etat dans le district du Stanley-Pool

est fixe comme suit:

1 er terme de Service .... fr. 6— par mois.

2 e — — 7 50 —
3e — — 9— —
Rengages (maximum) 15 — —

Ils recoivent, en outre, la ration qui revient en moyenne ä 32 Cen-

times par jour
(

1
). ||

Le salaire red miüimum d'un travailleur atteint donc,

ration comprise, fr. 187.20 par an.
||
La taxe de 12 francs represente

donc environ:

16 °/o du salaire minimum apparent.

6 °/o
— — rcel.

II est difficile d'affirmer que l'administration decourage les indigenes

de payer l'impot en argent, si l'on en juge par le fait que, selon les

previsions inscrites au role des prestations, le nombre des indigenes qui

(

l
) Le travailleur regoit encore une ration de sei et une couverture par an (valeur

6 fr.). II est löge et a droit aux soins medicaux gratuits.
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l'acquittent en argent sera, en 1909, huit fois plus eleve qu'en 1908.

Les renseignements recus d'Afrique fönt prevoir que le quart du total

de l'imposition du district du Stanley-Pool sera per9u cette annee en

argent, soit plus de cent mille francs (contre treize niille en 1908).

Les roles des irnpöts pour 1909 ont ete arretes le 14 novenibre 1 908,

veille de la proclaniation de l'annexion, par le commissaire de district

du Stanley-Pool et rendus executoires par le Gouverneur general, le

12 decembre 1908.
||
Ils auraient du regulierement etre rendus executoires

le 1
er septembre precedent. Ce retard est imputable au travail prepara-

toire au degrevement dejä consenti par le Gouvernement de l'ancien

Etat Independant.

IT.

Releve des quantites de caoutcliouc de provenance du Congo beige

exportees vers l'Europe pendant les periodes ci-apres:

Exportation totale:

a) de novembre 1907 au 30 avril 1908 .... 2,477,831 kilos nets.

b) de novembre 1908 au 30 avril 1909 ... . 2,038,899 kilos nets.

N. JB. — Le Ministere des Colonies ne possede pas encore les bul-

letins de statistique du mois de mai 1909.

En vertu des Instructions permanentes en vigueur, le caoutcliouc

doit etre remise dans les sechoirs, avant d'etre einballe, pendant environ

trois mois, ä l'eflFet d'y subir une dessication complete. II est alors mis

en paniers et emmagasine jusqu'au moment de son expedition vers

l'Europe. Celle-ci a lieu plus ou mois rapidement, selon les facilites du

transport.
||
Lorsque le caoutchouc se trouve dans des postes de transit

situes le long des grandes voies navigables, on peut considerer que son

embarquement ä Matadi se fait normalement en quatre ä cinq mois apres

l'epoque de sa recolte. Au contraire, si les lieux de production sont

eloignes des voies de communication, son exportation ne peut guere avoir

lieu qu'environ six mois apres sa recolte. Encore faut-il considerer, dans

ce dernier cas, les retards qui resultent de la baisse annuelle des eaux et

dont les consequences peuvent entrainer l'accumulation, dans certains postes,

d'un stock considerable de caoutchouc.
||
De ce qui precede, il est permis

de conclure qu'une partie insignifiante du caoutchouc, recolte depuis le
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15 novembre dernier, est tout recernment arrivee ä Anvers; le surplus

se trouve encore actuellernent en cours de transport ou dans les magasins

en Afrique. D'apres les documents que possede l'Adrninistration centrale,

il est meme des produits — notamment du caoutchouc originaire de

certaines regions les plus eloignees du fleuve, Celles de l'Equateur, du

Lac Leopold II et du Lualaba-Kasai — recoltes avant le 15 novembre,

qui ne sont pas encore arrives a Anvers.

Nr. 14193. VERTRAGSSTAATEN. Rapport General presenteala

Conference NavaleaunomduComitedeRedaction*).

London, 26. Febr. 1909.

Le 28 fevrier 1908, le Gouvernement Britannique envoyait une cir-

culaire ä diverses Puissances pour les inviter ä se reunir dans une Con-

ference dont l'objet serait d'arriver ä un accord ä l'effet de determiner

les principes generalement reconnus du droit international dans le sens

de l'article 7, paragraphe 2, de la Convention signee ä La Haye, le

18 octobre 1907, pour l'etablissement d'une Cour internationale des

prises. Cet accord semblait necessaire au Gouvernement Britannique a

raison de certaines divergences qui s'etaient manifestees a la Deuxieme

Conference de la Paix, quand il s'etaient manifestees ä la Deuxieme Con-

ference de la Paix, quand il s'etait agi de regier diverses matieres ini-

portantes du droit maritime international en temps de guerre. L'existence

de ces divergences pouvait, semblait-il, rendre difficile l'acceptation de la

Cour internationale des prises, le pouvoir de cette Cour se trouvant

d'autant plus etendu que les regles ä appliquer par eile etaient plus in-

certaines.
|| Le Gouvernement Britannique suggerait que les questions

suivantes pourraient constituer le programme de la Conference projetee,

et invitait les Puissances ä faire connaitre leurs vues ä leur egard dans

des Memorandums preparatoires:

a) Contrebande (// compris les circonstances dans lesquelles les

differents articles peuvent etre consideres comme etant de contrebande, les

penalites auxquelles expose leur transport, Yexemption de visite d'un navire

convoye, ainsi que les regles relatives aax dommages-interets ä accorder

lorsque, des navires ayant ete saisis, il est reconnu en fait qiiils trans-

portaient de la marchandise innocente).
|j
b) Blocus y compris les questions

*) Ce Comite est compose (ie^IM.,Kriege (Allemagne), Wilson (Etats-Unis d'Amerique),

Dumba (Autriche-Hongriede), Estrada (Espagne), Renault (France), Rapporteur, Hurst

(Grande-Bretagne), Ricci-Busatti (Italie), Sakamoto (Japon) , Ruyssenaers (Pays-Bas),

baron Taube (Mussie).



— 128 —

relatives au Heu oü Ja saisie peut etre effectuce, ainsi que Ja notification

qui est necessaire avant qiCun navire puisse etre saisi).
||

c) La doctrine

du voyage continu au double point de vue de la contrebande et du blocus.
||

d) La legalite de la dcstruction des navires neutres avant leur con-

damnation par une cour des prises.
|j

e) Les regles concernant les navires

ou les personnes neutres rendant des Services contraires ä la neutralite

(assistance hostile").
\\ f) La legalite de la transformation d'un navire de

commerce en bätiment de guerre en haute mer.
\\ g) Les regles relatives au

transfert des navires de commerce d'un pavillon belligrrant sous im pavillon

neutre au cours ou en prevision des hostilites.
(|
h) La question de savoir si

la nationalite ou le domieüe des proprietaires devrait etre adopte comme

l'clement dominant pour deeider si la propriete est propriete ennemie.

Les invitations furent aeeeptees, et la Conference se reunit le 4 de-

cembe dernier. Le Gouvernement Britannique avait bien voulu faciliter

ses deliberations en presentant un recueil qui a ete promptement connu

parmi nous sous le nom de livre rouge et qui, apres une courte intro-

duetion, contient un „Expose des vues exprimees par les Puissances dans

leurs Memorandums et des observations destinees ä servir de base aux

deliberations de la Conference". Ce sont ces „bases de discussion" qui

ont servi de point de depart pour l'examen des principales matieres du

droit des gens maritime actuel. La Conference n'a pu qu'exprimer sa

reconnaissance pour ce precieux travail preparatoire, qui lui a ete d'un

grand secours. II a permis de constater tout d'abord que les diver-

gences entre les pratiques et les doctrines des differents pays n'etaient

peut-etre pas aussi profondes qu'on le croyait generalement, que les idees

essentielles etaient souvent les meines partout, que seulement les modes

d'application variaient suivant les traditions ou les les prejuges, les in-

terets permanents ou accidentels. II etait donc possible de degager un

fonds commun que l'on pourrait s'entendre a mettre en valeur d'une

facon uniforme. C'est ä cela qu'ont tendu les eiforts des diverses De-

legations qui ont rivalise de zele dans la recherche des bases d'entente.

Ces efforts ont ete laborieux, comme en temoignent les discussions pro-

longees de la Conference, de la Commission, des Comites d'Examen, ainsi

que les propositions multiples qui ont ete presentees. Marins, diplomates

et jurisconsultes, ont cordialement collabore ä une oeuvre qu'il s'agit de

caracteriser plutöt que d'apprecier definitivement en elle-meme notre im-

partialite pouvant naturellement etre suspectee.
(|
L'ensemble des regles

contenues dans la Declaration qui est sortie des deliberations de la Con-

ference Navale, et qui doit etre intitulee Declaration relative au droit de

la guerre maritime, repond bien au desir qu'exprimait le Gouvernement
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britannique dans son invitation de fevrier 1908. Les questions du pro-

grauime sont toutes resolues sauf deux sur lesquelles des explications

seront donnees plus loin. Les Solutions ont ete degagees des diverses

manieres de voir ou des diverses pratiques et correspondent ä ce que

Ton peut appeler la media sententia. Elles ne concordent pas toujours

absolument avec les vues propres ä chaque pays, mais elles ue blessent

les idees essentielles d'aucun. II ne faut pas les exarniner separement,

mais dans leur ensemble, autrement on court risque de conimettre les

plus graves nieprises. Si, en effet, on considere une ou plusieurs reo-les

isolees au point de vne, soit des belligerants, soit des neutres, on peut

trouver que les interets dont on se preoccupe specialement ont ete me-

connus par l'adoption de ces regles, mais ces regles ont leur contre-

partie. II y a lä une oeuvre de transaction, de concessions mutuelles.

Cette oeuvre, dans son ensemble, est-elle bonne?
|j
Nous avons le ferme

espoir que ceux qui l'etudieront serieusement repondront affirmativement.

La Deklaration substitue l'uniformite et la fixite a la diversite et ä l'ob-

scurite dont les relations internationales ont trop longtemps souffert. La
Conference a essaye de concilier d'une maniere equitable et pratique les

droits des belligerants et ceux du commerce neutre; eile est composee de

Pnissances placees dans des conditions tres differentes aux points de vue

politique, economique, geographique. II y a donc Heu de supposer que

les regles sur lesquelles ces Puissances se sont accordees tiennent un

compte süffisant des divers interets engages et peuvent, des lors, etre,

sans inconvenient, acceptees par toutes les autres.
|| Le Preambule de la

Deklaration resume les idees generales qui viennent d'etre exposees.

Considerant Vinvitationpar laquette le Gouvernement Britannique apro-

pose ä diverses Puissances de se reunir en Conference afin de determiner en

conimun ce que comportent les regles (jeneralement reconnues du droit inter-

national au sens de Varticle 7 de la Convention du 18 octobre 1907, relative

ä Vetablissement d'une Cour internationale des prises;
||
Reconnaissant tous

les avantages que, dans le cas malheureux d'une guerre maritime, la deter-

mination desdites regles presente, soit pour le commerce pacifique, soit pour

les belligerants et pour leurs relations politiques avec les Gouvernements

neutres;
||
Considerant que les principes generaux du droit international sont

souvent, dans leur application pratique, Vobjet de metJwdes divergentes ; \\

Animcs du desir d'assurer dorenavant une plus grandeuniformite licet egard;\

Esperant qu'une azuvre dun interet commun aussi important recontrera

Vapprobation generale;

Quelle est la portee d'application de regles ainsi posees? Elles de-

vront etre observees dans les rapports entre les parties signataires,

Staatsarchiv LXXX. 9
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puisque les parties les reconnaissent comnie des principes du droit inter-

national reconnu et, de plus, s'obligent expressement ä s'en procurer re-

ciproquement le benefiee. Pour les Puissances signataires qui sont ou

seront parties ä la Convention etablissant la Cour internationale des

prises, il y aura, de plus, une occasion de voir appliquer ces regles aux

differends qui les concernent, que la Cour les regarde comme des regles

generalenient reconnues ou tienne compte de l'engagement pris de s'y

confornier. II est, d'ailleurs, ä esperer que ces regles ne tarderont pas

ä etre acceptees par la plupart des fitats, qui reconnaitront l'avantage

que presente le reniplacement d'usages plus ou moins definis, pretant ä

controverse, par des dispositions precises.
||

II a ete dit plus haut que

deux points du Programme de la Conference n'avaient pas recu de

Solution.

1. Le Programme porte ä la lettre f: la Icgalitc de la transformation

d'un navire de commerce en bätiment de guerre en haute mer. Les vues

opposees, qui s'etaient manifestees ä ce sujet dans la Conference de La

Haye en 1907, ont ete reproduites ä la presente Conference. Ce que

l'on peut conclure des mentions des Memorandums comme de la dis-

cussion, c'est qu'il n'y a pas sur ce point de regle generalement acceptee,

et il ne semble pas y avoir non plus de precedents que l'on puisse in-

voquer. Les deux opinions contraires ont ete soutenues avec une grande

ardeur, ce qui n'a pas empeche qu'un vif desir d'entente ait ete exprime

de tous les cötes; on s'entendait du moins sur ce point qu'il y aurait

grand interet ä faire cesser l'incertitude. De serieux efforts ont ete

tentes pour donner satisfaction aux interets defendus de part et d'autre;

ils ont malheureusement echoue. Une question qui se rattache ä la pre-

cedente, et sur laquelle il a pu paraitre ä un moment possible d'arreter

une resolution, est celle de la retransformation. D'apres une proposition

„les navires de commerce transformes en bätiments de guerre ne pour-

ront etre retransformes en navires de commerce pendant toute la duree

de la guerre". La regle etait absolue et ne distinguait pas suivant le

lieu oü pourrait s'operer la retransformation; eile etait inspiree par la

pensee que cette transformation aurait toujours des inconvenients, pro-

duirait des surprises et preterait ä de veritables fraudes. L'unanimite

n'ayant pu etre obtenue pour cette proposition, il s'en produisit une qui

etait subsidiaire: „la transformation en pleine mer d'un biltiment de

guerre en navire marchand est interdite pendant la guerre". On avait

en vue la Situation d'un bätiment de guerre (ordinairement un navire de

commerce recemment transforme), depouillant son caractere pour pouvoir

librement se ravitailler ou se reparer dans un port neutre, saus subir
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les restrictions iinposees aux bätiments de guerre. La position de l'Etat

neutre entre les deux belligerants ne sera-t-elle pas delicate et ne s'ex-

posera-t-il pas ä des reproches, qu'il traite en navire de commerce ou en

bätiment de guerre le bätiment recemment transforme? L'accord se

serait peut-etre fait sur cette proposition, mais il a semble qu'il etait bien

difficile de s'attacher ä ce cöte secondaire d'une questiou qu'on ne pou-

vait songer ä regier dans son ensemble. C'est la raison determinaute du

rejet de toute proposition.
||
La question de la transformation en pleine

mer et celle de la retransformation sont donc restees entieres.

2. La lettre h du Programme britannique porte: la question de

savoir si la nationalite ou le domicile des proprietaires devrait etre adopte

comme dement dominant pour decidcr si la propriete est propriete ennemie.

Cette question a ete l'objet d'une etude approfondie dans un Coniite

special, qni a constate l'incertitude actuelle de la pratique; il a ete pro-

pose d'y mettre un terme par les dispositions suivantes:
||
„Le caractere

neutre ou ennemi des marchandises trouvees ä bord d'un navire ennemi

est determine par la nationalite neutre ou ennemie de leur proprietaire

et, en cas d'absence de nationalite ou de double nationalite neutre et

ennemie de leur proprietaire, par le domicile de celui-ci en pays neutre

ou ennemi."
||

„Toutefois, les marchandises appartenant ä une societe

anonyme ou par actions sont considerees comme neutres ou ennemies

selon que la societe a son siege social en pays neutre ou ennemi."

L'unanimite n'ayant pu etre obtenue, ces dispositions n'ont eu au-

cun effet.
||
Nous arrivons ä l'expose de la Deklaration elle-meme, dont

nous allons essayer, en resumant les Rapports approuves dejä par la

Conference, de presenter un commentaire precis, degage de toute contro-

verse, qui, devenu commentaire officiel par Papprobation de la Conference,

soit de nature ä guider les autorites diverses, administratives, militaires,

judiciaires, qui pourront avoir ä l'appliquer.

Disposition Preliminaire.

Les Puissances Signataires sont d'accord pour constater que les regles

contenues dans les Chapitres suivants repondent, en substance, aux principe?,

generalement reconnus du droit international.

Cette disposition domine toutes les regles qui suivent. L'esprit en

a ete indique dans les considerations generales placees en tete de ce

Ilapport. La Conference a eu surtout en vue de constater, de preciser,

de completer au besoin, ce qui pouvait etre considere comme un droit

coutumier.
9*
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Chapitre Premier.

Du blocus en temps de guerre.

Le blocus est envisage ici uniqueruent comtne Operation de guerre,

et l'on n'a entendu en rien toucher ä ce qu'on appelle le blocus pacifique.

Article 1.

Le blocus doit etre limite aux ports et aux cötes de Tennemi ou occupes

par lui.

Le blocus, Operation de guerre, ne peut etre dirige par uu belli-

gerant que contre son adversaire. C'est la regle tres simple qui est

posee tout d'abord. Elle n'a toute sa portee que si on la rapproche de

l'article 18.

Article 2.

Conformement ä la Declaration de Paris de 1856, le blocus, pour etre

obligatoire, doit etre effectif, c'est-ä-dirc maintenu par une force süffisante

pour interdire reellement Vacces du littoral ennemi.

La preniiere condition pour qu'un blocus soit obligatoire est qu'il

soit effectif. II y a longtemps que tout le monde est d'accord ä ce sujet.

Quant ä la definition du blocus effectif, nous avons pense que nous

n'avions qu'ä nous approprier celle qui se trouve dans la Declaration de

Paris du 16 avril 1856, qui lie conventionnellement un grand nombre

d'Etats et qui est acceptee de fait par les autres.

Article 3.

La question de savoir si le blocus est effectif est une question de fait.

On coinprend que souvent des difficultes s'elevent sur le point de

savoir si un blocus est ou non effectif; il y a en jeu des interets opposes.

Le belligerant bloquant veut limiter son effort, et les neutres desirent

que leur commerce soit le moins gene possible. Des protestations diplo-

matiques ont ete parfois formulees ä ce sujet. L'appreciation peut etre

delicate, parce qu'il ny a pas de regle absolue ä poser sur le nombre et

la Situation des navires de blocus. Tout depend des circonstances de

fait, des conditions geographiques. Suivant les cas, un navire suffira

pour bioquer un port aussi efficacement que possible, alors qu'une flotte

pourra etre insuffisante pour empecher reellement l'acces d'un ou de plu-

sieurs ports declares bloques. C'est donc essentiellement une question de

fait, a trancher dans cbaque espece, et non d'apres une formule arretee

ä l'avance. Qui la trancbera? L'autorite judiciaire. Ce sera d'abord le

Tribunal national appele ä statuer sur la validite de la prise, et auquel

el navire capture pour violation de blocus pourra demander de declarer
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pas obligatoire. Ce recours a toujours existe; il pouvait ne pas donner

une satisfaction süffisante aux Puissances interessees, parce qu'elles pou-

vaient estimer que le Tribunal national etait assez naturellement porte

ä considerer comme effectif le blocus declare tel par son Gouvernement.

Mais, quand la Convention sur la Cour Internationale des Prises entrera

en vigueur, il y aura une juridiction absolument impartiale ä laquelle les

neutres pourront s'adresser et qui decidera si, dans tel cas, le blocus

etait effectif ou non. La possibilite de ce recours, outre qu'elle per-

mettra de reparer certaines injustices, aura vraisemblablement un effet

preventif, en ce qu'un Gouvernement se preoccupera d'etablir ses blocus

de teile facon que l'effet ne puisse pas en etre annule par des decisions

qui lui causeraient un grand prejudice. L'article 3 a donc toute

sa portee, si on l'entend eu ce sens que la question prevue doit

etre tranchee judiciairement. C'est pour ecarter toute equivoque que

l'explication precedente est inseree dans le Rapport ä la demande de la

Commission.

Article 4.

Le blocus n'est pas considere comme leve si, par suite du mauvais

temps, les forces bloqiiantes se sont momentanement cloignees.

II ne suffit pas que le blocus soit etabli, il faut qu'il soit maintenu.

S'il vient ä etre leve, il pourra etre repris, mais alors il exigera les

meines formalites que s'il etait etabli pour la premiere fois. Tradition-

nellement, on ne considere pas le blocus comme leve, lorsque c'est par

suite du mauvais temps que les forces bloquantes se sont momentane-

ment eloignees. C'est ce que dit l'article 4. II doit etre tenu pour

limitatif en ce sens que le mauvais temps est le seul cas de force ma-

jeure qui puisse etre allegue. Si les forces bloquantes s'eloignaient

pour toute autre cause, le blocus serait considere comme leve, et, au cas

oü il viendrait ä etre repris, les articles 12 in fine et 13 seraient ap-

plicables.

Article 5.

Le blocus doit etre impartialement appliqiie aux divers pavillons.

Le blocus, Operation de guerre legitime, doit etre respecte par les

neutres en tant qu'il reste vraiment une Operation de guerre ayant pour

but d'interrompre toutes les relations commerciales du port bloque. Ce

ne peut etre un moyen pour un belligerant de favoriser certains pavillons

en les laissant passer. C'est ce qu'indique l'article 5.
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Article 6.

Le commandant de la force bloquante peut accorder ä des navires de

guerre la permission d'entrer dans le port bloque et d'en sortir idterieurement.

L'interdiction qui s'applique ä tous les navires de commerce, s'ap-

plique-t-elle aussi aux navires de guerre? II n'y a pas de reponse ab-

solue ä faire. Le commandant des forces de blocus peut estimer qu'il

a avantage ä intercepter toute communication de la place bloquee, et re-

fuser l'acces aux navires de guerre neutres; rien ne lui est impose. S'il

accorde l'entree, c'est afi'aire de courtoisie. Si on a consacre une regle

pour dire simplement cela, c'est pour qu'on ne puisse pas pretendre que

le blocus a cesse d'etre effectif par suite de la permission accordee ä tels

et tels navires de guerre neutres.
|]
Le commandant du blocus doit agir

impartialement, comme il est dit dans l'article 5. Toutefois, par cela seul

qu'il a laisse entrer un navire de guerre, il ne peut etre oblige de laisser

passer tous les navires de guerre neutres qui se presenteront. C'est une

question d'appreciation. La presence d'un navire de guerre neutre dans

un port bloque peut ne pas avoir les meines consequences ä toutes les

phases du blocus, et le commandant doit etre laisse maitre de juger s'il

peut etre courtois sans rien sacrifier de ses interets militaires.

Article 7.

Un navire neutre, en cas de detresse constatee par une autorite des

forces bloquantes, peut penetrer dans la localite bloquee et en sortir ulterieure-

ment ä la condition de n'y avoir laisse ni pris aueun chargement.

La detresse peut expliquer l'entree d'un navire neutre dans la lo-

calite bloquee. C'est, par exemple, un navire qui manque de vivres ou

d'eau, qui a besoin d'une reparation immediate. Sa detresse une fois

constatee par une autorite de la force bloquante, il peut franchir la ligne

de blocus; ce n'est pas une faveur qu'il ait ä solliciter de l'humanite ou

de la courtoisie de l'autorite bloquante. Celle-ci peut contester l'etat de

detresse, mais, l'etat une fois verifie, la consequence suit d'elle-meme.

Le navire qui aura ainsi penetre dans le port bloque ne sera pas

oblige d'y rester tout le temps que durera le blocus; il pourra en

sortir quand il sera en etat de le faire, quand il se sera procure les

vivres ou l'eau qui lui sont necessaires, quand il aura ete repare. Mais

la permission qui lui a ete accordee n'a pu servir de pretexte ä des

Operations commerciales ; c'est pour cela qu'on exige qu'il n'ait laisse ou

pris aueun chargement.
||

II va sans dire que l'escadre de blocus, qui vou-

drait absolument empeeber de passer, pourrait le faire, si eile mettait ä

la disposition du navire en detresse les secours dont il a besoin.
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Article 8.

Le blocus, pour etre obligatoire, doit etre declare conformement ä Var-

ticle 9 et notifie conformement aux articles 11 et 16.

Independamment de la condition d'effectivite formulee par la De-

claration de Paris, un blocus, pour etre obligatoire, doit etre declare et

notifie. L'article 8 se borne ä poser le principe qui est applique par les

articles suivants.
||

II suffit, pour eviter toute equivoque, d'indiquer nette-

ment le sens des deux expressions qui vont etre frequemment employees.

La declaration -de blocus est l'acte de l'autorite competente (Gouverne-

ment ou chef d'escadre), constatant qu'un blocus est etabli ou va l'etre

dans des conditions qui doivent etre precisees (article 9). La notification

est le fait de porter ä la connaissance des Puissances neutres ou de cer-

taines autorites la declaration de blocus (article 11).
j|
Le plus souvent,

ces deux choses — la declaration et la notification — auront Heu

prealablement ä l'application des regles du blocus, c'est-ä-dire, ä l'inter-

diction reelle du passage. Toutefois, comme on le verra plus loin, il est

parfois possible que le passage soit interdit ä raison du fait meme du

blocus qui est porte ä la connaissance dun navire approchant d'un port

bloque, au moyen d'une notification qui est speciale, tandis que la noti-

fication qui vient d'etre definie, et dont il est parle ä l'article 11, a un

caractere general.

Article 9.

La declaration de blocus est faxte, soit par la Paissance bloquante, soit

par les autorites navales agissant en son nom.
|j
Elle precise:

||

1° La date

du commencement du blocus
; \\

2° Les limites geographiques du littoral bloque;
,j

3° Le delai de sortie ä accorder aux navires neutres.

La declaration de blocus emane le plus souvent du Gouvernement

belligerant lui-meme. Le Gouvernement peut avoir laisse au comman-

dant de ses forces navales la faculte de declarer lui-meme un blocus selon les

circonstances. Cette latitude aura peut-etre lieu de s'appliquer moins souvent

qu'autrefois ä raison de la facilite et de la rapidite des Communications. Cela

importe peu: il y a lä une question d'ordre interieur.
||
La declaration de

blocus doit preciser certains points que les neutres ont interet ä connaitre

pour se rendre compte de l'etendue de leurs obligations. .11 faut que l'on

sache exactement quand commence l'interdiction de communiquer avec la

localite bloquee. II importe, pour l'obligation du bloquant comme pour

l'obligation des neutres, qu'il n'y ait pas d'incertitude sur les points re-

ellement bloques. Enfin, depuis longtemps, s'est etabli l'usage de laisser

sortir les navires neutres qui sont dans le port bloque. On confirme ici

cet usage en ce sens que le bloquant doit accorder un delai de sortie,
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on ne fixe pas la duree de ce delai, parce que cette duree est evidemment

subordonnee aux circonstances tres variables. II a ete seulement enteudu

qu'il y aurait un delai raisonnable.

Artide 10.

Si la Puissance bloquante ou les autorites navales agissant en son nom

ne se conforment pas aux mentions quen exccution de Varticle 9—1° et 2°,

elles ont du inscrire dam la declaration de blocus, cette declaration est nulle,

et wie nouvelle declaration est necessaire pour que le blocus prodiäse ses

effets.

Cet article a pour but d'assurer l'observation de l'article 9. La de-

claration de blocns contient des mentions qui ne correspondent pas ä la

realite des faits; eile indique que le blocns a coniuience ou commencera

tel jour, et, en fait, il n'a comuience que plusieurs jours apres. Les li-

mites geographiques sont inexactement tracees; elles sont plus etendues

que Celles dans lesquelles operent les forces de blocus. Quelle sera la

sanction? La nullite de la declaration de blocus, ce qui fait que cette

declaration ne produira aucun effet. Si, donc, en pareil cas, un navire

neutre est saisi pour violation de blocus, il pourra opposer la nullite de

la saisie en se fondant sur la nullite de la declaration de blocus; si son

moyen est repousse par le Tribunal national, il pourra se pourvoir de-

vant la Cour Internationale.
[|

II faut remarquer la portee de la dis-

position pour qu'il n'y ait pas de surprise. La declaration porte que le

blocus commence le 1
er fevrier; en fait, il n'a comuience que le 8. II va

sans dire que la declaration n'a produit aucun effet du 1
er au 8, puis-

qu'ä ce monient-lä, il n'y avait pas de blocus du tont; la declaration

constate un fait, niais n'en tient pas lieu. La regle va plus 1-oin: la de-

claration ne produira pas nieme effet ä partir du 8; eile est nulle de-

finitivenient, et il faut en faire une autre.
||

II n'est pas parle ici du cas

oü l'article 9 aurait ete meconnu, en ce qu'aucun delai de sortie n'aurait

ete accorde aux navires neutres se trouvant dans le port bloque. La

sanction ne saurait etre la nieme. II n'y a pas de raison d'annuler la

declaration en ce qui touche les bätiments neutres voulant penetrer dans

le port bloque. II faut une sanction speciale, qui est indiquee dans

l'article 16, alinea 2.

Article 11.

La dcclaration de blocus est notifiee: \\

1° Aux Puissances neutres, par
la Puissance bloquante, au moi/en d'une eommiimcation adressce aux Gouverne-

ments eux-memes ou ä leurs representants accredites auxrres cVelle;
||

2° Aux
autorites locales, par le commandant de la force bloquante. Ces autorites,
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de leur cöte, en informeront, aussitöt que iwssible, les consuls drangers qui

exercent leurs fondions dans le port ou sur le littoral bloques.

La declaration de blocus ne vaut que si eile est notifiee. On ne

peut exiger l'observation d'une regle que de ceux qui ont ete en mesure

de la connaitre.
]|
II y a deux notifications a faire:

||
1. La premiere est

adressee aux Puissances neutres par la Puissance belligerante
,

qui la

conmmnique aux Gouvernements eux-memes ou ä leurs representants ac-

credites aupres d'elle. La coruinunication aux Gouvernements se fera le

plus souvent au moyen des agents diplomatiques: il pourrait arriver

qu'un belligerant ne füt pas en rapports diplomatiques avee un pays

neutre; il s'adressera directement au Gouvernement de ce pays, ordinaire-

ment par la voie telegraphique. C'est aux Gouvernements neutres avises

de la declaration de blocus ä prendre les mesures necessaires pour en

faire parvenir la nouvelle sur les divers points de leur territoire, speciale-

ment dans leurs ports.
|

2. La seconde notification est faite par le coniman-

dant de la force bloquante aux autorites locales. Celles-ci doivent in-

former, aussitöt que possible, les Consuls etrangers qui resident dans la

place ou sur le littoral bloques. Ces autorites engageraient leur re-

sponsabilite en ne s'acquittant pas de cette Obligation. Les neutres pour-

raient eprouver un prejudice du fait de n'avoir pas ete prevenus du

blocus en temps utile.

Artide 12.

Les regles relatives ä la dedaration et ä la notification de blocus sont

applicables dans le cas oü le blocus serait etendu ou viendrait ä etre repris

apres avoir ete leve.

Un blocus est etendu au-delä de ses limites primitives; c'est, pour

la partie nouvelle, un blocus nouveau et, par suite, les regles de la

declaration et de la notification doivent s'y appliquer. II en est de

meme dans le cas oü, apres avoir ete leve, un blocus est repris; il

n'y a pas a tenir compte du fait qu'un blocus a dejä existe pour la

meme localite.

Article 13.

La levee voloniaire du blocus, ainsi que toute restridion qui y serait

apportee, doit Hre notifiee dans la forme prescrite par Varticle 11.

S'il est indispensable de connaitre l'etablissement d'un blocus, il

serait utile que le public füt renseigne sur la levee du blocus, puisqu'elle

fait cesser l'entrave apportee aux relations des neutres avec le port

bloque. Aussi a-t-on juge ä propos de demander ä la Puissance qui

leve un blocus de le faire savoir dans la forme oü eile a notifie l'etablis-

sement du blocus (article 11). Seulement, il y a lieu de remarquer que
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la sanction ne saurait etre la nienie dans les deux cas. Pour la noti-

fication de la declaration de blocus, il y a une sanction directe, adequate:

le blocus non notifie n'est pas obligatoire. Pour la levee, il ne saurait

y avoir rien d'analogue. Le public profitera, en fait, de cette levee,

quand meine on ne la lui aurait pas fait connaitre officieliement. La

Puissance bloquante qui n'aurait pas notifie la levee s'exposerait ä des

reclainations diploniatiques raotivees par l'inaccomplissernent d'un devoir

international. Cet inaccomplissement aura des consequences plus ou

nioins graves suivant les circonstances. Parfois, la levee du blocus aura

ete, en fait, immediatement connue, et la notification officielle n'ajouterait

rien ä cette publicite effective.
||

II va sans dire qu'il ne s'agit que de la

levee volontaire du blocus; si le bloquant a ete ckasse par l'arrivee de forces

enneniies, il ne peut etre tenu de faire connaitre sa defaite, que son ad-

versaire se chargera d'annoncer sans retard. Au lieu de lever un blocus,

un belligerant peut se contenter de le restreindre; il ne bloque plus

qu'un port au lieu de deux. Pour le port qui cesse d'etre compris dans

le blocus, c'est cornine s'il y avait levee volontaire; en consequence, la

nieme regle s'applique.

Articlp 14.

La saisissabilite d'un navire neutre pour violation de blocus est subor-

donnee a la connaissance reelle ou presumee du blocus.

Pour qu'un navire soit saisissable pour violation de blocus, la pre-

niiere condition est qu'il ait eu connaissance du blocus, parce qu'il n'est

pas juste de punir quelqu'un pour inobservation d'une regle qu'il aurait

icmoree. Toutefois, il est des circonstances oü, nieme en l'absence d'une

connaissance reelle prouvee, on peut presumer cette connaissance, sauf ä

reserves ä l'interesse la faculte de dementir la presomption (article 15).

Article 15.

La connaissance du blocus est, sauf preuve contraire, presumee, lorsque

le navire a quitte un port neutre posterieurement ä la notification, en temps

utile, du blocus ä la Puissance dont releve ce port.

Un navire a quitte un port neutre posterieurement ä la notification

du blocus faite ä la Puissance dont releve le port. Cette notification

avait-elle ete faite en temps utile, c'est-ä-dire de maniere ä parvenir dans

le port nieme oü eile a du etre divulguee par les autorites du port?

C'est une question de fait ä examiner. Si eile est resolue affirmative-

ment, il est naturel de supposer que le navire avait eu, lors de son de-

part, connaissance du blocus. Cette presomption n'est pourtant pas ab-

solue et la preuve contraire est reservee. Ce sera au navire inculpe ä
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la fournir, en justifiant de l'existence de circonstances qui expliquent son

ignorance.

Arüde 16.

Si le navire qui approche du port bloque n'a pas connu ou ne peut

etre presume avoir connu l'existence du blocus, la notification doit etre faite au

navire tneme par un officier de l'un des bätiments de la force bloquante.

Gelte notification doit etre portae sur le livre de bord avec indication de la

date et de Vheitre, ainsi qua de la position geographique du navire ä ce

moment.
\\
Le navire neutre qui sort da port bloque, alors que, par la negli-

gence du commandant de la force bloquante, aucune declaration de blocus

n'a (de notifiee aux autorites locales ou qu'un delai n'a pas ete indique dans

la declaration notifiee, doit etre laisse libre de passer.

On suppose un navire approchant du port bloque sans qu'on puisse

dire qu'il connait ou qu'il est presume connaitre l'existence du blocus; il

n'a ete touche par aucune notification dans le sens de l'article 11. Dans

ce cas, une notification speciale est necessaire poui *aire connaitre re-

gulierement le fait du blocus au navire. Cette notification est faite au

navire meme par un officier de Tun des bätiments de la force bloquante

et portee sur le livre de bord: eile peut etre faite aux navires d'une

flotte convoyee par un vaisseau de guerre neutre, gräce ä l'intermediaire

du commandant du convoi qui en donne recu et qui prend les mesures

necessaires pour l'inscription de la notification sur le livre de bord de

chaque navire. Elle mentionne les circonstances de temps et de lieu

dans lesquelles eile est faite, ainsi que les lieux bloques. Le navire est

empecbe de passer, ce qui fait que le blocus est obligatoire pour lui,

bien que n'ayant pas ete prealablement notifie; c'est pour cela que cet

adverbe a ete omis dans l'article 8. II n'est pas admissible qu'un navire

de commerce ait la pretention de ne pas tenir compte d'un blocus reel

et de forcer le blocus, par cette seule raison qu'il n'en avait pas per-

sonnellement connaissance. Seulement, s'il peut etre empeche de passer,

il ne peut etre saisi que lorsqu'il essaie de forcer le blocus apres avoir

recu la notification. Comme on le voit, cette notification speciale joue

un röle tres restreint, et ne doit pas etre confondue avec la notification

speciale exigee d'une maniere absolue dans la pratique de certaines

marines. || Ce qui vient d'etre uit se refere au navire venant du large. II

faut aussi s'occuper du navire sortant du port bloque. Si une notification

reguliere du blocus a ete faite aux autorites locales (article 11=2°), la

Situation est simple: le navire connait, ou est presume connaitre, le

blocus, et s'expose donc ä la saisie dans le cas oü i
1

n'a pas observe le

delai donne par le bloquant. Mais il peut arriver qu'aucune declaration
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de blocus n'ait ete notifiee aux autorites locales ou que cette declaration

ait ete muette au sujet du delai de sortie, malgre la prescription de

l'article 9—3 °. La sanction de la faute du bloquant est que le navire

doit etre laisse libre de passei". C'est une sanction energique qui cor-

respond exactement ä la uature de la faute comniise, et sera le meilleur

moyen d'empecher de la commettre.
j|
II va sans dire que cette disposition

ne concerne que les navires auxquels le delai de sortie avait du profiter

— c'est ä-dire, les navires neutres qui etaient dans le port au nioment

de Tetablissement du blocus; eile est absolument etrangere aux navires

qui seraient dans le port apres avoir force le blocus.
||
Le commandant

de l'escadre de blocus est toujours ä meme de reparer son Omission ou

son erreur, de faire une notification du blocus aux autorites locales ou

de completer celle qu'il aurait dejä faite.
||
Comme on le voit par ces ex-

plications, on suppose le cas le plus ordinaire, celui oü l'absence de noti-

fication implique une negligence du commandant des forces de blocus.

La Situation se trouve evidemment tout a fait changee, si le commandant

a fait tout ce qui dependait de lui pour faire la notification et s'il en a

ete empeche par le mauvais vouloir des autorites locales qui ont

intercepte toute communication avec le dehors. Dans ce cas, il ne

peut etre force de laisser passer les navires qui veulent sortir et qui,

en l'absence de la notification exigee et de la connaissance presumee du

blocus, sont dans une Situation analogue ä celle qui est prevue par l'ar-

ticle 16, alinea 1
er

.

Artide 17.

La saisie des navires neutres pour violation de blocus ne peut etre

effectuee que dans le rayon d'action des bätiments de guerre charges d'assurer

Veffectivite du blocus.

L'autre condition de la saisissabilite du navire est que celui-ci se

trouve dans le rayon d'action des bätiments de guerre charges d'assurer

l'effectivite du blocus: il ne suffit pas qu'il soit en route pour le port

bloque.
||
Quant ä ce qui constitue le rayon d'action, il a ete fourni une

explication qui a ete universellement acceptee, et qui est reproduite ici

comme le meilleur commentaire de la regle de l'article 17:
!|
„Lorsqu'un

Gouvernement decide d'entreprendre une Operation de blocus contre une

partie quelconque de cöte ennemie, il designe un certain nombre de na-

vires de guerre qui devront participer au blocus, et il en confie le com-

mandement ä un officier qui aura pour mission d'assurer par leur moyen

l'effectivite du blocus. Le commandant de la force navale ainsi constituee

repartit les navires mis ä sa disposition suivant la configuration de la

cöte et la Situation geographique des points bloques, et donne ä cliacun
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d'eux des Instructions sur le role qu'il aura ä rernplir, et en particulier

sur la zone confiee ä sa surveillance. C'est l'ensemble de ces zones de

surveillance, organisees de teile rnaniere que le blocus soit effectif, qui

forme le rayon d'action de la force navale bloquante.
||
„Le rayon d'action

ainsi compris est etroitement lie ä l'effectivite du blocus et aussi au

nornbre des bätiments qui y sont affectes.
||

II peut se presenter des cas

oü un seul navire suffira pour raaintenir un blocus effectif— par exemple,

ä l'entree d'un port ou ä l'embouchure d'un fleuve dont l'estuaire est

peu etendu — ä la condition que les circonstances permettent au bloqueur

de se tenir suffisamment rapproche de l'entree. Dans ce cas, le rayon

d'action est lui-menre rapproche de la cöte. Mais, si les circon-

stances le forcent, au contraire, ä se tenir eloigne, il pourra se faire que

le navire soit insuffisant pour assurer l'effectivite, et il deviendra alors

necessaire de lui adjoindre d'autres navires pour la raaintenir. De ce

fait le rayon d'action devient plus etendu et plus eloigne de la cöte. II

pourra donc varier suivant les circonstances et suivant le notnbre des

navires bloqueurs, mais sera toujours limite par la condition que

l'effectivite soit assuree.
||
„II ne semble pas possible d'assigner au rayon

d'action des limites en chiffres fixes et invariables, pas plus qu'il n'est

possible de fixer ä l'avance et invariablement le nombre des bätiments

necessaires pour assurer l'effectivite de tout blocus. Ces elements doivent

etre determines, suivant les circonstances, pour cbaque cas particulier de

blocus; peut-etre pourrait-on le faire au moment de la declaration.
||

„II

est evident qu'un blocus ne sera pas etabli de la meine facon pour une

cöte sans defense et pour une cöte possedant tous les moyens moderr.es

de defense. II ne saurait etre question dans ce dernier cas d'appliquer

une regle teile que celle qui exigeait autrefois des vaisseaux arretes et

suffisamment proches des points bloques; la Situation serait trop

dangereuse pour les navires de la force bloquante qui, par ailleurs, pos-

sedent aujourd'hui des moyens plus puissants leur permettant de surveiller

d'une facon effective une zone beaucoup plus etendue que jadis.
||
Le

rayon d'action d'une force navale bloquante pourra s'etendre assez loin,

mais, comme il depend du nombre des bätiments concourant ä l'effectivite

du blocus, et comme il reste toujours limite par la condition d'effectivite,

il n'atteindra jamais des mers eloignees sur lesquelles naviguent des na-

vires de commerce, peut-etre destines aux ports bloques, mais dont la

destination est subordonnee aux modifications que les circonstances sont

susceptibles d'apporter au blocus au cours du voyage. En resume, l'idee

de rayon d'action liee ä celle d'effectivite teile que nous avons essaye de

la definir, c'est-ä-dire, comprenant la zone d'operations des forces blo-
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quantes, permet au belligerant d'exercer d'une maniere efficace le droit

de blocus qui lui est reconnu, et, d'un autre cöte, eile evite aux neutres

d'etre exposes ä grande distance aux inconvenients du blocus, tout en

leur laissaut courir les dangers auxquels ils s'exposent sciemment en s'ap-

prochant des points dont l'acces est interdit par le belligerant."

Artide 18.

Les forces bloquantes ne doivent pas harrer l'acces aux ports et äux

cöies neutres.

Cette regle a ete jugee necessaire pour mieux sauvegarder les interets

commerciaux des pays neutres; eile complete l'article 1
er

, d'apres lequel

un blocus doit etre limite aux ports et cotes de l'ennemi, ce qui im-

plique que, pusque c'est une Operation de guerre, il ne saurait etre

dirige contre un port neutre, nialgre l'interet que pourrait y avoir un

belligerant ä raison du röle de ce port neutre pour le ravitaillement de

son adversaire.

Article 10.

La violation du blocus est insuffisamment caracterisce pour autoriser la

saisie du navire, lorsque celui-ci est actuellement dirige vers un port non

bloquc, quelle que soit la destination ultcrieure du navire ou de son cliargement.

C'est la destination reelle du navire qui doit etre envisagee, quand

il s'agit de violation de blocus, et non la destination ulterieure de la car-

gaison. Cette destination prouvee ou presumee ne peut donc suffire ä

autoriser la saisie, pour violation de blocus, d'un navire actuellement

destine ä un port non bloque. Mais le croiseur pourrait toujours etablir

que cette destination ä un port non bloque est apparente et qu'en realite,

la destination immediate du navire est bien le port bloque.

Article 20.

Le navire qui, en violation du blocus, est sorti du port bloquc ou a

tente d'y cntrer, reste saisissable tant qu'il est poursuivi par un bätiment de

la forcc bloquante. Si la chasse en est abandonnee ou si le blocus est leve>

la saisie n'en peut plus etre pratiquee.

Un navire est sorti du port bloque ou a tente d'y entrer. Sera-t-il

indefiniment saisissable? L'affirmative absolue serait excessive. Ce navire

doit rester saisissable tant qu'il est poursuivi par un bätiment de la force

bloquante; il ne suffirait pas qu'il füt rencontre par un croiseur de l'ennemi

bloquant qui ne ferait pas partie de l'escadre de blocus. La question de

savoir si la chasse est ou non abandonnee est une question de fait; il ne

suffit pas que le navire se soit refugie dans un port neutre. Le navire
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qui le poursuit peut attendre sa sortie, de teile sorte que la chasse est

forcement suspendue, niais non abandonnee. La saisie n'est plus possible

quand le blocus a ete leve.

Arücle 21.

Le navire reconnu coupahle de riolation de blocas est confisque. Le

cliargement est egalemcnt confisque, ä moins quil soit prouve qu'au moment

ou la marchandise a ete embarquee, le chargeur ria ni connu ni pu connadre

Vintention de violer le blocus.

Le navire est confisque dans tous les cas. Le chargement est aussi

confisque en principe, niais on laisse ä l'interesse la possibilite d'exciper

de sa bonne foi, c'est-ä-dire, de prouver que, lors de l'enibarquement de

la marchandise, le chargeur ne connaissait pas et ne pouvait connaitre

l'intention de violer le blocus.

Chapitre IL

De la eontrebande de guerre.

Ce chapitre est Tun des plus importants, sinon le plus important, de

la Deklaration. II traite d'une matiere qui a parfois provoque de graves

conflits entre les belligerants et les neutres. Aussi a-t-on souvent reclame

d'une maniere pressante un regleinent qui etablirait d'une maniere precise

les droits et devoirs de chacun. Le commerce pacifique pourra etre

reconnaissant de la precision qui, pour la premiere fois, est apportee ä ce

snjet, qui l'interesse au plus haut point.
||
La notion de eontrebande de

guerre comporte deux elements: il s'agit d'objets d'une certaine espece

et d'une certaine destination. Des canons, par exemple, sont transportes

sur un navire neutre. Sont-ils de la eontrebande? Cela depend: non, s'ils

sont destines ä un Gouvernement neutre; oui, s'ils sont destines ä un

Gouvernement ennemi. Le commerce de certains objets n'est nullement

interdit d'une maniere generale pendant la guerre; c'est le commerce de

ces objets avec 1'ennemi qui est illicite et contre lequel le belligerant, au

detriment duquel il se fait, peut se proteger par les mesures qu'admet le

droit des gens.
||
Les articles 22 et 24 enumerent les objets et materiaux

qui sont susceptibles de constituer de la eontrebande de guerre et qui en

constituent effectivement, quand ils ont une certaine destination, qui est

determinee par les articles 30 et 33. La distinetion traditionnelle de la

eontrebande absolue et de la eontrebande conditionnelle est maintenue: ä

la premiere se referent les articles 22 et 30, ä la seconde les articles 24

et 33.
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Article 22.

Sont de plein droit consideres comme contrebande de guerre les objets

et materiaux suivants, compris sous le nom de contrebande absolue, savoir:
\\

T Les armes de tonte nature, y compris les armes de chasse, et les pieces

dctachees caracterisees.
||

2° Les projectiles, gargousses, et cartouches de toute

nature, et les pieces detacliees caracterisees.
||
3° Les poudres et les explosifs

specialement affectes ä la guerre.
||

4° Les affüts, Caissons, avant-trains,

fourgons, forges de campagne, et les pieces dctachees caracterisees.
||

5° Les

effets d'habillement et d'equipement militaires caracterises.
||
6° Les har-

nachements militaires caracterises de toute nature.
||
7° Les animaux de seile,

de trait et de bat, idilisables pour la guerre.
|]
8° Le materiel de campe-

ment et les pieces detacliees caracterisees.
||
Les plagues de blindage.

|j
10° Les

bdtiments et embarcations de guerre et les pieces dctachees specialement

caracteris'es comme ne pouvant etre utilisees que sar im navire de guerre.
||

IT Les Instruments et appareils exclusivemcnt faits pour la fabrication des

munitions de guerre, pour la fabrication et la reparation des armes et du

materiel müitaire, terrestre ou naval.

Cette liste est celle qui avait ete arretee ä la Deuxieme Conference

de la Paix par le Coniite charge d'etudier specialement la question de la

contrebande. Elle etait le resultat de concessions mutuelles, et il n'a pas

paru sage de rouvrir les discussions ä ce sujet, soit pour retrancher, soit

pour ajouter des articles.
||
Les mots sont de plein droit veulent dire que la

disposition produit son effet, par le fait meine de la guerre, et qu'aucune

declaration des belligerants n'est necessaire. Le commerce est averti des

le temps de paix.

Article 23.

Les objets et materiaux qui sont exclusivement employes ä la guerre

peuvent etre ajoides ä la liste de contrebande absolue au mögen d'une

declaration notifiee. ||
La notification est adressee aux Gouvernements des autres

Puissances ou ä leurs representants aecredites aupres de la Puissance qui

fait la declaration. La notification faite apres Vouverture des hostilites n'est

adressee qu'aux Piässances neutres.

Certaines decouvertes ou inventions pourraient rendre insuffisante la

liste de l'article 22. Une addition pourra y etre faite ä condition qu'il

s'agisse d'objets et materiaux qui sont exclusivement employes a la guerre.

Cette addition doit etre notifiee aux autres Puissances, qui prendront les

mesures necessaires pour la faire connaltre a leurs nationaux. Theo-

riquement, la notification peut se faire en temps de paix ou en temps de

guerre. Saus doute, le premier cas se presentera rarement, parce qu'un

Etat faisant une pareille notification pourrait etre soupconne de songer ä
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une guerre; cela aurait neanmoins l'avantage de renseigner le commerce

ä l'avance. II n'y avait pas de raison d'en exclnre la possibilite.
||
On a

trouve excessive la faculte accordee ä une Puissance de faire une addition

ä la liste en vertu de sa simple declaration. II est ä remarquer que cette

faculte ne presente pas les dangers qu'on lui suppose. D'abord, bien entendu,

la declaration ne produit d'effet que ponr celni qui la fait, en ce sens

que l'article ajoute ne sera de la contrebande que pour lui, en tant que

belligerant; les autres Etats pourront d'ailleurs faire une declaration ana-

logue. L'addition ne peut concerner que des objets exclusivement employes

ä la guerre; actuellement il serait difficile d'indiquer de tels objets ue

rentrant pas dans la liste. L'avenir est reserve. Si une Puissance avait

la pretention d'ajouter ä la liste de contrebande absolue des articles non

exclusivement employes a la guerre, eile pourrait s'attirer des reclamations

diplomatiques, puisqu'elle meconnaitrait une regle acceptee. De plus, il y
aurait un recours eventuel devant la Cour Internationale des Prises. On

peut supposer que la Cour estime que l'objet mentionne dans la declaration

de contrebande absolue y figure ä tort, parce qu'il n'est pas exclusivement

employe ä la guerre, mais qu'il aurait pu rentrer dans une declaration

de contrebande conditionnelle. La confiscation pourra se justifier si la

saisie a ete faite dans les conditions prevues pour cette espece de contre-

bande (articles 33 ä 35), qui different de Celles qu'on applique a la contre-

bande absolue (article 30).

II avait ete suggere que, dans l'interet du commerce neutre, un delai

devrait s'ecouler entre la notification et son application. Mais cela aurait

ete tres prejudiciable au belligerant qui veut precisement se proteger

puisque, pendant le delai, le commerce des articles juges par lui dangereux

aurait ete libre, et que l'effet de sa mesure aurait ete manque. II a ete

tenu compte, sous une autre forme, des considerations d'equite qui avaient

ete invoquees (voir article 43).

Article 24.

Sont de plein droit consideres comme contrebande de guerre les objets

et materiaux susceptibles de servir aux usages de la guerre comme ä des

usages pacifiqucs, et compris sous le nom de contrebande conditionnelle,

savoir:
||

1° Les vivres.
||

2° Les fourrages et les grames propres ä la nourri-

ture des animaux.
||
5C Les vetements et les tissus d'habülement, les chaus-

sures, propres ä des usages militaires.
||

4° L'or et l'argent monnayes et en

lingots, les papiers representatifs de la monnaie.
\\

5° Les vehicules de tonte

nature pouvant servir ä la guerre, ainsi que les pieces detachecs.
||
6° Les

nacires, bateaux et embarcations de tont genre, les docks flottants, parties de

bassins, ainsi que les pieces detachees.
||

7° Le materiel fixe ou roülant des

Staatsarchiv LXXX. 10
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chemins de fer, le materiel des telcgraphes, radiotelcgraphes et telephones.
||

8° Les aerostats et les appareils d'aviation, les pieces detachees caracterisecs

comme devant servir a Vaerostation on ä Variation.
\\

9° Les combustibles

;

les matteres lubrefiantes. ||
10° Les poudrcs et les explosifs qui ne sont pas

specialement affectes ä Ja guerre.
\\
IT Les fäs de fer barbeles, ainsi quc

les instruments servant ä les fixer ou ä les couper.
\\
12° Les fers ä cheval

et le materiel de marechalerie.
||
13° Les objets de Immacliement et de

sellerie. \\
14° Les jumelles, les telescopes, les chronometres et les divers

instruments nautiques.

Sur l'expression sont de plein droit, il faut faire la meine Observation

qu'ä propos de larticle 22. Les objets enumeres ne constituent de la

contrebande conditionnelle que s'ils ontla destinationprevueparl'article33.||

Les vivres comprennent les produits necessaires ou utiles ä l'alimentation

de l'homme, solides ou liquides.
|j
Les papiers representatifs de la monnaie

ne comprennent que le papier-monnaie, les billets de banque ayant ou non

cours legal. Les lettres de change et les cbeques n'y rentrent pas.
||
Les

macliines et chaudieres rentrent dans l'enumeration du 6°.
||
Le materiel

des cbemins de fer comprend le materiel fixe, comme les rails, les traverses,

les plaques tournantes, les pieces destinees ä la construction des ponts,

et le materiel roulant, comme les locomotives, les wagons.

Article 25.

Les objets et materiaux sasceptibles de servir aux iisages de la guerre

comme ä des usagcs pacifiques, et autres que ceux vises aux articles 22 et 24,

peuvent etre ajoutes ä la liste de contrebande conditionnelle au moyen d'une

declaration qui sera notiftee de la moniere prevue ä Varticle 23, deuxieme

alinea.

Cette disposition correspond, pour la contrebande conditionnelle, ä la

disposition de l'article 23 pour la contrebande absolue.

Article 26.

Si wie Puissance renonce,ence qui la conceme, ä considerer comme contre-

bande de guerre des objets et materiaux qui rentrent dans wie des categories

cnumerees aux articles 22 et 24, eile fera connaitre son Intention par une

declaration notifiee de la maniere prevue ä Vorfiele 23, deuxieme alinea.

Un belligerant peut vouloir ne pas user du droit de considerer

comme contrebande de guerre les articles rentrant dans les listes ci-dessus.

II peut lui convenir ou de faire rentrer dans la contrebande conditionnelle

un article compris dans la contrebande absolue ou de declarer libre, en

ce qui le concerne, le commerce de tel article rentrant dans l'une ou dans
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l'autre categorie. II est ä desirer qu'il fasse connaitre son intention a

ce sujet, et il est probable qu'il le fera pour avoir le merite de la mesure.

S'il ne le fait pas, et s'il se contente de donner des Instructions ä ses

croiseurs, les navires visites seront agreablement surpris si le visiteur ne

leur reproche pas de transporter ce qu'eux-memes consideraient comme de

contrebande. Rien n'empeche une Puissance de faire une pareille declaration

en temps de paix. Voir ce qui est dit ä propos de l'article 23.

Article 27.

Les objets et materiaux qui ne sont pas susceptibles de servir aux usages

de la guerre, ne peuvent pas etre declares contrebande de guerre.

L'existence d'une liste dite libre (article 28) rend utile cette affirmation

que les objets qui ne sont pas susceptibles de servir aux usages de la

guerre ne peuvent etre declares contrebande de guerre. On aurait pu

croire que les objets ne rentrant pas dans cette liste peuvent etre declares

au rnoins de contrebande conditionnelle.

Article 28.

Ne peuvent pas etre declares contrebande de guerre les articles suivants,

savoir:
||

1° Le coton brut, les laines, soies, jutes, lins, chanvres bruts, et les

aatres matieres premieres des industries textiles, ainsi que leurs fdcs.
||

2° Les noix et graines oleagineuscs; le coprah.
||
3° Les caoutchoucs, resines,

gommes et laques; le Jioublon.
\\

4° Les peaux brutes, les cornes, os et

ivoires.
||

5° Les engrais naturels et artificiels, y compris les nitrates et

phosphates pouvant servir ä Vagricidture.
\\

6° Les minerais.
||

7° Les terres,

les argiles, la chaux, la craie, les pierres y compris les marbres, les briques,

ardoises et tuiles.
\\
8
a
Les porcelaines et verreries.

\\

9° Le papier et les

matieres preparees pour sa fabrication.
||
10° Les savons, couleurs, y compris

les matieres exclusivement destinees ä les produire, et les vernis.
j|

11° L'hy-

poclüorite de chaux, les cendres de soude, la soude caustique, le sidfate de

sotide en pains, l'ammoniaque, le sulfate d'ammoniaque et le sidfate de

cuivre.
|j
12° Les machines servant ä Vagriculture, aux mines, aux industries

textiles et ä Vimprimerie.
||

13° Les pierres precieuses, les pierres fines, les

perles, la nacre et les coraux.
||
14° Les horloges. pendides, et montres aittres

que les chronometres.
\\
15° Les articles de mode et les objets de fantaisie.

\\

16° Les plumes de tout genre, les crins et soies.
\\
17° Les objets d'ameuble-

ment ou d'ornement; les meubles et accessoires de bureau.

C'est pour diminuer les inconvenients de la guerre pour le comnierce

qu'il a ete juge utile de dresser cette liste dite libre, ce qui ne veut pas

dire, comme il a ete explique plus haut, que tous les objets restes en
10*
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dehors pourraient etre declares contrebande de guerre.
||
Les minerais sont

les produits des mines servant ä obtenir des nietaux (metallic ores).
||
On

avait demande de faire rentrer dans le 10° les produits tinctoriaux; cela

a paru trop general; il y a des matieres d'oü on tire des couleurs, comme

le charbon, mais qui servent aussi ä d'autres usages. Les produits qui

ne sont utilises que pour obtenir des couleurs beneficient de l'exemption.
j

Les „articles de Paris" dont tout le monde comprend la signification

rentrent dans le 15°.
||
Dans le 16°, il s'agit des soies de certains animaux

comme les porcs et les sangliers.
||
Les tapis et les nattes rentrent dans

les objets d'ameublement et d'ornement (17°).

Arüde 29.

Ne peuvent non plus etre consideres comme contrebande de guerre:
\\

1° Les objets et materiaux servant exclusivement ä soigner les malades et

les blesses. Toutefois, ils peuvent, en cas de necessite militaire importante,

etre requisitionnes , moyennant une indemnite, lorsqu'ils ont la destination

prevue ä Varticle SO.
||
2° Les objets et matcriaux destines ä Vusage du

navire ou ils sont trouvcs, ainsi qu'ä Vusage de Vcquipage et des passagers

de ce navire pendant la traversee.

Si les objets enumeres dans l'article 29 ne sont pas non plus

consideres comme contrebande de guerre, c'est pour des motifs autres

que ceux qui ont fait admettre la liste de l'article 28.
||
Des raisons d'hu-

manite ont fait ecarter les objets et materiaux servant exclusivement ä

soigner les malades et les blesses, ce qui comprend naturellement les

drogues et les divers medicaments. II ne s'agit pas des bateaux hospi-

taliers, pour lesquels une itnmunite speciale est assuree par la Convention

de la Haye du 18 octobre 1907, mais de navires de commerce ordinaires

dont le cbargement comprendrait des objets de la nature indiquee. Le

croiseur a toutefois le droit, en cas de necessite importante, de requisi-

tionner ces objets pour les besoins de son equipage ou de sa flotte; cette

requisition ne peut etre faite que moyennant indemnite. Mais il faut

remarquer que ce droit de requisition ne peut s'exercer dans tous les cas.

Les objets dont il s'agit doivent avoir la destination prevue ä l'article 30,

c'est-ä-dire, la destination ennemie. Autrement le droit commun reprend

son empire: un belligerant ne saurait avoir le droit de requisition a l'egard

des navires neutres en pleine mer.
||
On ne peut non plus considerer comme

contrebande les objets et materiaux destines a l'usage du navire et, qui

pourraient, en eux-memes et par leur nature, constituer de la contrebande

de guerre, par exemple les armes destinees ä defendre le navire contre

les pirates ou a faire des signaux. II en est de meme de ce qui est
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destine ä l'usage de l'equipage et des passagers pendant la traversee;

l'equipage comprend ici tout le personnel du navire en general.
||
De la

destination de la contrebande. — Conime il a ete dit, le deuxieine element

de la notion de contrebande est la destination. De grandes difficultes

se sont produites ä ce sujet et se symbolisent dans la theorie du voyage

continu, souvent combattue ou invoquee sans que l'on se rende bien compte

de son exacte signification. II faut envisager simplement les situations

en elles-ruemes et voir comment elles doivent etre reglees de maniere ä

ne pas tracasser inutileruent les neutres et ä ne pas sacrifier les droits

legitimes des belligerants.
||
Pour amener un rapprochement entre des

theories et des pratiques contraires, on a separe, ä ce point de vue, la

contrebande absolue de la contrebande conditionnelle.
||
A la contrebande

absolue se rapportent les articles 30 ä 32, ä la contrebande conditionnelle

les articles 33 ä 36.

Article 30.

Les articles de contrebande absolue sont saisissables, s'ü est ctabli qu'ils

sont destines au territoire de Vennemi ou ä un territoire occupe par lui ou

ä ses forccs armees. Pen importe que le transport de ces objets se fasse

< irectement ou exige, soit un transbor•dement, soit un trajet par terre.

Les objets compris dans la liste de l'article 22 constituent de la

contrebande absolue, quand ils sont destines ä un territoire de l'ennemi

ou ä un territoire occupe par lui ou ä ses forces armees de terre ou de

ruer. Ces objets sont saisissables, du moment qu'une pareille destination

finale peut etre etablie par le capteur. Ce n'est donc pas la destination

du navire qui est decisive, c'est la destination de la marchandise. Celle-ci

a beau etre ä bord d'un navire qui doit la debarquer dans un port

neutre; du moment que le capteur est ä meme d'etablir que cette

marchandise doit, de lä, etre transportee en pays ennemi par voie maritime

ou terrestre, cela suffit pour justifier la saisie et ensuite la confiscation

de la cargaison. C'est le principe meme du voyage continu qui est ainsi

consacre, pour la contrebande absolue, par l'article 30. On regarde

conime ne faisant qu'un tout le trajet suivi par la marchandise.

Article 31.

La destination prevue a l'article 30 est definitivement prouvce dans les

cos suicants:
\

1° Lorsque la marchandise est documentee pour etre debar-

quee dans un port de Vennemi ou pour etre livree ä ses forces armees.
]{

2° Lorsque le navire ne doit aborder qu'ä des ports ennemis, ou lorsqu'il'doit

toucher a un port de Vennemi ou rejoindre ses forces armees, avant cVarriver

au port neutre pour lequel la marchandise est documentee.
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Comme il a ete dit, c'est au capteur qu'incombe l'obligation de

prouver que la marcliandise de contrebande a bien la destination prevue

par l'article 30. Dans certains cas prevus par l'article 31, cette destination

est definitivement prouvee, c'est-ä-dire que la preuve contraire n'est pas

admise.
fj
Premier Cas. — La marcliandise est documentee pour etre debarquee

dans un port ennemi, c'est-ä-dire que, d'apres les papiers de bord qui se

referent ä cette rnarchandise, eile doit bien y etre debarquee. II y a

alors un veritable aveu, de la part des interesses eux-memes, de la desti-

nation ennemie.
||
Deuxihne Cas. — Le navire ne doit aborder qu'ä des

ports ennemis ou bien il doit toucher ä un port ennemi avant d'arriver

au port neutre pour lequel la rnarchandise est documentee. Ainsi cette

rnarchandise doit bien, d'apres les papiers qui la concernent, etre debar-

quee dans un port neutre, mais le navire qui la porte doit, avant d'arriver

ä ce port, toucher ä un port ennemi. Elle sera saisissable et on ne

reserve pas la possibilite de prouver que la destination neutre est reelle

et conforme aux intentions des interesses. La circonstance que, avant de

parvenir ä cette destination, le navire touchera ä un port ennemi, ferait

naitre un trop grand risque pour le belligerant dont le croiseur visite le

navire. Sans supposer meme une fraude premeditee, il pourrait y avoir

pour le capitaine du navire de commerce, une forte tentation de debarquer

la contrebande dont il trouverait un prix avantageux, et, pour l'autorite

locale, la tentation de requisitionner cette rnarchandise.
||
Le cas oü le

navire, avant d'arriver au port neutre, doit rejoindre les forces armees de

l'ennemi, est identique.
||
Pour simplifier, la disposition ne parle que d'un

port ennemi; il va de soi qu'il faut lui assimiler le port occupe par l'ennemi

comme cela resulte de la regle generale de l'article 30.

Artide 32.

Les papiers do bord fönt preuve complite de Vitineraire du navire

transportant de la contrebande absolue, ä moins que le navire soit rencontre

ayant manifestement devie de la route qu'il devrait suivre d^apres ses papiers

de bord et sans pouvoir justifier d'une cause süffisante de cette deviation.

Les papiers de bord fönt donc preuve complete de l'itineraire du

navire, ä moins que ce navire soit rencontre dans des circonstances qui

montrent que l'on ne peut se fier ä leurs allegations. Voir, d'ailleurs,

les explications donnees ä propos de l'article 35.

Ärticle 33.

Lei articles de contrebande conditionnelle sont saisissables, s'il est etabli

qu'ils sont destincs ä l'usage des forces armees ou des administrations de
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Vfitat ennemi, ä moins, dans ce demier cas, que les eirconstances etablissent

quen faxt ces articles ne peuvent etre utilises pour la guerre en cours; cette

derniere reserve ne s'applique pas aux envois vises par Vorfiele 24— 4°.

Les regles qui concernent la contrebande conditionnelle different de

Celles qui ont ete posees pour la contrebande absolue, ä un double point

de vue: 1° il ne s'agit pas d'une destination ä l'ennemi en general, mais

d'une destination ä l'usage de ses forces arniees ou de ses administrations;

2° la doctrine du voyage continu est ecartee. A la premiere idee corre-

spondent les articles 33 et 34; ä la seconde correspond l'article 35.
||
Les

objets compris dans la liste dela contrebande conditionnelle peuvent servir

ä des usages paeifiques couime ä des emplois hostiles. Si, d'apres les

eirconstances, l'emploi paeifique est certain, la saisie ne se justifie pas; il

en est autrement si l'eniploi hostile doit se supposer, ce qui arrive, par

exemple, s'il s'agit de vivres destines ä une armee ou ä une flotte de

l'ennemi, de charbon destine ä une flotte ennemie. En cas pareil, il n'y

a evidemment pas de doute. Mais que faut-il deeider quand c'est ä l'usage

des administrations civiles de l'fitat ennemi que les objets sont destines?

C'est de l'argent qui est envoye ä une administration civile et qui doit

etre employe au paiement du salaire de ses agents, des rails de chemin

de fer qui sont expedies ä une administration des travaux publics. II y

aura, dans ces cas, destination ennemie rendant la marchandise saisissable

d'abord et confiscable ensuite. Cela s'explique pour des raisons ä la fois

juridiques et pratiques. L'fitat est un, quoique les fonetions necessaires

ä son action soient confiees ä diverses administrations. Si une admini-

stration civile peut recevoir librement des vivres ou de l'argent, cela ne

profite pas ä eile seule, mais ä l'fitat tout entier, y compris Tadministration

militaire, puisque les ressources generales de l'Etat augmentent ainsi. II

y a plus: ce que reeoit une administration civile peut etre juge plus

necessaire ä l'administration militaire et attribue directement ä celle-ci.

L'argent ou les vivres reellement destines ä une administration civile

peuvent se trouver ainsi directement employes aux besoins de l'armee.

Cette possibilite, qui existe toujours, explique pourquoi la destination aux

administrations de l'fitat ennemi est assimilee ä la destination aux forces

armees.
||

II s'agit des administrations de l'jStat, qui sont des dependances

du pouvoir central, et non de toutes les administrations qui peuvent exister

dans l'fitat ennemi; les administrations locales, municipales, par exemple,

n'y rentrent pas, et ce qui serait destine ä leur usage ne constituerait pas

de la contrebande.
j|
La guerre peut se poursuivre dans des eirconstances

telles que la destination ä l'usage d'une administration civile ne puisse etre

suspectee et ne puisse, par consequent, donner ä la marchandise le caractere
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de contrebande. Par exeniple, une guerre existe en Europe et les colonies

des pays belligerants ne sont pas, en fait, atteintes par la guerre. Les

vivres ou autres objets de la liste de contrebande conditionnelle qui

seraient destines ä l'usage d'une administration civile coloniale ne seraient

pas reputes contrebande de guerre, parce que les considerations invoquees

plus haut ne s'appliquent pas dans l'espece; il ne peut y avoir eniprunt

pour les besoins de la guerre des ressources de Tadministration civile.

Exception est faite pour l'or et l'argent ou les papiers representatifs de

la monuaie, parce qu'une soninie d'argent peut facilement se transniettre

d'un bout du nionde ä l'autre.

Article 34.

II y a presomption de la destination prevue ä l'article 33, si l'envoi

est adressse aux autorites cnnemies, ou ä un commergant etabli en pays

ennemi et lorsqu'il est notoire que ce commergant fournit ä Tennemi des ob-

jets et materiaux de cette nature. 11 en est de meme si l'envoi est ä desti-

nation d'une place fortifiee ennemie, ou d'une autre place servant de base

aux forces armees ennemies; toutefois, cette prcsomption ne s'applique point

au navire de commerce lui-meme faisant route vers une de ces places et

dont on entend ctahlir le caractere de contrebande.
\\
A defaut des prcsomp-

tions ci-dessus, la destination est presumve innocente.
\\
Les presomptions

etablies dans le present article admettent la preuve contraire.

Ordinairement les articles de contrebande ne seront pas expressenient

adresses aux autorites niilitaires ou aux administrations de l'fitat ennemi.

On dissimulera plus ou moins la destination veritable; c'est au capteur ä

1'etablir pour justifier la saisie. Mais on a cru raisonnable d'etablir des

presomptions, soit ä raison de la qualite du destinataire, soit ä raison du

caractere de la place ä laquelle sont destines les objets. C'est une autorite

ennemie ou un conimercant etabli en ]Days ennemi, qui est le fournisseur

notoire du Gouvernement ennemi pour les articles dont il s'agit. C'est

une place fortifiee ennemie ou une place servant de base aux forces

armees ennemies, que ce soit une base d'operations ou une base de ravi-

taillement.
||
Cette presomption generale ne saurait s'appliquer au navire

de commerce lui-meme qui se dirigerait vers une place fortifiee et qui

peut bien, par lui-meme, constituer de la contrebande relative, mais ä la

condition que sa destination ä l'usage de forces armees ou des admini-

strations de l'fitat ennemi soit directement prouvee.
||
A defaut des pre-

somptions precedentes, la destination est presumee innocente. C'est le droit

commun, d'apres lequel le capteur doit prouver le caractere illicite de la

marebandise qu'il pretend saisir.
||
Enfin, toutes les presomptions ainsi

etablies dans l'interet du capteur ou contre lui admettent la preuve con-
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traire. Les tribunaux nationaux d'abord, la Cour Internationale ensuite,

apprecieront.

Article 35.

Les articles de contrebande conditionnelle ne sont saisissables que sur Je

navire qui faxt route vers le territoire de Vennemi ou vers un territoire

occupe par lui ou vers ses forces armees et qui ne doit pas les decharger

dans un port intermcdiaire neittre.
||
Les papiers de bord fönt preuve conx-

plete de Vitineraire da navire ainsi que du Heu dechargement des marchan-

dises, ä moins que ce navire soit rencontre ayant manifestement devie de la

route qu'ü devrait suivre d'apres ses papiers de bord et sans pouvoir justifier

d'une cause süffisante de cette deviation.

Comme il a ete dit plus haut, la doctrine du voyage eontinu a ete

ecartee pour la contrebande conditionnelle. Celle-ci n'est donc saisissable

que si eile doit etre debarquee dans un port ennemi. Du moment que

la marchandise est documentee pour etre debarquee dans un port neutre,

eile ne peut constituer de la contrebande, et il n'y a pas ä rechercher si,

de ce port neutre, eile doit etre expediee ä l'ennemi par nier ou par terre.

C'est la difference essentielle avec la contrebande absolue.
|j
Les papiers de

bord fönt preuve complete de l'itineraire du navire et du lieu de dechar-

gement de la cargaison; il en serait autrement si le navire etait rencontre

ayant manifestement devie de la route qu'il devrait suivre d'apres ses

papiers et sans pouvoir justifier d'une cause süffisante de cette deviation.

Cette regle sur la preuve fournie par les papiers de bord a pour but

d'ecarter des pretentions elevees ä la legere par un croiseur et amenant

des saisies injustifiees. Elle ne doit pas etre entendue d'une maniere trop

absolue qui faciliterait toutes les fraudes. Ainsi eile n'est pas maintenue

quand le navire est rencontre en mer ayant manifestement devie de la

route qu'il aurait du suivre et sans pouvoir justifier de cette deviation.

Les papiers de bord sont alors contredits par la realite des faits et perdent

toute force probante; le croiseur se decidera librement suivant les cas.

De meine, la visite du navire peut permettre de constater des faits qui

prouvent d'une maniere irrefutable que la destination du navire ou le

lieu de dechargement de la marchandise sont faussement indiques dans

les papiers de bord. Le croiseur apprecie alors librement les circonstances

et saisit ou non le navire suivant cette appreciation. En resunie, les

papiers de bord fönt preuve, ä moins que la faussete de leurs indications

ne soit demontree par les faits. Cette restriction de la force probante

des papiers de bord a paru aller de soi et ne pas avoir besoin d'etre

expressement mentionnee. On n'a pas voulu avoir l'air de diminuer la

force de la regle generale, qui est une garantie pour le commerce neutre.
|
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De ce qu'une indication est reconnue fausse, il ne resulte pas que la

force probante des papiers de bord soit infirmee dans sou ensemble. Les

indications pour lesquelles aucune allegation de faussete ne peut etre

verifiee conservent leur valeur.

Article 30.

Par dcrogation ä Varticle 35, si le territoire de rennend n'a pas de

fronticre maritime, les articles de contrebande conditionnelle sont saisissables,

lorsqu'il est etabli qn'ils ont la destination prevue ä l'article 33.

Le cas prevu est assureinent rare, mais cependant il s'est presente

dans des guerres recentes. Pour la contrebande absolue, il n'y a pas de

difficulte, puisque Ta destination ä l'ennemi peut toujours etre prouvee,

quel que soit l'itineraire a suivre par la marcliandise (article 30). 11

en est autrement pour la contrebande conditionnelle, et une derogation

doit etre apportee ä la regle generale de 1'article 30, alinea 1 er
, de maniere ä

perinettre au capteur d'etablir que la marchandise suspecte a bien la

destination speciale prevue ä l'article 33, sans qu'on puisse objecter le

fait du dechargement dans un port neutre.

Article 37.

Le navire transportant des articles, qui sont saisissables comme contre-

bande absolue ou conditonncllc, peut etre saisi, en haute mer ou dans les

eaux des belligerants ,
pendant tout le cours de son voyage, meme s'il a

Vintention de toucher ä un port d'escalc avant d'atteindre la destination

ennemie.

Le navire peut etre saisi pour cause de contrebande pendant tout

le cours de son voyage, pourvu qu'il soit dans des eaux oü un acte de

guerre est licite. Le fait qu'il aurait l'intention de toucher a un port

d'escale avant d'atteindre la destination ennemie n'empeche pas la saisie,

da moment que, dans l'espece, la destination ennemie est etablie con-

formement aux regles etablies par les articles 30 ä 32 pour la contrebande

absolue, par les articles 33 ä 35 pour ia contrebande conditionnelle, et

sous la reserve de l'exception de l'article 36.

Article 38.

Une saisie ne peut etre pratiquee en raison d'un transport de contre-

bande anterieurement effectue et actuellcment acheve.

Un navire est saisissable quand il transporte de la contrebande,

mais non pour en avoir transporte.
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Arüde 39.

Les articles de contrebande sont sujets ä confiscation.

Cela ne presente aucune difficulte.

Article 40.

La confiscation du navire transportant de Ja contrebande est pcrmisc,

si cctte contrebande forme, soit par sa valeur, soit par son poids, soit par

son volume, soit par son frct, plus de Ja moitie de la cargaison.

Tout le monde admettait bien que, dans certains cas, la confiscation

de la contrebande ne suffit pas et que la confiscation doit atteindre le

navire lui-meme, niais les opinions differaient sur la deterinination de ces

cas. On s'est arrete ä une certaine proportion ä etablir entre la contre-

bande et l'ensemble de la cargaison. Mais la question se subdivise:

1° Quelle sera cette proportion? La Solution adoptee tient le milieu entre

les Solutions proposees, qui allaient du quart aux trois quarts. 2° Comment

sera calculee cette proportion? La contrebande devra-t-elle former plus

de la moitie de la cargaison en volume, en poids, en valeur, en fret?

L'adoption d'un criterium determine prete ä des objections theoriques et

facilite aussi des pratiques destinees ä eviter la confiscation du navire

inalgre l'importance de la cargaison. Si on prend le volume ou le poids,

le capitaine prendra des marchandises licites assez volumineuses ou

pesantes pour que le volume ou le poids de la contrebande soit inferieur.

Une Observation analogue peut etre faite en ce qui concerne la valeur ou

le fret. La cousequence est qu'il suffit, pour justifier la confiscation, que

la contrebande forme plus de la moitie de la cargaison ä Tun quelconque

des points de vue indiques. Cela peut paraitre severe; mais, d'une part,

en procedant autrement, on faciliterait des calculs frauduleux, et d'autre

part, il est permis de dire que la confiscation du navire est justifiee,

lorsque le transport de la contrebande etait une partie notable de son

trafic, ce qui est vrai pour chacun des cas prevus.

ArticJe 41.

Si Je navire transportant de la contrebande est reJäclie, les frais occa-

sionncs au capteur par Ja proccdure devant Ja juridiction nationale des

prises ainsi que par Ja conscrvation du navire et de sa cargaison pendant

VInstruction sont ä Ja charge du navire

II n'est pas juste que, d'une part, le transport de contrebande au-

delä d'une certaine proportion entraine la confiscation du navire, tandis

qu'au-dessous de cette proportion, il n'y a que la confiscation de la contre-

bande, ce qui souvent n'est pas une perte pour le capitaine, le fret de
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cette contrebande ayant ete paye ä l'avance. N'y a-t-il pas la im encou-

ragement ä la contrebande, et ne conviendrait-il pas de faire subir une

certaine peine pour le transport inferieur ä la proportion requise pour

la confiscation? On avait propose une espece d'aruende qui aurait pu

etre en rapport avec la valeur des articles de contrebande. Des objec-

tions d'ordre divers ont ete formulees contre cette proposition, bien que

le principe d'une perte pecuniaire infligee ä raison du transport de la

contrebande eüt paru justifie. On est arrive au meme but d'une autre

facon en disposant que les frais occasionnes au capteur par la procedure

devant la juridiction nationale des prises, comnie par la conservation du

navire et de sa cargaison pendant l'instruction, sont ä la cbarge du navire;

les frais de conservation du navire comprennent, le cas echeant, les frais

d'entretien du personnel du navire capture. II convient d'ajouter que le

donimage cause au navire par sa conduite et son sejour dans un port de

prise est de nature ä produire l'effet preventif le plus serieux en ce qui

concerne le transport de la contrebande.

Artide 42.

Les marchanäises qui appartiennent au proprietaire de la contrebande

et qui se trouvent ä bord du meme navire sont sujettes ä confiscation.

Le proprietaire de la contrebande est puni d'abord par la confis-

cation de sa propriete illicite; il Test ensuite par la confiscation des

niarchandises, meine licites, qu'il peut avoir sur le meme navire.

Article 43.

Si un navire est rencontre en mer naviguant dans Vignorance des hosti-

lites ou de la declaration de contrebande applicable ä son chargcment, les

articles de contrebande ne peuvent etre confisqucs que moyennant indemnite',

le navire et le surplus de la cargaison sont exempts de la confiscation et

des frais prevus par Varticle 41. II en est de meme si le capitaine, apres

avoir eu connaissance de Vouverture des hostilites ou de la declaration de

contrebande, n'a pu encore decharger les articles de contrebande.
\\
Le navire

est repute connaUrc l'etat de guerre ou la declaration de contrebande, lors-

qu'il a quitte un port neutre, apres que la notification de Vouverture des

hostilites ou de la declaration de contrebande a ete falte, en temps utile, ä

la Puissance dont releve ce port. L'etat de guerre est, en outre, repute

connu par le navire lorsqu'il a quitte un port ennemi apres Vouverture des

hostilites.

La disposition a pour but de menager les neutres qui, en fait,

transporteraient de la contrebande, mais auxquels on ne pourrait rien
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reprocher, ce qui peut se presenter dans denx cas. Le premier est celui

oü ils ne connaissent pas l'ouverture des hostilites; le second est celui

oü, tout en connaissant cette Ouvertüre, ils ignorent la declaration de

contrebande qu'a faite un belligerant conforraement aux articles 23 et 25,

et qui est preciseinent applicable ä tout ou partie du chargement. II

serait injuste de saisir le navire et de confisquer la contrebande; d'autre

part, le croiseur ne peut etre oblige de laisser aller ä l'ennemi des

produits propres a la guerre et dont celui-ci peut avoir grand besoin.

Les interets en presence sont concilies en ce sens qu'alors la confiscation

ne peut avoir lieu que moyennant indeinnite (voir, dans un ordre d'idees

analogue, la Convention du 18 octobre 1907, sur le regime des navirqs

de commerce ennemis au debut des hostilites).

Article 44.

Le navire arrete pour cause de contrebande et non susceptible de

confiscation ä raison de la proportion de la contrebande peut etre autorise,

suivant les circonstances , ä continuer sa route, si le capitaine est pret ä

Ihrer la contrebande au bätiment belligerant.
||
La remise de la contrebande

est mentionnce par le capteur sur le livre de bord du navire arrete, et le

capitaine de ce navire doit remettre au capteur copie certifiee conforme de

toas papicrs utiles.
||
Le capteur a la faculte de detruire la contrebande qui

lui est ainsi livree.

Un navire neutre est arrete pour cause de contrebande. II n'est

pas susceptible de confiscation, parce que la contrebande n'atteint pas la

proportion prevue par l'article 40. II peut neanmoins etre conduit dans

un port de prise pour qu'il y ait un jugement relatif a la contrebande.

Ce droit du capteur parait excessif dans certains cas, si on compare le

peu d'importance que peut avoir la contrebande (une caisse de fusils ou

de revolvers, par exemple) et le grave prejudice qu'entrainent pour le

navire ce detournement de sa route et sa retenue pendant le temps de

l'instructiou. Aussi s'est-on demande s'il n etait pas possible de reconnaitre

au navire neutre le droit de continuer sa route moyennant la remise des

objets de contrebande au capteur qui, de son cöte, n'aurait pu les refuser

que pour des motifs suffisants, par exemple, le mauvais etat de la mer,

qui rend le transbordement impossible ou difficiie, des soupcons fondes

au sujet de la quantite veritable de contrebande que porte le navire de

commerce, la difficulte de loger les objets ä bord du navire de guerre, &c.

Cette proposition n'a pas reuni les suffrages suffisants. On a pretendu

qu'il etait impossible d'imposer une pareille Obligation au croiseur pour

lequel cette remise presenterait presque toajours des inconvenients. Si,
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par hasard, il n'y en a pas, le croiseur ne la refusera pas, parce qu'il

anralui-nieme avantage ä ne pas etre detourne de sa ronte par la necessite

de conduire le navire dans un port. Le Systeme de VObligation etant

ainsi ecarte, on a decide de reglementer la remise facultative qui, espere-

t-on, sera pratiquee toutes les fois que ce sera possible, an grand avantage

des deux parties. Les forroalites prevues sont tres simples et n'exigent

pas d'explication.
||
Un jugernent du tribunal des prises devra intervenir

au sujet de la marchandise ainsi remise. C'est pour cela que le capteur

doit se.munir des papiers necessaires. On pourrait concevoir qu'il y eüt

doute sur le caraetere de certains objets que le croiseur pretend etre de

contrebande; le capitaine du navire de commerce conteste, mais il prefere

les livrer pour avoir la faculte de continuer sa route. II n'y a lä qu'une

saisie devant etre confirmee par la juridiction des prises.
||
La contrebande

livree par le navire de commerce peut embarrasser le croiseur qui doit

etre laisse libre de la detruire au moment meine de la remise ou

posterieurement.

Chapitre III.

De l'assistance hostile.

D'une maniere generale, on peut dire que le navire de commerce qui

manque ä la neutralite, soit en transportant de la contrebande de guerre,

soit en violant un blocus, fournit une assistance ä l'ennemi, et c'est ä ce

titre que le belligerant au prejudice duquel il agit peut lui faire subir

certaines pertes. Mais il y a des cas oü cette assistance hostile est

particulierement caracterisee et qu'on a juge necessaire de prevoir spe-

cialement. On en a fait deux categories d'apres la gravite du fait reproche

au navire neutre.
||
Dans les cas qui rentrent dans la premiere categorie

(article 45), le navire est confisque, et on lui applique le traitement du

navire sujet a confiscation pour transport de contrebande. Cela signifie

que le navire ne perd j)as sa qualite de neutre et a droit aux garanties

admises pour les navires neutres; par exemple, il ne pourrait etre detruit

par le capteur que dans les conditions etablies pour les navires neutres

(articles 48 et suivants) la regle le pavillon coitvre la marchandise s'applique

en ce qui concerne la marchandise qui se trouve ä bord.
j|
Dans les cas

plus graves qui appartiennent ä la seconde categorie (article 46), le navire

est encore confisque; de plus, il n'est pas traite seulement comme un

navire confiscable comme porteur de contrebande, mais comme un navire

de commerce ennemi, ce qui entraine certaines consequences. Le regle-

ment sur la destruction des prises neutres ne s'applique pas au navire,

et, celui-ci devenant navire ennemi, ce n'est plus la seconde, mais c'est
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la troisieme regle de la Deklaration de Paris qui est applicable. La

marchandise qui sera ä bord sera presuruee enneinie; les neutres auront le droit

de reclamer leur propriete en justifiant de leur neutralite (article 59). II

ne faut cependant pas exagerer jasqu'ä penser que le caractere neutre

originaire du navire est completement efface, de teile sorte qu'il doive

etre traite coruine s'il avait toujours ete ennemi. Le navire peut soutenir

que la pretention elevee contre lui n'est pas fondee, que l'acte qui lui est

reproche n'a pas le caractere d'une assistance liostile. II a donc le droit

de recourir ä la juridiction internationale en vertu des dispositions qui

protegent les proprietes neutres.

Article 45.

Un navire neutre est confisque et, d'une moniere generale, passible du

traitement que subirait un navire neutre sujet ä confiscation pour contrebandc

de guerre:
\\

1° Lorsqu'il voyage specialement en vue du transport de

passagers individuels incorpores dans la forcc armec de Yennemi, ou en vue

de la transmission de nouvelles dans l'interet de VennemL
\\
2

Q
LorsqiCu la

connaissance soit du proprietaire, soit de celui qui a affrete le navire en

totalite, soit du capitaine, il transporte un detachement militaire de Vennemi

ou wie ou plusieurs personnes qiä, pendant le voyage, pretent une assistance

directe aux Operations de Vennemi. I| Dans les cas vises aux numeros prece-

dents, les marchandises appartenant au proprietaire du navire sont egale-

ment sujettes ä confiscation.
\\
Les dispositions du present article ne s'appliquent

pas si, lorsque le navire est rencontre en mer, il ignore les hostilites, ou si

le capitaine, apres avoir appris Vouverture des hostilites, n'a pu encore

debarquer les personnes transportees. Le navire est repute connaitre Vetat

de guerre lorsqu'il a quitte un port ennemi apres Vouverture des hostilites

ou un port neutre posterieurement ä la notification en temps utile de Vou-

verture des hostilites ä la Puissance dont releve ce port.

Le premier cas suppose des passagers voyageant individuellemcnt; le

cas d'un detachement militaire est vise ci-apres. II s'agit d'individus

incorpores dans la force armee de terre ou de mer de l'ennemi. II y a

eu quelque besitation sur le sens de Yincorporation qui est prevue.

Comprend-elle seulement les individus qui, appeles ä servir en vertu de

la loi de leur pays, ont effectivement rejoint le corps dont ils doivent

faire partie? ou comprend-elle meine ces individus des qu'ils sont appeles

et avant qu'ils aient rejoint leur corps? La question a une grande

importance pratique. Que l'on suppose des individus originaires d'un

pays de l'Europe continentale et etablis en Amerique; ces individus sont

tenus a des obligations militaires envers leur pays d'origine; ils doivent
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par exemple, faire partie de la reserve de l'armee active de ce pays.

Leur patrie etant en guerre, ils s'einbarquent pour aller faire leur Service.

Seront-ils consideres comrae incorpores pour l'application de la disposition

dont nous nous occnpons? Si on s'attachait a la legislation interieure de

certains pays, l'affirmation pourrait etre soutenue. Mais, independamment des

raisons pnrement juridiques, l'opinion contraire a paru plus conforme

aux necessites pratiques et, dans un esprit de conciliation, eile a ete

acceptee par tous. II serait difficile, ou peut-etre meme impossible, de

distinguer, sans des mesures vexatoires que les G-ouvernements neutres

n'accepteraient pas, entre les passagers d'un navire, cenx qui sont tenus

d'un service militaire, et qui voyagent pour y satisfaire.
||
La transmission

de nouvelles dans l'interet de l'ennemi est assimilee au transport de

passagers incorpores dans sa force armee. On parle du navire qui

voyage sjJecialement pour indiquer qu'il ne s'agit pas du service normal

du navire. II s'est detourne de sa route; il a reläche dans un port oü il

ne s'arrete pas ordinairement, pour effectner le transport en question.

II n'est pas necessaire qu'il soit exclüsivement affecte au service de l'ennemi;

ce dernier cas rentrerait dans la seconde categorie, article 46, 4°.
||
Dans

les deux bypotbeses dont il vient d'etre parle, il s'agit dune Operation

isolee faite par le navire; il a ete charge deffectuer tel transport ou de

transmettre telles nouvelles; il n'est pas attache d'une maniere continue

au service de l'ennemi. II en resulte qu'il peut bien etre saisi pendant

le voyage oü il se livre ä l'operation qui lui est confiee; ce voyage ter-

mine, tout est fini en ce sens qu'il ne pourrait etre saisi pour avoir fait

l'operation prevue; c'est analogue ä ce qui est admis en matiere de

contrebande (article 38).
||
Le deuxieme cas se subdivise egalement.

||
Trans-

port d'un detacbement militaire de l'ennemi ou transport d'une ou de

plusieurs personnes qui, pendant le voyage, pretent une assistance directe

aux Operations de l'ennemi, par exemple en faisant des signaux. S'il

s'agit de militaires ou de marins en uniforme, il n'y a pas de difficulte:

le navire est evidemment confiscable. S'il s'agit de militaires ou de

marins en costume civil pouvant etre pris pour des passagers ordinaires,

on exige la connaissance du capitaine ou du proprietaire, celui qui a

affrete le navire en totalite etant assimile au proprietaire. La regle est

la meine pour l'bypothese des personnes pretant une assistance directe ä

l'ennemi pendant le voyage.
||
Dans ces cas, si le navire est confisque ä

raison de son assistance bostile, l'on doit confisquer egalement les

marcbandises appartenant au proprietaire du navire.
||
Ces dispositions

supposent que l'etat de guerre etait connu du navire qui se livre aux

Operations prevues; cette connaissance motive et justifie la confiscation.
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La Situation est tout autre lorsque le navire ignore l'ouverture des hosti-

lites, de. teile sorte qu'il s'est charge de l'operation en tenips normal. II

a pu apprendre en mer l'ouverture des hostilites, mais sans pouvoir

debarquer les personnes transportees. La confiscation serait alors injuste,

et la regle equitable qui a ete adoptee est d'accord avec les dispositions deja

acceptees dans d'autres matieres. Si le navire a quitte un port ennerui

apres l'ouverture des hostilites, ou un port neutre apres que l'ouverture

des hostilites avait ete notifiee ä la Puissance d'oü releve ce port, la

connaissance de l'etat de guerre sera presumee.
||
II n'est question ici que

d'einpecher la conjBscation du navire. Les personnes trouvees ä bord et

qui fönt partie des forces armees de 1'ennenii pourront etre prises par le

croiseur comnie prisonniers de guerre.

Artich 46.

Un navire neutre est confisque et, d'une maniere generale, passible du

traitement qu'il subirait s'il etait im navire de commerce ennemi:
||
T Lors-

qii'ilprendunepartdirecteauxhostilites.
||
2°Lorsqu'ü se trouvesous les ordres Ott

soms le contröle d'un agent place ä bord par le Gouvernement ennemi.
||

5° Lors-

qu'ü est affrete en totalite par le Gouvernement ennemi.
||

4° Lorsqu'ü est

actuellement et exclusivement affecte, soit au transport de troupes ennemies,

soit a la transmission de nouvelles dans l'intcret de l'ennemi.
\\
Dans les cas

vises par le present article, les marchandises appartenant au proprietaire

du navire sont egalement sujettes ä confiscation.

Les cas prevus ici sont plus graves que ceux de l'article 45, ce qui

jnstifie le traitement plus severe inflige au navire, ainsi qu'il a ete expli-

que plus haut.
||
Premier cas. — Le navire prend une part directe aux

hostilites. Cela peut se presenter sous diverses formes. II va sans dire

que, s'il y a lutte armee, le navire est expose ä tous les risques d'une

pareille lutte. On suppose qu'il est tombe au pouvoir de l'ennemi qu'il

combattait, et qui est autorise ä le traiter comme un navire de commerce

ennemi.
||
Deuxihne cas. — Le navire est sous les ordres ou sous le con-

tröle d'un agent place ä bord par le Gouvernement ennemi. Cette pre-

sence caracterise le lien qui existe entre l'ennemi et le navire. Dans

d'autres circonstances, le navire peut bien avoir un lien avec l'ennemi;

mais pour etre sujet ä la confiscation, il faudrait alors qu'il renträt dans

le troisieme cas.
||
Troisieme cas. — Le navire est affrete en totalite par

le Gouvernement ennemi. II est donc completement ä la disposition de

ce Gouvernement, qui peut s'en servir pour des buts divers se rattachant

plus ou moins directement ä la guerre, notamment pour effectuer des

transports; c'est la Situation de navires charbonniers qui accompagnent
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une flotte belligerante. Souvent il y aura une charte-partie entre le

Gouvernement belligerant et le proprietaire ou le capitaine du navire;

mais il n'y a lä qu'une question de preuve. Le fait de l'affretement en

totalite suffit, de quelque facon qu'il soit etabli.
||
Quatrieme cas. — Le

navire est actuellernent et exclusivement affecte, soit au transport de

troupes enneinies, soit ä la transmission de nouvelles dans l'interet de

l'enneini. A la difference des cas vises dans l'article 45, il s'agit ici

d'un service permanent auquel est affecte le navire. Aussi faut-il decider

que, tant que l'affectation dure, le navire est saisissable, encore qu'au

moment oü un croiseur ennemi visite le navire, celui-ci ne transporte

pas de troupes ou ne serve pas ä la transmission de nouvelles.
||
Comme

pour les cas de l'article 45, et par les meines raisons, les marchandises

appartenant au proprietaire du navire, et qui pourraient se trouver ä

bord, sont egalement sujettes ä confiscation.
||
On avait propose de con-

siderer comme navire de commerce ennemi le navire neutre faisant

actuellement et avec l'autorisation du Gouvernement ennemi un trajet

auquel il n'a ete autorise qu'apres l'ouverture des hostilites ou dans les

deux mois qui l'ont precedee. Cela se serait applique notamment aux

navires de commerce neutres qui seraient admis par un belligerant ä une

navigation reservee en temps de paix a la marine nationale de ce belli-

gerant — par exemple, au cabotage. Plusieurs Delegations ont repousse

formellement cette proposition, de sorte que la question ainsi soulevee

est restee entiere.

Article 47.

Toni inäividu incorpore dans la force armee de Vennemi et qui sera

trouve ä bord d'un navire de commerce neutre, pourra etre fait prisonnier

de guerre, quand meme il n'y anrait pas Heu de saisir ce navire.

Des individus incorpores dans les forces armees de terre ou de mer

d'un belligerant peuvent se trouver ä bord d'un navire de commerce

neutre visite. Si le navire est sujet ä confiscation, le croiseur le saisira

et le conduira dans un de ses ports avec les personnes qui se trouvent

ä bord. Evidemment les militaires ou marins de l'Etat ennemi ne seront

pas laisses libres, mais seront consideres comme prisonniers de guerre.

II peut arriver que l'on ne soit pas dans le cas de saisir le navire —
par exemple, parce que le capitaine ne connaissait pas la qualite d'un

individu qui s'etait presente comme un simple passager. Faut-il alors

laisser libre le ou les militaires qui sont sur le navire? Cela n'a pas

paru admissible. Le croiseur belligerant ne peut etre contraint de laisser

libres des ennemis actifs qui sont materiellement en son pouvoir et qui

sont plus dangereux que tels et tels articles de contrebande, naturelle-
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ment il doit agir avec une grande discretion, et c'est sous sa responsa-

bilite qu'il exige la remise de ces individus, rnais son droit existe; aussi

a-t-il ete juge necessaire de s'expliquer sur ee point.

Chapitre IV.

De la destruction des prises neutres.

La destruction des prises neutres etait ä l'ordre du jour de la

Deuxieme Conference de la Paix et n'a pu y etre reglee. Elle se retrouve

ä l'ordre du jour de la presente Conference et, cette fois, un accord a

ete possible. II y a lieu de s'applaudir d'un pareil resultat qui temoigne

d'un sincere desir d'entente de la part de tous. On a constate ici, une

fois de plus, que des formules tranchantes et opposees ne repondent

pas toujours ä la realite et que, si on veut descendre dans le detail et

afriver aux applications precises, on aura souvent ä peu pres la nieme

maniere de faire, quoiqu'on ait paru se reclamer d'opinions tout ä fait

contraires. Pour s'accorder, il faut d'abord se bien comprendre, ce qui

n'est pas toujours le cas. Ainsi, on a constate que ceux qui proclamaient

le droit de detruire les prises neutres, ne pretendaient pas user de ce

droit capricieusement et ä tout propos, mais seulement d'une maniere

exceptionnelle, et qu'ä l'inverse, ceux qui affirmaient le principe de

l'interdiction de la destruction, admettaient que ce principe devait ceder

dans des cas exceptionnels. II s'agissait donc de s'entendre sur ces cas

exceptionnels auxquels, dans les deux opinions, devait se borner le droit

de destruction. Ce n'etait pas tout: il fallait aussi une garantie contre

les abus dans l'exercice de ce droit; l'arbitraire dans l'appreciation des

cas exceptionnels devait etre diminue aü moyen d'une responsabilite

effective imposee au capteur. C'est ici qu'est intervenu, dans le regle-

ment de l'affaire, un element nouveau, gräce auquel l'accord a pu se

faire. L'intervention possible de la justice fera reflechir le capteur en

nieme temps qu'elle assurera une reparation dans le cas d'une destruction

sans motif.
||
Tel est l'esprit general des dispositions de ce chapitre.

Artide 48.

Un navire neutre saisi ne peut etre detruit par le capteur, mais il

doit etre condiät dans tel port qu'il appartiendra pour y etre statue ce que

de droit sur la validite de la capture.

Le principe general est tres simple. Un navire neutre saisi ne peut

etre detruit par le capteur; cela peut etre admis par tout le monde,

quelle que soit la maniere dont on envisage l'effet de la saisie. Le navire
11*
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doit etre conduit dans un port pour y etre statue sur la validite de la

prise. II sera ou non amarine suivant les cas.

Arüde 49.

Par exception, un navire neutre, saisi par un bätiment belligerant et

qui serait sujet ä confiscation
,
peut etre detruit, si VObservation de l'ar-

ticle 48 peut compromettre la securite du bätiment de guerre ou Je succes

des Operations dans lesquelles celui-ci est actuellement engage.

La preniiere condition pour que le navire saisi pnisse etre detruit est

qu'il soit susceptible de confiscation d'apres les circonstances. Si le cap-

teur ne peut pas ineme songer ä obtenir ]a confiscation du navire,

comment pourrait-il avoir la pretention de le detruire?
||
La seconde est

que l'observation du principe general soit de nature ä compromettre la se-

curite du bätiment de guerre ou le succes des Operations dans lesquelles

il est actuellement engage. C'est la formule ä laquelle on s'est arrete

apres quelques tätonnements. II a ete entendu que compromettre la se-

curite etait synonyme de mettre en danger le navire, et pourrait etre

traduit en anglais par involve danger. C'est naturellement au moment

oü a lieu la destruetion qu'il faut se placer pour voir si les conditions

sont ou non rernplie.s. Le danger qui n'existait pas au moment meme

de la saisie peut s'etre manifeste quelque temps apres.

Article 50.

Avant la destruetion, les personnes qui se trouvent ä bord devront etre

mises en sürete, et tous les papiers de bord et autres pieces, que les Interesses

estimeront utiles pour le jugement sur la validite de la capture, devront etre

transbordes sur le bätiment de guerre.

La disposition prevoit des precautions ä prendre dans l'interet des

personnes et dans celui de l'administration de la justice.

Article 51.

Le capteur qui a detruit un navire neutre doit, prealablement ä tout

jugement sur la validite de la capture, justißer en fait n'avoir agi quen

presence d'une necessite exceptionnette, comme eile est prevue ä Varticle 49.

Faute par lux de ce faire, il est tenu ä indemnite ris-ä-vis des Interesses,

sans qu'il y ait ä rechercher si la capture etait valable ou non.

Ce texte donne une garantie contre la destruetion arbitraire des

prises par l'etablissement d'une responsabilite elfective du capteur qui a

opere la destruetion. Ce capteur doit, en effet, avant tout jugement sur

la validite de la prise, justifier en fait qu'il etait bien dans un des cas
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exceptionnels qui sont prevus. La justification sera faite contradictoire-

ment avec le neutre qui, s'il n'est pas content de la decision du tribunal

national des prises, pourra se pourvoir devant la juridiction inter-

nationale. Cette justification est donc une condition prealable ä remplir

par le capteur. S'il ne le fait pas, il doit indemniser les interesses au na-

vire et au chargernent, sans qu'il y ait ä rechercker si la prise etait

valable ou nulle. II y a donc lä une sanction serieuse de l'obligation

de ne detruire la prise que dans des cas determines, c'est une peine pe-

cuniaire qui frappe le capteur. Si, au contraire, la justification est faite,

le proces de prise se suit cornme ä l'ordinaire; lorsque la prise est de-

claree valable, aucune indemnite n'est due; quand eile est declaree nulle,

les interesses ont droit ä etre indemnises. Le recours devant la Cour

Internationale ne peut etre forme que quand la decision du tribunal des

prises est intervenue sur le fond et non pas aussitöt apres que la question

prealable a ete jugee.

Artide 52.

Si la capture d'un navire neutre, dont la destruction a ete justifiee, est

ensuite declaree nulle, le capteur doit indemniser les interesses en remplace-

ment de la restitution ä laquelle ils auraient droit.

Article 53.

Si des marchandises neutres qui n'etaient pas susceptibles de con-

fiscation ont ete dctruites avec le navire, le proprwtaire de ces marchan-

dises a droit ä une indemnite.

Le navire detruit contenait des marchandises neutres non susceptibles

de confiscation; le proprietaire de ces marchandises a, en tout cas, droit

ä une indemnite, c'est-ä-dire sans qu'il y ait ä distinguer suivant que la

destruction etait ou non justifiee. C'est equitable et c'est une garantie

de plus contre une destruction arbitraire.

Article 54.

Le capteur a la faculte d'exiger la remise ou de proceder ä la destruction

des marchandises confiscables trouvees ä bord d'un navire qui lui-meme n'est

pas sujet ä confiscation, lorsque les circonstances sont telles que, d'apres

Tarticle 49, elles justifieraient la destruction d'un navire passible de confis-

cation. II mentionne les objets livres ou detruits sur le livre de bord du

navire arrete et se fait remettre par le capitaine copie certifi.ee conforme de

tous papiers utiles. Lorsque la remise ou la destruction a ete effectuve et

que les formaliter ont ete remplies, le capitaine doit etre autorise ä conti-
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naer sa route. j| Les disjwsitions des articles 51 et 52 concernant la respon-

sabüite du capteiir qui a detruit im navire neuire sont applicables.

Un croiseur rencontre im navire de commerce neutre portant de la

contrebande dans une proportion inferieure ä celle qui est prevue par

l'article 40. II peut amariner le navire et le conduire dans un port

pour y etre juge. II peut, conformement ä ce qui est regle par l'ar-

ticle 44, accepter la remise de la contrebande qui lui est Offerte par le

navire arrete. Mais, qu'arrivera-t-il si aucune de ces Solutions n'inter-

vient? Le navire arrete n'offre pas de remettre la contrebande et le

croiseur n'est pas en Situation de conduire le navire dans un de ses

ports. Le croiseur est-il oblige de laisser aller un navire neutre avec la

contrebande qu'il porte? Cela a paru excessif, au raoins dans certaines

circonstances exceptionnelles. Ce sont celles-lä memes qui justifieraient

la destruction du navire, s'il etait susceptible de confiscation. En pareil

cas, le croiseur pourra exiger la remise ou proceder ä la destruction des

marchandises confiscables. Les raisons qui ont fait admettre la de-

struction du navire pourront justifier la destruetion des marchandises de

contrebande, d'autant plus que les considerations d'humanite qui peuvent

etre invoquees en cas de destruction du navire sont ecartees ici. Contre

une exigence arbitraire du croiseur, il y a les memes garanties qui ont

permis de reconnaitre la faculte de detruire le navire. Le croiseur doit

prealablement justifier qu'il se trouvait bien dans les circonstances ex-

ceptionnelles prevues; sinon, il est condamne ä la valeur des marchan-

dises livrees ou detruites, sans qu'il y ait ä rechercher si elles constituaient

ou non de la contrebande de guerre. ]|La disposition prescrit des formalites

qui sont necessaires pour constater le fait meme et pour mettre la juri-

diction des prises ä meme de statuer.
||
Naturellement, une fois que la

remise a ete effectuee ou que la destruction a ete operee et que les for-

malites ont ete remplies, le navire arrete doit etre laisse libre de con-

tinuer sa route.

Cliapitre V.

Du transfert de pavillon.

Un navire de commerce ennemi est sujet ä capture, tandis qu'un

navire de commerce neutre est respecte. On comprend, des lors, qu'un

croiseur belligerant, rencontrant un navire de commerce qui se reclame

d'une nationalite neutre, ait ä rechercher si cette nationalite a ete legi-

timement acquise ou si eile n'a pas eu pour but de soustraire le navire

aux risques auxquels il aurait ete expose s'il avait garde son ancienne

nationalite. La question se presente naturellement quand le transfert est
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de date relativenient recente, au moment oü a lieu la visite, que ce

transfert soit, du reste, anterieur ou posterieur ä l'ouverture des hostilites.

Elle est resolue differeinment suivaut qu'on se place plutöt au point de vue

de l'interet du commerce ou plütot au point de vue de l'interet des belligerants.

II est heureux que l'on se soit entendu sur un reglement qui concilie les

deux interets dans la mesure du possible et qui renseigne les belligerants

et le commerce neutre.

• Article 55.

Le transfert soits pavillon neutre d'un navire ennemi, effectue avant

l'ouverture des hostilites, est valable ä moins qu'il soit etabli que ce trans-

fert a ete effectue en vue d'eluder les consequences qu'entralne le caractere de

navire ennemi. II y a neanmoins presomption de nullite si l'acte de trans-

fert ne se trouve pas ä bord, alors que le navire a perdu la nationalite

belligerante moins de soixante jours avant l'ouverture des hostilites; la preuve

contraire eis admise.
\\
II y a presomption absolue de validite d'un transfert

effectue plus de trente jours avant VOuvertüre des hostilites, s'il est absolu,

eomplet, conforme ä la legislation des pays interesses, et s'il a cet effei que le

contröle du navire et le beneßce de son emploi ne restent pas entre les

memes mains qu'avant le transfert. Toutefois, si le navire a perdu la

nationalite belligerante moins de soixante jours avant l'ouverture des hostilites

et si l'acte de transfert ne sc trouve pas ä bord, la saisie du navire ne

pourra donner lieu ä des dommages et interets.

La regle generale, posee par l'alinea 1 er
, est que le transfert sous

pavillon neutre d'un navire ennemi est valable, en supposant, bien en-

tendu, que les conditions juridiques ordinaires de validite ont ete remplies.

C'est au capteur, s'il veut faire annuler ce transfert, ä etablir que le

transfert a eu pour but d'eluder les consequences de la gnerre que l'on

prevoyait. II y a un cas considere comme suspect, celui dans lequel

l'acte de transfert ne se trouve pas ä bord, alors que le navire a change

de nationalite moins de soixante jours avant l'ouverture des hostilites.

La presomption de validite etablie au profit du navire par l'alinea 1 er est

renversee au profit du capteur. II y a presomption de nullite du trans-

fert, mais la preuve contraire est admise. II peut etre prouve, pour

l'ecarter, que le transfert n'a pas ete opere en vue d'eluder les conse-

quences de la guerre; il va sans dire que les conditions juridiques ordi-

naires de validite doivent avoir ete remplies.
|j
On a voulu donner au

commerce cette garantie que le droit de faire considerer un transfert

comme nul pour ce motif qu'il aurait eu pour but d'eluder les conse-

quences de la guerre ne s'etendrait pas trop loin et ne comprendrait pas

une periode trop etendue. En consequence, si le transfert a ete effectue
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plus de trente jours avant l'ouverture des hostilites, il ne peut etre

attaque pour cette seule cause, et il est considere comme absolument

valable, s'il a ete fait dans des conditions qui en demontrent le caractere

serieux et definitif et qui sont les suivantes: le transfert doit etre absolu,

complet, et conforme ä la legislation des pays interesses et il a pour

eftet de mettre le contröle et les benefices du navire entre d'autres maius.

Ces conditions etablies, le capteur n'est pas admis ä pretendre que le

vendeur prevoyait la guerre dans laquelle son pays allait etre engage et

voulait, par la vente, se soustraire aux risques qu'elle lui aurait fait

courir pour les navires dont il operait le transfert. Si, meme dans cette

hypothese, le navire est rencontre par un croiseur et qu'il n'ait pas l'acte

de transfert ä bord, il pourra etre saisi lorsque le cbangement de na-

tionalite a eu lieu moins de soixante jours avant l'ouverture des hostilites;

cette circonstance le rend suspect. Mais si, devant la juridiction des

prises, il fait les justifications prevues par l'alinea 2, il doit etre reläche;

seulement il ne pourra obtenir des dommages et interets, attendu qu'il y
avait eu motif süffisant pour saisir le navire.

Article 56.

Le transfert sous pavillon neuire d'un navire ennemi, effectue apres

VOuvertüre des hostilites, est nul, ä moins qu'il soit etabli que ce transfert

n'a pas ete effectue en vue d'eluder les consequences qiientralne le caractere

de navire ennemi.
j|
Toutefois, il y a pre&omption absolue de nullite:

||

1° Si

le transfert a ete effectue pendant que le navire est en voyage ou dans un

port bloqne.
||
2

Q
Sil y a facidte de remere ou de retour.

j|
5° Si les condi-

tions, auxquelles est soumis le droit de pavillon d'apres la legislation du

pavillon arbore, n'ont pas ete observees.

Pour le transfert posterieur ä VOuvertüre des hostilites, la regle est

plus simple: le transfert n'est valable que s'il est etabli qu'il n'a pas eu

pour but d'eluder les consequences qu'entraine le caractere de navire

ennemi. C'est la Solution inverse de celle qui est admise pour le trans-

fert anterieur ä l'ouverture des hostilites; presomption de validite dans

ce dernier, presomption de nullite dans celui dont il s'agit maintenant,

sauf la possibilite de faire la preuve contraire. II pourrait etre etabli,

par exemple, que le transfert est la suite d'une transmission hereditaire.
Jj

L'article 56 indique des cas dans lesquels la presomption de nullite est

absolue pour des motifs qui se comprennent aisement: dans le premier,

le lien entre le transfert et le risque de guerre couru par le navire ap-

parait clairement; dans le second, l'acquereur se presente comme un

prete-nom devant etre considere comme proprietaire du navire pentand
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une periode dangereuse, apres laquelle le vendeur reprendra son navire;

enfin, le troisieme cas aurait pu ä la rigueur etre sous-entendu, le navire

qui se reclame d'une nationalite neutre devant natnrellement justifier qu'il

a droit ä cette nationalite.
||
On avait d'abord prevu le cas oü le navire

est, apres le transfert, niaintenu dans le Service auquel il etait affecte

auparavant. II y a lä une circonstance suspecte au plus haut point; le

transfert parait fictif, puisque rien n'est change dans le Service da na-

vire. Cela s'applique, par exemple, au cas dune meine ligne de navigation

desservie par le navire apres et avant le transfert. On a objecte que,

parfois, la presornption absolue serait trop rigoureuse, que certains na-

vires, comme les navires petroliers, ne pouvaient, ä raison de lern* con-

struction, etre affectes qu'ä un Service determine. Pour tenir conipte de

cette Observation, le mot trajet avait ete ajoute, de sorte qu'il aurait fallu

que le navire eüt ete maintenu dans les memcs scrvice et trajet; il semblait

que Ton donnait, de cette facon, une satisfaction süffisante ä la recla-

mation. Neannioins, sur une insistance en vue de la suppression du cas

dans l'enumeration, cette suppression a ete admise. II en resulte que le

transfert rentre alors dans l'ajjplication de la regle generale; il est bien

presume nul, mais la preuve contraire est admise.

Chapitre VI.

Du caractere ennemi.

La regle inscrite dans la Deklaration de Paris, „le pavillon neutre

couvre la marchandise ennemie, ä l'exception de la contrebande de

guerre' -

, repond trop au progres des moeurs, a trop penetre l'opinion

publique pour qu'en presence d'une application si generale, on n'y voie

pas un principe de droit commun, qu'il n'est plus merae question de

discuter. Aussi le caractere neutre ou ennemi des navires de commerce

n'a-t-il pas seulement pour consequence de decider de la validite de leur

capture, mais encore du sort des marchandises, autres que la contre-

bande, qui sont trouvees ä leur bord. Une remarque generale analogue

peut etre faite au sujet du caractere neutre ou ennemi de la marchan-

dise. Personne ne songe ä contester aujourd'hui le principe d'apres

lequel, „la marchandise neutre, ä l'exception de la contrebande de guerre,

n'est pas saisissable sous pavillon ennemi". Ce n'est donc que dans le

cas oü eile est trouvee ä bord d'un navire ennemi, que se pose la

question de savoir si une marchandise est neutre ou ennemie.
||
La de-

termination du caractere neutre ou ennemi apparait ainsi comme le de-

veloppement des deux principes consacres en 1856, ou mieux comme le

moyen d'en assurer la juste application pratique.
||
L'utilite de degager, ä
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cet egard, des pratiques des differents pays des regles claires et simples

n'a, pour ainsi dire, pas besoin d'etre deniontree. Pour le commerce»

l'incertitude des risques de capture, si eile n'est pas une cause d'arret

total, est tout au nioins la pire des entraves. Le commercant doit savoir

les risques qu'il court en chargeant sur tel ou tel navire; l'assureur, s'il

ignore la gravite de ces risques, est force d'exiger des primes de guerre

souvent exorbitantes ou insuffisantes.
||
Les regles qui forment ce cbapitre

ne sont malheureusement pas completes; quelques points importants önt

du etre laisses de cote, comrae on l'a dejä vu par ce qui a ete dit clans

les explications preliminaires et comme cela sera precise plus loin.

Article 57.

Sous reserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le carac-

tere neutre ou ennemi du navire est dctermwe par le pavillon qu'il a le

droit de porter.
||
Le cas oü le navire neutre se livre ä une navigation

reservie en temps de paix reste Jiors de cause et n'est nullement vise par

cette regle.

Le principe est donc que le caractere neutre ou ennemi du navire est

determine par le pavillon qu'il a le droit de porter. C'est une regle simple

qui parait bien repondre ä la Situation speciale des navires, si on les

compare aux autres biens meubles et notamment aux marchandises. A plus

d'un point de vue, ils ont une sorte d'individualite; notamment ils ont une

nationalite, un caractere national. Cette nationalite est manifestee par le droit

de pavillon; eile place les navires sous la protection et le contröle de PEtat

dont ils relevent; teile les soumet ä la souverainete et aux lois de cet

Etat et, le cas echeant, a ses requisitions. C'est la le criterium le plus

sür que le navire est bien un des elements de la force maritime mar-

chande d'un pays et, par consequent, le meilleur criterium pour detertniner

s'il est neutre ou ennemi. Aussi convient-il de s'y attacber exclusive-

ment et d'ecarter ce qui se rattacbe ä la personnalite du proprietaire.
|

Le texte dit: le pavillon que le navire a le droit de porter; cela s'entend

naturellement du pavillon que le navire est, s'il ne l'a fait, en droit d'ar-

borer, conformement aux lois qui regissent le port de ce pavillon.
||
L'ar-

ticle 57 reserve les dispositions relatives att transfert de pavillon pour

lesquelles il suffit de renvoyer aux articles 55 et 56; il pourra se faire

qu'un navire ait bien le droit de porter un pavillon neutre, au point de

vue de la legislation du pays dont il se reclame, mais soit considere

comme ennemi par un belligerant, parce que le transfert ä la suite du-

quel il a porte le pavillon neutre tombe sous le conp de l'article 55 ou

de l'article 56.
||
Enfin, la question de savoir si un navire perd son
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caractere neutre, lorsqu'il effectue une navigation que l'ennemi reservait

avant la guerre aux seuls navires nationaux a ete soulevee. Une entente

n'a pu avoir lieu, comme cela a ete explique plus haut ä propos du cha-

pitre sur VAssistance hostile, et la question est restee absolument entiere,

comme l'alinea 2 de l'article 57 prend soin de le dire.

Article 58.

Le caractere neutre ou ennemi des marchandises trouvees ä borcl d'un

navire ennemi est determine par Ja caractere neutre ou ennemi de leur

proprietaire.

A la difference des navires, les marchandises n'ont pas une indi-

vidualite propre: on fait dependre leur caractere neutre ou ennemi de la

personnalite de leur proprietaire. C'est ce qui a prevalu apres un

examen approfondi de diverses opinions tendant ä s'attacher ä l'origine

des marchandises, ä la personne du porteur de risques, du reclamateur

ou de l'expediteur. Le criterium adopt6 par l'article 58 parait, d'ailleurs,

conforme aux termes de la Deklaration de Paris comme ä ceux de la

Convention de La Haye du 18 octobre 1907, sur 1'etablissement d'une

Cour Internationale des prises, oü il est parle des prqprietes neutres ou

ennemies (articles 1, 3, 4 et 8). ||
Mais il ne faut pas se dissimuler que

l'article 58 ne resout qu'une partie du probleme, la plus simple; c'est le

caractere neutre ou ennemi du proprietaire qui determine le caractere des

marchandises, mais a quoi s'attachera-t-on pour determiner le caractere

neutre ou ennemi du proprietaire? On ne le dit pas, parce qu'il a ete

impossible d'arriver ä une entente sur ce point. Les opinions ont ete

partagees entre le domicile et la naüonalite; il est inutile de reproduire

ici les arguments invoques dans les deux sens. On avait pense ä une

sorte de transaction ainsi formulee:
||
„Le caractere neutre ou ennemi des

marchandises trouvees ä bord d'un navire ennemi est determine par la

nationalite neutre ou ennemie de leur proprietaire et, en cas d'absence

de nationalite ou en cas de double nationalite neutre et ennemie de leur

proprietaire, par le domicile de celui-ci en pays neutre ou ennemi".
||

„Toutefois, les marchandises appartenant ä une societe anonyme ou par

actions sont considerees comme neutres ou ennemies selon que la societe

a son siege social en pays neutre ou ennemi."
||
L'unanimite n'a pu etre

obtenue.

Article 59.

Si le caractere neutre de la marchandise trouvee ä bord d'un navire

ennemi n'est pas etabli, la marchandise est presumee ennemie.
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L'article 59 formnle la regle traditionnelle d'apres laqnelle la niar-

chandise trouvee ä bord d'un navire ennenii est presumee ennemie sauf

la preuve contraire; ce n'est qu'une presoniption simple laissant au reven-

diquant le droit, niais la charge de prouver ses droits.

Artide 60.

Le caractere ennemi de la marchandise chargee ä bord d'un navire

ennemi subsiste jusqu'ä l'arrivee ä destination, nonobstant un transfert inter-

venu pendant le cours de l'expklition, apres l'ouverture des hostilites.
||
Toute-

fois, si, anterieurement ä la capture, un precedent proprietaire neutre exerce,

en cas de faillite du propriefaire ennemi achtel , un droit de revendication

legale sur la marchandise, celle-ci reprend le caractere neutre.

Cette disposition envisage le cas oü une marchandise, etant pro-

priete ennemie au moment de son depart, a ete l'objet d'une vente ou

d'un transfert pendant le cours du vojage. La facilite qu'il y aurait ä

garantir, au moyen d'une vente, la marchandise ennemie contre l'exercice

du droit de capture, sauf ä s'en faire retroceder la propriete ä l'arrivee, a

toujours conduit ä ne pas tenir compte de ces transferts; le caractere ennemi

subsiste.
||
Au point de vue du moment ä partir duquel une marchandise

doit etre consideree comme devant prendre et conserver le caractere enne-

mi de son proprietaire, le texte est inspire du nieme esprit d'equite qui

a preside ä la Convention de La Haye sur le regime des bätiments de

commerce au debut des hostilites, et du meme desir de garantir les

Operations entreprises dans la confiance du temps de paix. C'est seule-

ment lorsque le transfert a lieu apres l'ouverture des hostilites qu'il est,

jusqu'ä l'arrivee, inoperant au point de vue de la perte du caractere

ennemi. Ce qu'on considere ici, c'est la date du transfert, et non la

date du depart du navire. Car, bien que le navire parti avant la guerre,

et reste peut-etre dans l'ignorance de l'ouverture des hostilites, jouisse de

ce chef d'une certaine exemption, la marchandise peut cependant avoir

le caractere ennemi; le proprietaire ennemi de cette marchandise est ä

meme de connaitre la guerre, et c'est precisement pour cela qu'il cher-

chera ä echapper ä ses consequences.
||
On a cru, toutefois, devoir ajouter

sinon une restriction, du moins un complement juge necessaire. Dans

un grand nombre de pays, le vendeur non paye a, en cas de faillite de

l'acheteur, un droit de revendication legale (stoppage in transitu) sur les

marchandises dejä devenues la propriete de l'acheteur, mais pas encore

parvenues jusqu'ä lui. En pareil cas la vente est resolue, et, par l'effet

de sa revendication, le vendeur reprend sa marchandise, sans etre repute

avoir jamais cesse d'etre proprietaire. II y a lä pour le commerce
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neutre, en cas de faillite non simulee, une garantie trop precieuse pour

etre sacrifiee, et le deuxieme alinea de l'article 60 a pour but de la

sauvegarder.

Chapitre VII

Du eonvoi.

La pratique du eonvoi a, dans le passe, souleve parfois de graves

difficultes et meine des conflits. Aussi peut-on constater avec satisfaction

l'accord intervenu pour la regier.

Arüde 61.

Les navires neutres soas eonvoi de leur pavillon sont exempts de visite.

Le commandant du eonvoi dornte par ecrit, ä la demande du commandant

d'un bätiment de guerre belligerant, sur le caractere des navires et sur leur

chargement, toutes informations que la visite servirait ä obtenir.

Le principe pose est simple: un navire neutre convoye par un navire

de guerre de sa nation est exempt de visite. Le motif en est que le

croiseur belligerant doit trouver dans les affirmations du commandant du

eonvoi la garantie que lui procurerait l'exercice meme du droit de visite;

il ne peut, en effet, revoquer en doute ces affirmations, donnees par

l'agent offieiel d'un Gouvernement neutre, sans manquer ä la courtoisie

internationale. Si les Gouvernements neutres laissent les belligerants

visiter les navires portant leur pavillon, c'est qu'ils ne veulent pas

prendre la charge de la surveillance de ces navires, et qu'alors ils per-

mettent aux belligerants de se proteger eux-memes. La Situation change

quand un Gouvernement neutre entend prendre cette charge, le droit de

visite n'a plus la meine raison d etre.
||
Mais il resulte de l'explication de

la regle donnee pour le eonvoi que le Gouvernement neutre s'engage ä

donner aux belligerants toute garantie que les navires convoyes ne pro-

fitent pas de la protection qui leur est assuree pour agir contrairement

ä la neutralite — par exemple, pour transporter de la contrebande de

guerre, pour fournir a un belligerant une assistance hostile, pour tenter

de violer un blocus. II faudra donc une surveillance serieuse exercee au

depart sur les navires devant etre convoyes, et cette surveillance devra

se poursuivre au cours du voyage. Le Gouvernement devra proceder

avec vigilance pour empecher tout abus du eonvoi, et il donnera en ce

sens des Instructions precises ä l'officier charge de Commander un eon-

voi.
||
Un croiseur belligerant rencontre un eonvoi: il s'adresse au com-

mandant de ce eonvoi, qui doit, sur sa demande, lui donner par ecrit

toutes les informations utiles sur les navires qui sont sous sa protection.
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On exige une declaration eerite, parce qu'elle einpeche les equivoques et

les raalentendus, qu'elle engage plus la responsabilite du coinrnandant.

Cette declaration a pour but de rendre la visite inutile par le fait rneme

qu'elle procure au croiseur les renseignements que la visite elle-meme lui

aurait fournis.

Artide 62.

Si le commanäant du bdtiment de guerre belligcrant a Heu de soup-

gonner que la religion du commanäant du convoi a He surprise, il lui,

cummunique ses soupcons. C'est au commanäant du -convoi seid qu'il appar-

tient en ce cas de proceäer u une verification. II doit constater Je resultat

de cette verificaüon par un proces-verbal dont une copie est remise ä

l'ofßcier du bdtiment de guerre. Si des faits ainsi constates. jmtifient, äans

Vop>inion du commanäant du convoi, la saisie d'un ou de plusieurs navires,

la protection du convoi doit leur etre retirce.

Le plus souvent le croiseur s'en tiendra ä la declaration que lui

aura donnee le commandant du convoi, mais il peut avoir de serieuses

raisons de croire que la religion de ce commandant a ete surprise, qu'un

navire convoye dont les papiers paraissent en regle, et ne presentent

rien de suspect, transporte, en fait, de la contrebande adroitement dissi-

niulee. Le croiseur peut communiquer ses soupcons au commandant du

convoi. Une verification peut etre jugee necessaire. Elle est faite par

le commandant du convoi; c'est lui seul qui exerce l'autorite sur les

navires places sous sa protection. II a paru toutefois que l'on eviterait

souvent bien des difficultes, s'il etait permis au belligerant d'assister ä

cette verification; autrement il luj serait toujours possible de suspecter,

sinon la bonne foi, du moins la vigilance ou la perspicacite du visiteur.

Mais on n'a pas cru devoir imposer au commandant du convoi l'obli-

gation de laisser l'officier du croiseur assister ä la verification. II agira

comine il le jugera bon: s'il accepte l'assistance d'un officier du croiseur,

ce sera un acte de courtoisie ou de bonne politique. II devra, dans tous

les cas, dresser un proces-verbal de la verification et en donner une

copie ä l'officier du croiseur.
|| Des divergences peuvent s'elever entre les

deux officiers, specialement ä propos de la contrebande conditionnelle.

Le caractere du port auquel sont destines des bles peut etre conteste; est-

ce un port de commerce ordinaire? est-ce un port qui sert de base de

ravitaillement pour les forces armees ? La Situation de fait produite par le con-

voi doit etre, en ce cas, maintenue. II pourra seulement y avoir une protestation

de la part de l'officierdu croiseur, et la difficulte sera reglee par la voie diploma-

tique. La Situation est tout autre si un navire convoye est trouve porteur de

contrebande sans qu'unecontestationpuisse s'elever. Le navire n'aplusdroitä la
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protection, parce que la condition ä laquelle cette protection etait sub-

ordonnee n'a pas ete remplie. II a trorupe son propre Gouvernement

d'abord et essaye de tromper un belligerant. II doit alors etre

traite conime un navire de commerce neutre qui, dans les circon-

stances ordinaires, rencontre un croiseur belligerant et est visite par

lui. II ne peut se plaindre d'etre ainsi traite rigoureusement, parce qu'il y

a dans son cas une aggravation de la faute commise par un transporteur

de contrebande.

Chapitre VHI.

De la resistanee ä la visite.

Le sujet traite dans ce chapitre n'est pas mentionne dans le Pro-

gramme soumis en fevrier 1908 par le Gouvernement Britannique; il se

rattache etroitement ä plusieurs des questions de ce programme, aussi

s'est-il naturellement presente a l'esprit au cours des discussions, et il a

paru necessaire de poser une regle sur laquelle on s'est facilement ac-

corde.
||
Un croiseur belligerant rencontre un navire de commerce et le

somnie de s'arreter pour qu'il soit procede ä la visite. Le navire somme

ne s'arrete pas et essaie de se soustraire ä la visite par la fuite. Le

croiseur peut employer la force pour l'arreter, et le navire de commerce,

s'il est avarie ou coule, n'a pas le droit de se plaindre, puisqu'il a contre-

venu ä une Obligation imposee par le droit des gens. S'il est arrete et

s'il est etabli que c'est seulement pour eviter les ennuis de la visite qu'il

avait recouru ä la fuite, qu'il n'avait d'ailleurs commis aucun acte con-

traire ä la neutralite, il ne sera pas puni pour sa tentative. S'il est con-

state, au contraire, que le navire a de la contrebande ä bord ou qu'il a,

d'une facon quelconque, viole ses devoirs de neutre, il subira les conse-

quences de son infraction ä la neutralite, mails il ne subira non plus

aucune peine pour avoir tente la fuite. Certains pensaient, au contraire,

que le navire devrait etre puni pour une tentative de fuite caracterisee

comme pour une resistanee violente. La possibilite de la confiscation

engagerait, disait-on, le croiseur ä menager, dans la mesure du possible,

le navire en fuite. Mais cette idee n'a pas prevalu.

Artide 63.

La resütance opposec par la force ä Vexercice legitime clu droit d'arret,

de visite et de saisie, entrame, dans tous les cas, la confiscation du navire.

Le chargement est passible du meine tmitement que sübirait le chargement

d'uu navire ennemi; les marchandises appartenant au capitaine ou av

proprUtalrc da navire sont considerees comme marchandises ennemies.
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La Situation est differente s'il y a resistance violente ä l'action legi-

time du croiseur. Le navire commet un acte d'hostilite et doit, des lors,

etre traite en ennemi; il sera donc soumis ä confiscation, quand meme

la visite ne revelerait aucun fait contraire ä la neutralite, et cela semble

ne pouvoir soulever aucnue difficulte.
||
Que faut-il decider du chargement?

La formule qui a semble la meilleure est celle d'apres laquelle ce charge-

ment sera traite comme celui qui serait ä bord dun navire ennemi.

Cette assimilatiou entraine les consequences suivantes: le navire neutre

qui a resiste devenaut navire ennemi, la marchandise se trouvaut ä bord

est presumee ennemie. Les neutres interesses pourront reclamer leur

propriete, conformement ä la 3e regle de la Deklaration de Paris, mais

la marchandise ennemie sera confisquee parce que la regle le pavillon

couvre la marchandise ne peut plus etre invoquee, le navire saisi sur le-

quel eile se trouve etant considere comme ennemi. On remarquera que

le droit de reclamer la marchandise est reconnu ä tous les neutres,

meme ä ceux qui ont la nationalite du navire saisi; il paraitrait excessif

de les faire souffrir de l'acte du capitaine. II y a toutefois une ex-

ception ä l'egard des marchandises appartenant au proprietaire du na-

vire. II semble naturel qu'il Supporte les consequences des actes de son

agent. Sa propriete ä bord du navire sera donc traitee en marchandise

ennemie. A plus forte raison, en est-il de meme de la marchandise ap-

partenant au capitaine.

Chapitre IX.

Des dommag-es et interets.

Ce chapitre a une portee tres generale, puisque la disposition qu'il

contient trouve son application dans les cas nombreux oü un croiseur

peut saisir un navire ou des marchandises.

Article 64.

Si la saisie du navire ou des marchandises n'est pas validee par la

juridiction des prises ou si, sans qu'il y ait eu de mise en juyement, la

saisie n'est pas maintenue, les interesses ont droit ä des dommages et interets,

ä moins qu'il y ait eu des motifs suffisants de saisir le navire ou les marchandises.

Un croiseur a saisi un navire neutre, par exemple, pour transport

de contrebande ou violation de blocus. Le tribunal des prises reläche le

navire en annulant la saisie. Cela ne suffit evidemment pas ä dedoin-

mager les interesses de la perte eprouvee par suite de la saisie, et cette

perte a pu etre considerable, puisque le navire a ete, pendant un temps

souvent tres long, empeche de se livrer ä son trafic ordinaire. Peuvent-
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ils demander ä etre indernnises de ce prejudice? Rationnellenient il faut

adtaettre l'affirmative, si ce prejudice est immerite, c'est-a-dire si la saisie

n'a pas ete amenee par leur faute. II peut arriver, en effet, que la saisie

ait ete ruotivee, parce que le capitaine du navire visite n'a pas prodnit

des justifications qui devaient se trouver noruialernent ä sa disposition

et qui ont ete fournies plus tard. Dans ce cas, il serait injuste que des

domniages et interets fussent accordes. A l'inverse, s'il y a eu vraiment

faute du croiseur, s'il a saisi dans un cas oü il n'y avait pas de niotifs

suffisants de le faire, il est juste que des dommages et interets soient

alloues.
!|

II peut arriver aussi qu'un navire saisi et conduit dans un port

ait ete relaxe par voie administrative sans intervention d'un tribunal de

prises. En pareil cas, la pratique varie: dans certains pays, la juridiction

des prises n'intervient que dans le cas d'une capture et ne pourrait

statuer sur une demande de donimages-interets fondee sur ce que la

saisie aurait ete injustifiee; dans d'autres, la juridiction des prises serait

coinpetente pour une demande de ce genre. II y a lä une inegalite peu

equitable et il convient d'etablir une regle qui produise le meme effet

dans tous les pays. II est raisonnable que toute saisie pratiquee sans

motifs suffisants donne droit ä des donimages-interets au profit des

interesses, sans qu'il y ait ä distinguer suivant que la saisie a ete ou

non suivie d'une decision du tribunal des prises, et d'autant plus que

c'est quand la saisie aura ete le moins justifiee, que le navire pourra

etre relaxe par voie administrative. On a donc employe une formule

generale pouvant comprendre tous les cas de saisie.
||

11 convient de re-

marquer que la question de savoir si les tribunaux nationaux de prises

sont competents pour statuer sur les dommages interets n'est pas visee

dans le texte. En tant qu'il y a un proces sur les proprietes saisies,

aucun doute n'est possible. Dans la procedure engagee sur la validite

de la capture, les interesses auront l'occasion de faire valoir leur droit

ä une indemnite, et, si la decision du tribunal national ne leur donne

pas satisfaction , ils pourront se pourvoir devant la Cour Internationale

des prises. Si, au contraire, l'action du belligerant s'est bornee ä une

saisie, la legislation du belligerant capteur decide si des tribunaux sont

competents pour connaitre d'une demande en indemnite et, en cas d'af-

firmative, quels tribunaux sont competents dans l'espece; la Cour Inter-

nationale n'a, dans ce cas, aucune competence d'apres ]a Convention de

La Haye. Au point de vue international, la voie diplomatique est la

seule ouverte pour faire valoir la reclamation, qu'il s'agisse de se plaindre

d'une decision effectivement rendue ou de suppleer ä l'absence de juri-

diction.
[|
On a pose la question de savoir s'il y avait lieu de distinguer

Staatsarchiv LXXX. 1-
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les dommages directs et les dommages indirects subis par le navire ou

la marchandise. Tl a senible qu'il valait ruieux laisser la juridiction des

prises libre d'apprecier le dedomruageinent du, qui variera suivant les

circonstances et dont le raontant ne peut etre determine ä l'avance par

des regles trop ruinutieuses.
j|

II n'a ete parle que du navire pour sirnpli-

fier; ruais ce qui a ete dit s'applique naturelleuient ä la cargaison saisie,

puis relächee. Ainsi la marchandise innocente, se trouvant ä bord du

navire saisi, subit tous les inconvenients de la saisie du navire. S'il y

a eu des motifs suffisants de saisir le navire, que cette saisie soit main-

tenue ou non, les proprietaires de la cargaison n'ont aucun droit ä des

dommages et interets.
||

II peut etre utile d'indiquer certains cas dans

lesquels la saisie du navire serait justifiee, quelle que put etre la decision du

tribunal des prises. C'est notamment celui de jet, de suppression ou de de-

struction volontaire de tout ou partie des papiers de bord, provenant du

fait du capitaine, de quelqu'un de l'equipage ou des passagers. II y a

lä quelque cbose qui justifie tous les soupcons et qui explique que le

navire soit saisi, sauf au capitaine ä rendre compte de sa conduite devant

le tribunal des prises. Meine si ce tribunal acceptait les explications

donnees et ne trouvait pas de causes süffisantes de confiscation, les

interesses ne pourraient songer ä reclamer des dommages-interets.
||
Un

cas analogue serait celui oü Ton trouverait ä bord des papiers doubles,

faux, ou falsifies, alors que cette irregularite se rattache ä des circon-

stances de nature ä influer sur la saisie du navire.
(|
II a semble süffisant

que ces cas oü la saisie s'expliquerait raisonnablement fussent mentionnes

dans le Rapport sans faire l'objet d'une disposition expresse, et cela

parce que l'indication de deux cas particuliers aurait pu faire croire que

c'etaient les seuls dans lesquels la saisie se justifierait.
||

Tels sont les

principes de droit international que la Conference Navale s'est efforcee

de reconnaitre comme propres ä regir pratiquement les rapports des

peuples dans d'importantes matieres pour lesquelles des regles precises

faisaient jusqu'ä present defaut. Elle a continue ainsi l'oeuvre de codi-

fication commencee par la Deklaration de Paris de 1856. Elle a travaille

dans le meme esprit que la Deuxieme Conference de la Paix et, profitant

des travaux faits ä La Haye, eile a pu resoudre un certain nombre de

problemes que, faute de temps, cette Conference avait du laisser sans

Solution. Souhaitons que Ion puisse dire que ceux qui ont elabore la

Declaration de Londres de 1909 n'ont pas ete trop indignes de leurs pre-

decesseurs de 1856 et de 1907.
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Dispositions finales.

Ces dispositions ont trait ä diverses questions qui touchent ä l'effet

de la Deklaration, ä sa ratification, ä sa mise en vigueur, ä sa denon-

ciation, ä l'adhesion des Puissances non representees.

Artide 65.

Les dispositions de la präsente Declaration forment un ensemble indivisible.

Cet article est tres important et conforme ä ce qui avait ete admis

pour la Declaration de Paris.
||
Les regles contenues dans la presente

Declaration touchent ä des points tres importants et tres differents.

Elles n'ont pas toutes ete acceptees avec le meine empressenient par

toutes les Delegations; des concessions ont ete faites sur un point en

vue de concessions obtenues sur un autre. L'ensemble a ete, tout balance,

reconnu satisfaisant. Une attente legitime serait trompee, si une Puis-

sance pouvait faire des reserves ä propos d'une regle ä laquelle une autre

Puissance attache une importance particuliere.

Article 66.

Les Puissances Signataircs s'engagent ä s'assurer, dans le cas d'une

guerre oü les belligerants seraient tous parties ä la presente Declaration,

l'observaUon reeiproque des regles contenues dans cette Declaration. Elles

donneront, en consequence, ä leurs autorites et ä leurs forces armees les

instnictions necessaires et prendront les mesures qu'il conviendra pour en

garantir l'application par leurs tribunaux, specidlement pur leurs tribunaux

d' j>rises.

D'apres l'engageraent qui resulte de cet article, la Declaration s'ap-

plique dans les rapports entre les Puissances Signataires, quand les belli-

gerants sont egalement parties ä la Declaration.
||
Ce sera ä chaque Puis-

sance ä prendre les mesures necessaires pour assurer Tobservation de la

Declaration. Ces mesures pourront varier suivant les pays, exiger ou

non l'intervention du pouvoir legislatif. C'est une affaire d'ordre inte-

rieur.
||

II faut remarquer que les Puissances neutres peuvent etre aussi

dans le cas de donner des Instructions ä leurs autorites, specialement

aux commandants des convois, comme on l'a vu plus haut.

Article 67.

La presente Declaration sera ratifiee aussitöt que possiblc.
||
Les rati-

fications seront deposees ä Londrcs.
\\
Le premier depöt de ratifications sera

constate par im proces-verbal signe par les Bepresentants des Puissances

qui y prennent part, et par le Principal Secretairc d'Efat de Sa Majestt
12*
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Britannique au Departement des Affaires Etrangeres.
||
Les depöts ulterieurs

de ratifications se feront au mögen d'une notificaüon ecrite adressee au

Gouvernement Britannique et accompagnee de Vinstrumcnt de ratification.
||

Gopie certifiee conforme du proces-verbal relatif au premier depot de rati-

fications, des notißcations mentionnees ä l'alinea precedent, ainsi que des In-

struments de ratification qui les accompagnent, sera immediatement, par les

soins du Gouvernement Britannique et par la voie diplomatique, remise aux

Puissances Signataires. Dans les cos vises par l'alinea precedent, ledit Gou-

vernement leur fera connaUre en meme temps la date a laquelle il a regu

la notificaüon.

Cette disposition toute de protocole n'a pas besoin d'explication. On

a emprunte la formule admise ä La Haye par la Deuxieme Conference

de la Paix.

Ärticle 68.

La presente Declaration produira effet, pour les Puissances qui auront

participe au premier depot de ratifications soixante jours apres la date du

proces-verbal de ce depot et, pour les Puissances qui ratifieront lüterieure-

ment soixante jours apres que la notification de leur ratification aura ete

regue par le Gouvernement Britannique.

Ärticle 69.

S'il arrivait qu 'wie des Puissances Signataires voulut denoncer la presente

Declaration, eile ne pourra le faire que pour la fin d'une periode de douze

ans commengant ä courir soixante jours apres le premier depot de ratifi-

cations et, ensuite, pour la fin de periodes successives de six ans, dont la

premiere commencera a Vexpiration de la periode de douze ans.
||
La denon-

ciation devra etre, au moins un an ä l'avance, notifiee par ecrit au Gou-

vernement Britannique, qui en donnera connaissance ä toutes les autres

Puissances. Elle ne produira ses effets qu'ä l'egard de la Puissance qui

Vaura notifiee.

II resulte implicitenient de l'article 69 que la Declaration a nne

duree indefinie. Les periodes apres lesquelles la denonciation peut se

faire ont ete fixees par analogie de ce qui est admis dans la Convention

pour l'etablissement d'une Cour Internationale des prises.

Ärticle 70.

Les Puissanecs representees ä la Conference Navale de Londres,

aMachant un prix particulier ä la reconnaissance generale des regles adop-

tees par elles, cxprimcut Vespoir que les Puissances qui \n\j ctaient pas

representees adhereront ä la presente Declaration. Elles prient le Gouverne-
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ment Britanniqiie de voüloir bien les inviter ä le faire. |j
La Puissance qui

desire adherer notifie par ccrit son Intention au Gouvernement Britanniqiie

en lui transmettant l'acte d'adhesion, qui sera depose dans les archives dudit

Gouvernement.
\\
Ce Gouvernement transmettra immediatement ä toutes les

untres Puissanccs copie certifiee conforme de la notißcation , ainsi que de

l'acte d'adhesion, en indiquant la date ä laquelle il a recu la notification.

L'adhesion produira effet soixante jours apres cette date.
||
La Situation des

Puissances adherentes sera, en tout ce qui concerne cette Declaration,

assimilee ä la Situation des Puissances signataires.

La Declaration de Paris contenait dejä une invitation adressee aux

Puissances non representees, ä l'effet d'adherer ä la Declaration. L'in-

vitation offizielle, au Heu d'etre faite individuellement par chacune des

Puissances representees ä la Conference, sera plus aisement faite par la

Grande-Bretagne agissant au nom de toutes.
||
Les fornies de l'adhesion

sont tres simples. L'assimilation des Puissances adherentes aux Puis-

sances Signataires entraine naturellement pour les premieres l'observation

de l'article 65; on ne peut adherer ä une partie de la Declaration, mais

seuleinent ä l'ensemble.

Article 71.

La presente Declaration, qui portera la date du 26 fevrier 1909, pourra

ctre signee ä Londres, jusqu'au 30 jiiin 1909, par les Plenipotentiaires des

Puissances representees ä la Conference Navale.

Cornnie ä La Haye, on a tenu compte des convenances de certaines

Puissances dont les Representants peuvent ne pas etre en Situation de

signer des ä present la Declaration et qui cependant veulent etre con-

siderees comme des Puissances Signataires, non comnie des Puissances

adherentes.
||
II va sans dire que les Plenipotentiaires des Pidssances dont

il est parle ä l'article 71 ne sont pas necessairement ceux qui avaient

ete delegues comnie tels a la Conference Navale.

En foi de quoi, les Plenipotentiaires ont revetu la presente Declaration

de leurs signatures et y ont appose leurs cachets.
\\
Fait ä Londres, le

vingt-six fevrier mil neuf cent neuf, en un seid exemplaire, qui restera

depose dans les archives du Gouvernement Britannique et dont des copies,

certifiees conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Puissances

representees ä la Conference Navale.
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Nr. 14194. DEUTSCHES REICH. Zusammenfassende Bemer-

kungen zum Vorstehenden, demDeutsclien Reichs-

tage vorgelegt.

Berlin, 30. November 1909.

Der vorstehend in französischem Texte und in deutscher Übersetzung*)

abgedruckte Generalbericht des Redaktionsausschusses der Londoner

Seekriegsrechts-Konferenz ist von dem französischen Bevollmächtigten

Professor Louis Renault verfaßt und von der Konferenz gebilligt worden.

Der Bericht enthält eine eingehende Begründung der von der Konferenz

ausgearbeiteten Erklärung über das Seekriegsrecht, und zwar sowohl eine

Darlegung der bei der Aufstellung maßgebend gewesenen Grundanschau-

ungen als auch der für die Auslegung der einzelnen Bestimmungen in

Betracht kommenden Gesichtspunkte. Er ist daher geeignet, den zur

Anwendung der Erklärung berufenen Militär- und Zivilbehörden als

amtlicher Kommentar zu dienen.
||

Seit der Pariser Seerechtsdeklaration

vom 16. April 1856 hat das Seekriegsrecht fünfzig Jahre lang keine all-

gemeine vertragsmäßige Fortbildung erfahren. Erst auf der Zweiten

Haager Friedenskonferenz im Jahre 1907 ist es gelungen, einzelne

Punkte des Seekriegsrechts zu regeln sowie die Errichtung eines Inter-

nationalen Prisenhofs zu vereinbaren. Die Londoner Erklärung über

das Seekriegsre«ht hat dieses Werk zu einem gewissen Abschlüsse ge-

bracht. Wenn auch diese Vereinbarungen für den Fall des Krieges ge-

troffen sind, so werden sie doch mittelbar im Interesse des Friedens

wirken, da sie eine Reihe schwerwiegender völkerrechtlicher Streitigkeiten

zwischen Neutralen und Kriegführenden, insbesondere über die Ausübung

des Prisenrechts, ohne weiteres abschneiden oder der friedlichen Er-

ledigung durch den Internationalen Prisenhof überweisen.
||
Die Erklärung

ist gemäß Artikel 71 bis zum 30. Juni 1909 von den bevollmächtigten

Delegierten aller Konferenzstaaten unterzeichnet worden. Ihre Ratifikation

wird allerdings noch einige Zeit in Anspruch nehmen, da hierzu in ver-

schiedenen Staaten gesetzgeberische Maßnahmen erforderlich sind.
||
Im An-

schluß an den Generalbericht ist zu den einzelnen Kapiteln der Erklärung

noch folgendes zu bemerken.

I. Blockade.

Die in der Erklärung aufgestellten Regeln über die Blockade ent-

halten eine vollständige Kodifikation dieses Gegenstandes; sie entscheiden

die auf diesem Gebiete streitigen Fragen und erweisen schon dadurch

der neutralen Schiffahrt und dem neutralen Seehandel eine wesentliche

i;

) Hier fortgelassen. Red.
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Wohltat. Die Regeln gehen aber weiter davon aus, daß die Blockade-

niaßnahmen die Interessen der Neutralen nach Möglichkeit zu schonen

und sich insbesondere jeder Absperrung neutralen Gebiets zu enthalten

haben.
||
Demgemäß bestimmt zunächst der Artikel 1, daß die Blockade

nur gegen feindliche Häfen und Küsten zulässig ist. Um ferner zu ver-

hüten, daß neutrale Häfen unter der Blockade eines benachbarten feind-

lichen Hafens leiden, ist im Artikel 18 ausdrücklich vorgeschrieben, daß

die blockierenden Streitkräfte den Zugang zu neutralen Häfen und Küsten

nicht versperren dürfen.
||
Die Rechtswirksamkeit der Blockade setzt nach

Artikel 2, 8 voraus, daß sie tatsächlich wirksam ist, sowie daß sie er-

klärt und bekanntgegeben wird. Tatsächlich wirksam ist die Blockade,

wenn sie durch eine Streitmacht aufrecht erhalten wird, welche hinreicht,

um den Zugang zur feindlichen Küste in Wirklichkeit zu verhindern;

dieser Satz der Pariser Seerechtsdeklaration wird hier wiederholt, weil

einzelne Mächte dieser Deklaration noch nicht beigetreten sind. Die

Blockadeerklärung wird von der Regierung der blockierenden Macht oder

in ihrem Namen von einem Marinebefehlshaber erlassen und muß die im

Artikel 9 aufgeführten Angaben enthalten. Ihre Bekanntgabe hat gemäß

Artikel 11, 16 sowohl an die neutralen Mächte wie an die Behörden der

blockierten Küste, und solange sie den neutralen Mächten nicht bekannt-

gegeben ist, an das einlaufende Schiff zu erfolgen. Diese Bestimmung

weicht allerdings von der in Theorie und Praxis vielfach vertretenen

Auffassung ab, wonach in jedem Falle eine Bekanntgabe an das Schiff

selbst erforderlich ist. Dafür haben aber zwei andere, mit dieser Auf-

fassung eng zusammenhängende Sätze Aufnahme gefunden, die der neu-

tralen Schiffahrt eine genügende Sicherheit gewähren. Einmal darf nach

Artikel 17 eine Beschlagnahme wegen Blockadebruchs nur innerhalb des

Aktionsbereichs der Blockadeflotte stattfinden. Sodann ist nach Artikel 19

die Beschlagnahme nur zulässig, wenn das Schiff in unmittelbarer Fahrt

nach dem blockierten Hafen begriffen ist. Durch diesen Satz ist die im

Kapitel II über die Kriegskonterbande näher behandelte Lehre von der

einheitlichen Reise für die Blockade in weitgehendster Weise aus-

geschlossen worden, dergestalt, daß kein auf dem Wege nach einem

nicht blockierten Hafen befindliches Schiff wegen Blockadebruchs weg-

genommen werden darf, selbst wenn Schiff oder Ladung später für einen

blockierten Hafen bestimmt ist.
||
Die Rechts Wirksamkeit der Blockade

äußert sich zunächst darin, daß die blockierenden Streitkräfte berechtigt

sind, neutrale Schiffe an der Einfahrt in die blockierten Häfen wie an

der Ausfahrt tatsächlich zu hindern; doch muß nach Artikel 9 Abs. 2

Nr. 3 den schon im Hafen befindlichen neutralen Schiffen eine Frist zum
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Auslaufen gewährt werden. Sofern das Schiff von der Blockade Kenntnis

hatte, was unter gewissen Umständen vermutet wird, kann ferner der

Versuch der Einfahrt oder Ausfahrt als Blockadebruch geahndet werden;

der Artikel 21 bedroht diesen mit Einziehung des Schiffes und, soweit

nicht der Verfrachter guten Glaubens war, auch der an Bord befind-

lichen Waren.

II. Kriegskonterbande.

Der Mangel fester Regeln über die Kriegskonterbande hat bisher

fast in jedem Seekriege zu Streitigkeiten zwischen Kriegführenden und

Neutralen geführt und dem Handel, der über die den verschifften Gütern

drohenden Gefahren im unklaren blieb, schwere Nachteile gebracht. Um
so mehr ist es zu begrüßen, daß durch die Erklärung gerade auf diesem

Gebiete volle Klarheit geschaffen ist. Es handelte sich namentlich um
drei Fragen, nämlich einmal, welche Gegenstände als Kriegskonterbande,

und zwar welche als absolute und welche als relative, behandelt werden

dürfen, ferner unter welchen Umständen Konterbandegegenstände der

Beschlagnahme durch den Kriegführenden unterliegen, endlich welches

die Sühne für die Beförderung von Konterbande sein soll.
||
Die erste

Frage hat die Erklärung vor allem dadurch beantwortet, daß sie in den

Artikeln 22, 24, 28 drei Listen aufgestellt hat, und zwar eine Liste der

absoluten Konterbande, eine Liste der relativen Konterbande und eine

Freiliste, das heißt eine Liste der niemals als Konterbande zu behandelnden

Gegenstände. Die Listen der absoluten und der relativen Konterbande,

die im allgemeinen als vollständig angesehen werden können, dürfen von

den Kriegführenden ergänzt werden: die Liste der absoluten Konterbande

durch Gegenstände, die ausschließlich für den Kriegszweck verwendbar,

die Liste der relativen Konterbande durch solche, die einer kriegerischen

Verwendung fähig sind; jede Erweiterung dieser Listen ist aber in be-

stimmter Form bekanntzumachen, so daß sich der Handel in seinen

Unternehmungen danach einrichten kann. Die Freiliste enthält vor-

wiegend Gegenstände, die in früheren Kriegen gelegentlich als Konter-

bande behandelt worden sind oder doch mangels ausdrücklichen Verbots

von einem Kriegführenden, der den Begriff der Verwendbarkeit für den

Krieg weit auslegt, als darunter fallend betrachtet werden könnten.

Diese Liste ist jedoch nicht vollständig, vielmehr bleiben nach Artikel 27

außerdem alle Gegenstände, die ihrer Natur nach nicht zu kriegerischen

Zwecken dienen können, von der Behandlung als Konterbande aus-

geschlossen.
||
Was die weitere Frage betrifft, unter welchen Umständen

Konterbandegegenstände der Beschlagnahme unterliegen, so bestand in

Theorie und Praxis besonders darüber Streit, ob die Beschlagnahme auch
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dann zulässig sei, wenn die Konterbande zunächst nach einem neutralen

Hafen gebracht wird, dabei aber feststeht oder zu vermuten ist, daß sie

von dort aus auf dem Land- oder Seewege nach dem feindlichen Lande

befördert werden soll. Von verschiedenen Seiten wurde die Ansicht

vertreten, daß in einem solchen Falle die ganze von der Ware auszu-

führende Reise als ein einheitliches Unternehmen anzusehen sei und dem-

nach die Beschlagnahme schon im ersten Abschnitte der Reise erfolgen

könne. Von anderen Seiten wurde diese Lehre von der einheitlichen

Reise mit Entschiedenheit bekämpft, weil ihre Anwendung unvermeidlich

Mißbräuche hervorrufen müsse und dahin führen könne, daß der fried-

liche Handel der neutralen Nachbarländer in demselben Maße wie der

der Kriegführenden unter den Nachteilen des Handelskriegs zu leiden

habe. Die Erklärung hat eine Lösung gefunden, die den Interessen der

Kriegführenden wie des neutralen Handels genügen dürfte. Danach wird

im Artikel 30 die Lehre von der einheitlichen Reise zwar bei der ab-

soluten Konterbande anerkannt. Dies erschien mit den Haadelsinteresseu

vereinbar, weil es sich bei der absoluten Konterbande um eine eng-

begrenzte Gruppe von Gegenständen handelt, die ausschließlich oder

vorwiegend zu Kriegszwecken dienen und daher für den Seehandel im

allgemeinen eine verhältnismäßig geringe Bedeutung haben; auch war zu

berücksichtigen, daß die Zuführung absoluter Konterbande an den

Gegner von größter Gefahr für den Kriegführenden ist, so daß hier

seinen Interessen der Vorrang zugestanden werden mußte. Dagegen ist

die in Rede stehende Lehre bei der relativen Konterbande, abgesehen

vom Kriege mit einem rein binnenländischen Staate, gänzlich beseitigt

worden. Denn der Artikel 35 Abs. 1 läßt die Beschlagnahme für re-

lative Konterbande nur zu, wenn die Ware auf einem Schilfe gefunden

wird, das selbst bestimmt ist, sie nach dem feindlichen Gebiete zu be-

fördern; diese Regel, die durch die Vorschrift des Abs. 2 a. a. 0. über

die Beweiskraft der Schiffspapiere wirksam vervollständigt ist, hat eine

ausreichende Sicherheit dafür geschaffen, daß der Handel neutraler Häfen

nicht wegen angeblicher Beförderung relativer Konterbande beunruhigt

werden kann. Übrigens dürfen nach Artikel 33 die Gegenstände der

relativen Konterbande, die ihrem Wesen nach einer friedlichen wie einer

kriegerischen Verwendung fähig sind, nur in Beschlag genommen werden,

wenn feststeht, daß sie in Wirklichkeit für den Gebrauch der Streitmacht

oder der Verwaltungsstellen des feindlichen Staates bestimmt sind. Die

Beweislast trifft nach allgemeinen Grundsätzen den Kriegführenden; sie

kehrt sich jedoch gemäß Artikel 34 um, wenn gewisse besonders ver-

dächtige Umstände vorliegen, namentlich wenn die Sendung an einen im
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feindlichen Lande ansässigen Händler gerichtet ist, welcher bekannter-

maßen der Streitmacht oder den Verwaltungsstellen des feindlichen

Staates Gegenstände dieser Art liefert.
||
Die Sühne für die Beförderung

von Konterbande besteht nach Artikel 39, 42 zunächst in der Einziehung

der verbotenen Ware sowie des sonstigen von deren Eigentümer auf

demselben Schiffe verladenen Gutes. Zur Abschreckung der Neutralen

vom Konterbandehandel erschien es ferner erforderlich, eine den Eigen-

tümer des Schiffes treffende Strafe festzusetzen. Die verschiedenen in

dieser Beziehung bestehenden Systeme sind in der Weise vereinigt

worden, daß nach Artikel 40 das Schiff der Einziehung unterliegt, wenn

die Konterbande mehr als die Hälfte der Ladung ausmacht, mithin ihre

Beförderung offenbar den Hauptzweck der Reise bildet, und daß nach

Artikel 41 in allen anderen Fällen der Schiffseigentümer die durch das

prisengerichtliche Verfahren sowie durch die Erhaltung von Schiff und

Ladung entstehenden Kosten zu tragen hat.

III. Neutralitätswidrige Unterstützung.

Unter dieser Überschrift faßt die Erklärung eine Reihe von Fällen

zusammen, bei denen es sich teils um die in der Völkerrechtslehre als

„analoge Konterbande" bezeichnete Beförderung von Truppen und Nach-

richten für den Feind, teils um eine vollständige Unterstellung des

Schiffes unter die Verfügung des Feindes, teils um eine wirkliche Kriegs-

hilfe handelt. Die Fälle werden in zwei Klassen eingeteilt, je nachdem

sie als mehr oder minder schwerwiegend anzusehen sind.
||
In den minder

schweren, im Artikel 45 aufgeführten Fällen soll das Schiff dieselbe Be-

handlung erfahren, wie ein neutrales Kauffahrteischiff, das wegen Be-

förderung von Konterbande der Einziehung unterliegt. Da hiernach das

Schiff an sich seine Eigenschaft als neutrales Schiff behält, so kann es

nur unter den bei neutralen Schiffen geltenden Voraussetzungen (vergl.

Kapitel IV) zerstört werden; auch stehen die an Bord befindlichen feind-

lichen Waren, die nicht Konterbande sind, unter dem Schutze der zweiten

Regel der Pariser Seerechtsdeklaration, wonach die neutrale Flagge das

feindliche Gut deckt. In den schwerer liegenden Fällen, die im Artikel 46

aufgezählt sind, soll das Schiff wie ein feindliches Kauffahrteischiff be-

handelt werden; es kann also eingezogen und ohne die bei neutralen

Schiffen sonst geltenden Beschränkungen zerstört werden, und das an

Bord befindliche feindliche Gut unterliegt dem Seebeuterechte.
||
Im An-

schluß an die Vorschriften über die neutralitätswidrige Unterstützung

bestimmt der Artikel 47, daß jede in die feindliche Streitmacht ein-

gereihte Person, die an Bord eines neutralen Kauffahrteischiffs betroffen
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wird, zum Kriegsgefangenen gemacht werden kann, auch wenn das Schiff

der Beschlagnahme nicht unterliegt. Im Sinne dieser Bestimmung wie

auch der übrigen Vorschriften dieses Kapitels gelten aber Rekruten und

Reservisten erst nach ihrer tatsächlichen Einstellung als in die feind-

liche Streitmacht eingereihte Personen, so daß sie sich auf neutralen

Schiffen zur Erfüllung ihrer militärischen Pflichten ungehindert in die

Heimat begeben können.

IV. Zerstörung- neutraler Prisen.

Eine besonders schwierige Frage war die, ob und unter welchen

Voraussetzungen neutrale Prisen, seien es Schiffe oder Waren, ohne

vorangegangenes prisengerichtliches Urteil zerstört werden dürfen Einer-

seits kann den Kriegführenden nicht zugemutet werden, daß sie neutrale

Schiffe, die dem Gegner in völkerrechtswidriger Weise Konterbande-

waren zuführen oder sonstige Unterstützung gewähren, ungehindert ent-

kommen lassen, weil sie aus zwingenden militärischen Gründen zu deren

Einbringung außerstande sind. Andererseits können die Neutralen be-

anspruchen, daß Eingriffe in ihre Eigentumsrechte unterbleiben, solange

nicht ihr Verstoß gegen das Völkerrecht in zweifelsfreier Weise fest-

gestellt ist.
||
Die Erklärung hat einen billigen Ausgleich dieser einander

entgegenstehenden Interessen gefunden, indem sie einmal die Voraus-

setzungen für die Zerstörung neutraler Prisen genau bezeichnet und

ferner eine ausreichende Sühne für die Nichtbeachtung dieser Vor-

schriften eingeführt hat. Was die materiellen Voraussetzungen der Zer-

störung betrifft, so darf nach Artikel 49, 54 eine solche nur dann er-

folgen, wenn es sich um Schiffe oder Waren handelt, die der Einziehung

unterliegen und wenn die Zuführung an das Prisengericht das Kriegs-

schiff einer Gefahr aussetzen oder den Erfolg seiner in der Ausführung

begriffenen Operationen beeinträchtigen könnte. Die Sühne für eine nicht

durch solche Umstände gebotene Zerstörung soll nach Artikel 51 darin

bestehen, daß der Kriegführende sich deswegen in einem besonderen Ver-

fahren vor dem Prisengerichte zu verantworten hat und gegebenenfalls

den Beteiligten den Wert ihres zerstörten Eigentums selbst dann er-

setzen muß, wenn dieses tatsächlich der Einziehung unterlag. Auf diese

Weise wird soweit als möglich die Lage wiederhergestellt, in der sich

der Eigentümer von Schiff oder Ladung befinden würde, wenn der Ver-

stoß gegen die bezeichneten Regeln nicht stattgefunden hätte.
||
Aus dem

Umstände, daß es bisher an klaren Regeln für die Zerstörung neutraler

Prisen fehlte, haben sich noch in letzter Zeit schwerwiegende völker-

rechtliche Streitigkeiten ergeben. Die Regelung dieser Frage stellt sich
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daher als ein wertvoller Fortschritt in der Ausgestaltung des Völker-

rechts dar.

V. Flagg-enwechsel.

Solange das Seebeuterecht besteht, liegt es nahe, daß die Reeder

beim Ausbruch oder beim Drohen eines Krieges den Versuch machen,

den Übergang ihrer Schiffe zu einer neutralen Flagge zu bewirken, um

sie so vor der Wegnahme zu schützen. Die Erklärung geht von dem

schon jetzt geltenden Grundsatz aus, daß ein FlaggenWechsel, der zu

diesem. Zwecke herbeigeführt ist, von dem Kriegführenden nicht an-

erkannt zu werden braucht. Sie hat den Gegenstand in den Artikeln 55, 56

im einzelnen geordnet, und dadurch eine Reihe bisher bestehender Streit-

fragen entschieden.
||
Bei der Regelung war die Erwägung maßgebend,

daß nach Ausbruch des Krieges der Übergang eines feindlichen Schiffes

zu einer neutralen Flagge regelmäßig zu dem Zwecke erfolgen wird, um
das Schiff dem Seebeuterechte zu entziehen, daß ein solcher Zweck da-

gegen nur ausnahmsweise einem vor dem Kriege bewirkten Flaggen-

wechsel zugrunde liegen wird, und zwar um so seltener, je früher der

Flaggenwechsel stattgefunden hat. Demgemäß soll der nach Beginn der

Feindseligkeiten erfolgte Übergang zu einer neutralen Flagge als nichtig

angesehen werden, falls nicht der Reeder den Nachweis führt, daß die

Absicht, dem Seebeuterechte zu entgehen, bei dem Flaggenwechsel keine

Rolle gespielt hat, daß vielmehr die Übertragung voraussichtlich auch in

Friedenszeiten erfolgt sein würde. Ist dagegen der Übergang vor dem

Beginne der Feindseligkeiten erfolgt, so soll er als gültig anerkannt

werden, falls nicht der Kriegführende nachweist, daß damit der in Rede

stehende Zweck verfolgt wurde. Auch dieser Nachweis wird zur Ver-

meidung unnötiger Beunruhigung des Handels nicht mehr zugelassen,

wenn der Flaggenwechsel mehr als dreißig Tage vor dem Kriegsaus-

bruche stattgefunden hat und der Übergang auf einer ernstgemeinten und

endgültigen Veräußerung beruht.

VI. Feindliche Eigenschaft.

Die feindliche oder neutrale Eigenschaft eines Kauffahrteischiffs und

der darauf befindlichen Ware ist deshalb von Wichtigkeit, weil nach der

Pariser Seerechtsdeklaration nur feindliche Schiffe und feindliche Güter

auf feindlichen Schiffen dem Seebeuterecht unterliegen. Der Umstand,

daß in dieser Deklaration eine Begriffsbestimmung der neutralen oder

feindlichen Eigenschaft nicht enthalten ist, hat zu ernsten Meinungs-

verschiedenheiten und Streitigkeiten geführt. Die Londoner Erklärung

hat diese Streitigkeiten wenigstens teilweise gelöst.
||
Nach Artikel 57 be-
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stimmt sich die feindliche oder neutrale Eigenschaft eines Schiffes nach

seiner Flagge, soweit nicht die in den Kapiteln III, V erwähnten Be-

stimmungen über die neutralitätswidrige Unterstützung und den Flaggen-

wechsel durchgreifen. Offen gebliehen ist die Frage, ob neutrale Schiffe

auch dann als feindlich behandelt werden dürfen, wenn sie vom Feinde

zu einer ihnen in Friedenszeiten nicht gestatteten Schiffahrt, z. B.

zur Küstenschiffahrt, zugelassen werden. Für die feindliche oder neutrale

Eigenschaft einer Ware soll nach Artikel 58 die feindliche oder neutrale

Eigenschaft ihres Eigentümers maßgebend sein. Damit ist die Lehre be-

seitigt, welche die Bodenerzeugnisse des feindlichen Landes auch in der

Hand neutraler Eigentümer als Feindesgut behandeln wollte. Dagegen

hat leider die wichtige Frage, ob sich die feindliche Eigenschaft des

Eigentümers nach seiner Staatsangehörigkeit oder seinem Wohnsitze

richtet, nicht entschieden werden können.

VII. Geleit.

Die Erklärung entscheidet in den Artikeln 61, 62 die bisher streitige

Frage nach der Wirkung des Geleits in dem Sinne, daß die Begleitung

durch ein Kriegsschiff der eigenen Flagge das neutrale Kauffarhrteischiff

von der Durchsuchung befreit. Zur Wahrung der Rechte der Krieg-

führenden sind verschiedene Bestimmungen getroffen worden, die eine

mißbräuchliche Ausübung des Geleitrechts verhüten sollen. Diese Be-

stimmungen regeln auch das Verfahren bei etwaigen Meinungsverschieden-

heiten zwischen den Kommandanten des Kreuzers und des Geleitschiffs

und beseitigen dadurch die Gefahr gewaltsamer Auseinandersetzungen.

Die Neuordnung des Geleits erscheint daher geeignet, neutrale Kauf-

fahrteischiffe vor unerwünschten Belästigungen zu bewahren, ohne

andererseits den Rechten der Kriegführenden zu nahe zu treten.

VIII. Widerstand gegen die Durchsuchung.

Ergreift ein neutrales Kauffahrteischiff die Flucht, um sich der An-

haltung, Durchsuchung oder Beschlagnahme durch einen Kriegführenden

zu entziehen, so ist dieser befugt, alle Mittel zur Erzwingung des Ge-

horsams gegenüber seinen berechtigten Anordnungen anzuwenden. Da-

gegen erscheint die Androhung einer besonderen Strafe für den Flucht-

versuch nicht angezeigt.
||
Anders steht es, wenn dem Kriegführenden bei

der Ausübung seiner Rechte gewaltsamer Widerstand geleistet wird.

Dadurch begeht das Schiff einen Akt der Feindseligkeit, der es der Neu-

tralitätsrechte beraubt und seine Gleichstellung mit einem feindlichen
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Schiffe rechtfertigt. Die sich hieraus ergebenden Folgerungen werden inj

Artikel 63 gezogen.

IX. Schadensersatz.

Ist eine Beschlagnahme ohne genügenden Grund erfolgt, so muß

nach Artikel 64 außer der Rückgabe des in Beschlag genommenen

Eigentums Schadensersatz geleistet werden. Dies gilt selbst dann, wenn

das Schiff nur zum Zwecke der Durchsuchung in einen Prisenhafen ge-

bracht und dort, weil sich nichts Belastendes ergab, alsbald freigelassen

worden ist. Auch macht es keinen Unterschied, ob die Freigabe durch

den Beschluß eines Prisengerichts oder auf dem Verwaltungswege ver-

fügt wird. Diese Bestimmungen sind nicht nur deswegen von Wichtig-

keit, weil sie den Beteiligten eine Vergütung des entstandenen Schadens

verbürgen; ihr besonderer Wert besteht darin, daß sie eine Sicherheit

gegen leichtfertige Beschlagnahmen bieten.

Nr. 14195. DEUTSCHES KEICH. Denkschrift und Aktenstücke

über deutsche Bergwerksinteressen in Marokko.

Dem Reichstage vorgelegt.

Denkschrift.

Berlin, 17. Januar 1910.

Die Haltung der Deutschen Regierung in der Angelegenheit der

deutschen Bergwerksinteressen in Marokko kann nur dann richtig ge-

würdigt werden, wenn sie in Zusammenhang mit der in den letzten

Jahren von Deutschland in Marokko befolgten und vertretenen Wirt-

schaftspolitik betrachtet wird. In dem englisch-französischen Abkommen

von 1904 erblickte Deutschland eine Bedrohung der Handelsfreiheit der

Vertragsstaaten in Marokko. Es trat energisch für den Schutz seiner

wirtschaftlichen Interessen und für die Politik der offenen Tür ein. Die

Ereignisse, die zur Konferenz von Algeciras führten, und die Vorgänge

auf dieser Konferenz sind bekannt. In schwierigen und langwierigen Ver-

handlungen ist es damals gelungen, die Generalakte zustande zu bringen,

die das Grundprinzip der wirtschaftlichen Gleichberechtigung aller

Nationen in Marokko klar zum Ausdruck bringt und im einzelnen eine

Reihe von Bestimmungen enthält, die die Durchführung dieses Prinzips

sicherstellen sollen. Auch nach der Konferenz ist Deutschland weiter

der hauptsächlichste Vorkämpfer dieses Prinzips geblieben, das neuerdings

wieder in dem deutsch -französischen Abkommen vom 9. Februar 1909

festgelegt worden ist. Je bestimmter aber Deutschland stets für Schaffung-

gleicher Chancen für alle Nationen in Marokko eingetreten ist, je mehr
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es eine Befolgung dieser Politik von andern verlangt, um so mehr ist es

auch selbst verpflichtet und stets bestrebt gewesen, alles zu vermeiden,

was als eine Verletzung, Beschränkung oder Umgehung des Grundsatzes der

wirtschaftlichen Gleichberechtigung anngeshen werden könnte. Unter diesem

Gesichtswinkel muß auch die Frage der deutschen Bergwerksinteressen

in Marokko und der etwaigen Entstehung deutscher Bergrechte daselbst,

also auch die Angelegenheit der Mannesmannschen Ansprüche, be-

trachtet werden.
|]
Die Grundlage der marokkanischen Bergwerksfragen

bildet die Algeciras-Akte, und zwar der Artikel 112 dieses Vertrags.

Die deutschen Vertreter auf der Algeciras- Konferenz waren angewiesen

worden, dafür zu wirken, daß der Begriff der öffentlichen Arbeiten, für

deren Vergebung Bestimmungen nach dem Grundsatze gleicher Chancen

für alle getroffen werden sollten, in möglichst weitem Sinne zur Geltung

komme. Insbesondere sollte auch die Aufstellung fester Regeln für die

Verleihung von Bergbau-Konzessionen angestrebt werden. Die deutschen

Vertreter suchten diesem Auftrag zunächst dadurch gerecht zu werden,

daß sie die Erwerbung von Bergbaurechten ebenso wie die Vergebung

der öffentlichen Arbeiten im eigentlichen Sinne des Wortes dem öffent-

lichen Ausschreibungsverfahren zu unterwerfen beantragten. Der Antrag

Avurde von anderer Seite bekämpft, und zwar aus praktischen Gründen,

denen sich die deutschen Vertreter nicht verschließen konnten. Der

deutsche Antrag wurde daher fallen gelassen, und es kam mit deutscher

Zustimmung der Artikel 112 zustande, der im französischen Urtext

und in deutscher Übersetzung folgendermaßen lautet:
||

Art. 112. Un

firman cherifien determinera les conditions de concession et d'exploitation

des mines, minieres et carrieres. Dans l'elaboration de ce firman, le

Gouvernement cherifien s'inspirera des legislations etrangeres existant sur

la matiere.
||

Art. 112. Ein scherifischer Ferman soll die Bedingungen

der Konzession und Ausbeutung von Minen, Gruben und Steinbrüchen

festsetzen. Bei Ausarbeitung dieses Fermans wird sich die Scherifische

Regierung nach den den Gegenstand regelnden fremden Gesetzgebungen

richten.
||
Als die Deutsche Regierung die Instruktion wegen Schaffung-

fester Grundsätze für die Verleihung von Bergrechten in ihr Programm

für die Konferenz aufnahm und durch ihre Delegierten mit Erfolg für

die sinngemäße Verwirklichung derselben sorgte, war sie von dem Ge-

danken geleitet, in Zukunft, d. h. vom Augenblick des Inkrafttretens der

Konferenzbeschlüsse an, zu verhindern, daß der frühere ungeregelte Zu-

stand fortdauere, bei dem der Sultan nach freiem Ermessen und nach

beliebig von Fall zu Fall wechselnden Bedingungen Konzessionen erteilen

konnte. Gerade hierin hatte die Deutsche Regierung angesichts des
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drohenden Übergewichts Frankreichs am Sultanshof eine schwere Gefahr

für deutsche Bewerber um Bergwerke in Marokko erblickt. Hätten

Deutschland und die anderen Vertragsmächte die entgegengesetzte Ab-

sicht gehabt, so wäre geradezu ein Anreiz gegeben worden, daß nun bis

zum Erlasse des in Artikel 112 vorgesehenen scherifischen Fermans, d. h.

Berggesetzes, noch energisch versucht würde, möglichst viele und wert-

volle Konzessionen ohne Berücksichtigung des Prinzips der gleichen

Chancen zustande zu bringen, ehe durch das Gesetz eine gleichmäßige

Grundlage hergestellt würde. Wenn dieser Artikel keine ausdrückliche

Bestimmung darüber enthält, daß in der Zwischenzeit bis zum Erlasse

des Berggesetzes keine Bergrechte erworben werden können, so ist das

damit zu erklären, daß man damals an ein baldiges Zustandekommen

des Berggesetzes glaubte. Die Unruhen, die in der Zeit seit der

Algeciraskonferenz geherrscht haben, sowie der auch nach der Konferenz

fortdauernde politische Widerstreit in Marokko interessierter Nationen

haben dahin geführt, daß das Zustandekommen des Gesetzes sich verzögert

und daß die Zwischenzeit sich erheblich länger ausgedehnt hat, als die

Konferenz anzunehmen berechtigt war.

Die Grundsätze, von denen die deutsche Politik vor und während

der Konferenz von Algeciras beherrscht war, mußten selbstverständlich

auch für die Haltung der Regierung gegenüber den Bewerbungen deutscher

Unternehmer um Bergrechte in Marokko maßgebend sein. Sie konnte

also nicht Rechte vertreten, die in der Zwischenzeit, vor Erlaß des Berg-

gesetzes, erworben sein sollten; sie konnte sich auch nicht für Ansprüche

einsetzen, die auf ein Monopol für die Ausbeutung von Bodenschätzen

aller Art hinausliefen. Wohl aber mußte sie es als ihre Pflicht betrachten,

vorbereitende Schritte für eine künftige Beteiligung deutschen Unter-

nehmungsgeistes und deutschen Kapitals am marokkonischen Bergbau

nach Kräften zu unterstützen. Nach diesen Richtlinien war die

Tätigkeit des Auswärtigen Amts zu Gunsten der Unter-

nehmungen der Gebrüder Mannesmann von Anfang an und

folgerichtig bis zur jüngsten Zeit bestimmt, wie die folgende Dar-

legung beweisen wird.
||
Durch eine Eingabe vom 4. Juni 1906 teilten

die Herren Mannesmann dem Kaiserlichen Gesandten Dr. Rosen in Tanger

mit, daß sie in einer Audienz beim Sultan Abdul Asis in Fes die Ver-

leihung ausschließlicher Minenrechte im östlichen Rif beantragt hätten

und daß der Sultan ihnen eine wohlwollende Erwägung ihres Gesuches

in Aussicht gestellt habe. Daran anschließend beantragen sie, der Ge-

sandte solle offiziell ihre Bergwerksmutungen beim Sultan anmelden und

ihnen die Erlaubnis zu dem erforderlichen Grunderwerb erwirken.
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Dr. Rosen erhielt auf Anfrage vom damaligen Staatssekretär des Aus-

wärtigen Amts von Tschirschky die Weisung, er solle die Herren Mannes-

mann zunächst allein vorgehen lassen. Die Weisung wurde später durch

Erlaß vom 23. August 1906 dahin vervollständigt, allenfalls könne er

ihre Absicht, sich alsbald nach Erlaß eines Minengesetzes um Konzessionen

zu bewerben, schon jetzt zur Kenntnis des Machsen bringen, vielleicht

werde es sich dann später ermöglichen lassen, falls entsprechende Be-

stimmungen in das Berggesetz aufgenommen würden, eine gewisse

Priorität für die Herren Mannesmann in Anspruch zu nehmen. Der Ge-

sandte meldete darauf, er warte zunächst die Schritte der Herren Mannes-

mann ab. Im weiteren Verlaufe der Angelegenheit ist diesen von der

Gesandtschaft kein Zweifel darüber gelassen worden, daß etwaige

Prioritätsansprüche aus der Tatsache der ersten Anmeldung nur dann
hergeleitet werden könnten, wenn das auf Grund des Ar-

tikel 112 zu erlassende Berggesetz dies ausdrücklich festsetze.

Dr. Rosen wies daher das Kaiserliche Konsulat in Fes an, den dortigen

Vertreter der Herren Mannesmann aufzufordern, gleich nach Erlaß des

Reglements eine neue Anmeldung bei der Marokkanischen Regierung zu

machen gegen Rückgabe der ersten mit dem Präsentationsvermerke ver-

sehenen Liste. Die Gebrüder Mannesmann beabsichtigten, wie der Ge-

sandte meldet, diesem Rate zu folgen, woraus hervorgehen würde, daß sie

wenigstens damals auch ihrerseits der Ansicht waren, daß zunächst

einmal das Berggesetz zustande kommen müsse, um eine Grundlage für

zu erwerbende Rechte zu schaffen. || Auch bei der Anwesenheit des

Dr. Rosen in Fes im Herbst 1906 ist über die Angelegenheit zwischen ihm

und der Marokkanischen Regierung verhandelt worden. Auf eine Mel-

dung des Gesandten an das Auswärtige Amt, Avonach die von Herrn

Mannesmann eingereichte Liste Gold-, Silber-, besonders aber Eisenminen

im Rif und in allen zugänglichen Teilen Marokkos enthalte, erhielt

er die Weisung, die Regierung wolle auch an dem Geiste der Algeciras-

Akte festhalten; die Absichten der Herren Mannesmann seien daher be-

denklich, es scheine, als ob sich eine Art Monopol vorbereite, das auch

anderen deutschen Bergbauinteressenten den Weg versperren könnte; die

Unterstützung müsse darauf beschränkt bleiben, die Grundlage für einen

später vielleicht geltend zu machenden Prioritätsanspruch schaffen zu

helfen. Der Gesandte meldete hierauf, die Marokkanische Regierung habe

offiziell nur den Empfang einer vor Eintreffen des Gesandten in Fes

eingereichten Eingabe der Herren Mannesmann bestätigt mit dem Be-

merken, daß der Machsen Akt nehme vom Datum der Anmeldung und

von der Tatsache, daß die Herren Mannesmann als erste die betreffenden

Staatsarchiv LXXX. 13
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Mutungen angemeldet hätten. Bei einem Empfang der Herren Mannes-

mann durch den Staatssekretär von Schoen zum Beginn des Jahres 1908

ist nochmals festgestellt worden, daß es sehr zweifelhaft sei, ob und in

welcher Weise vor Erlaß des Berggesetzes Rechte erworben werden

könnten, und daß daher die Herren Mannesmann im damaligen Stadium

nur bedingte Unterstützung ihrer Absichten zu erwarten hätten.
||
Es sei

hier eingeschaltet, daß sich die Herren Mannesmann in der Öffentlichkeit

wiederholt gegen die Behauptung gewendet haben, sie beanspruchten

monopolartige Rechte. Noch in einer Eingabe an den Reichskanzler vom

19. Februar 1909 haben sie jedoch erwähnt, daß ihre „Konzessionen den

größten Teil aller in Marokko bekannten Fundpunkte von Erzen be-

treffen". Danach erscheint die Befürchtung, daß für andere Interessenten

im Falle der Anerkennung der Mannesmannschen Rechte nicht mehr viel

übrig bleiben würde, doch nicht unbegründet.
||
Wenn nun einerseits das

Auswärtige Amt den Herren Mannesmann von Anfang an keinen Zweifel

darüber gelassen hat, daß sie vor Erlaß des Berggesetzes nur vor-

bereitende Schritte unterstützen könne, so haben andererseits auch die amt-

lichen Akte des Sultans und seiner Regierung in dieser Sache nur einen

bedingten und eng umgrenzten Charakter gehabt. Sie haben sich im wesent-

lichen auf die amtliche Konstatierung der Tatsache beschränkt, daß die Herren

Mannesmann als erste zu einer bestimmten Zeit bestimmte Listen über ange-

stellte Bergwerksmutungen eingereicht haben. Einer Meldung des Kaiser-

lichen Gesandten in Tanger vom 3. Mai 1907 zufolge bestritt der eine der

Herren Mannesmann es damals auch auf das bestimmteste, ein Recht zur

Vornahme von Schürfungen erhalten zu haben. Es muß daher nach dem
dem Auswärtigen Amt vorliegenden amtlichen Material als mit

den Tatsachen durchaus im Widerspruch stehend bezeichnet

werden, wenn die Herren Mannesmann in späteren Eingaben an das

Auswärtige Amt und in ihren Veröffentlichungen von wohlerworbenen

mit Unterstützung der Regierung erlangten Rechten, von ihnen offiziell

zugesprochenen Eisenerzkonzessionen, von einer im Oktober 1906 er-

folgten und dem deutschen Gesandten in feierlicher Hauptaudienz offiziell

verkündeten Verleihung von Minenkonzessionen sprechen.
||
Unrichtig ist

auch die öffentlich verbreitete Behauptung, die Marokkanische Regierung

habe noch einmal das Prioritätsrecht der Mannesmannschen Verleihungs-

anträge durch ein offizielles Schreiben an die deutsche Gesandtschaft in

Tanger bestätigt. Das im Anschluß an den Besuch des Gesandten in Fes

ergangene Schreiben besagt nur, daß der Sultan von der durch die Herren

Mannesmann eingereichten Bergwerksliste Kenntnis und daß er von der

Priorität der Anmeldung Akt genommen habe. Es wird also eine Tat-
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sache festgestellt. Die Frage, ob und in welchem Umfang aus dieser

Tatsache einmal Rechte abzuleiten sein würden, ließ auch der Sultan,

ebenso wie es die Deutsche Regierung getan hat, vorsichtigerweise offen, da

ja das Berggesetz noch nicht ergangen war.
||
Während nun die Herren

Mannesmann sich bei der Beweisausführung für ihre vermeintlichen

Rechte auch auf die ihnen vom Sultan Abdul Asis angeblich verliehenen

„Konzessionen" berufen, haben die von ihnen als Gutachter zu Hilfe

gezogenen Rechtsgelehrten wohl die Schwäche dieser Position erkannt.

Die spanischen Gutachter, die Herren Moret und Dato, von denen übrigens

ersterer an seinem Gutachten nicht mehr festhalten soll, nachdem er als

Ministerpräsident von einer Reihe ihm bis dahin unbekannter Umstände

Kenntnis erhalten hat, erwähnen zwar das eben genannte Schreiben,

ziehen jedoch keine Schlüsse daraus. Nur einer der Gutachter glaubt

aus jener Anmeldung im Zusammenhange mit dem später erlassenen

angeblichen Berggesetze vom 6. Oktober 1908*) gewisse Folgerungen

ziehen zu können, behauptet aber ebenfalls nicht die Erwerbung von Berg-

rechten unter Abdul Asis. Daraus, daß alle Gutachten über solche Rechte

schweigen und daß sie sich durchweg auf das nach Artikel 112 angeblich

erlassene Berggesetz berufen, treten sie vielmehr indirekt der Auffassung

der Deutschen Regierung bei, die auch Abdul Asis selbst teilte, daß

solche Rechte nicht erworben werden konnten, bevor ein Berggesetz

zustande gekommen war.

Die Berufung der Herren Mannesmann auf ein angeblich bereits

erlassenes Berggesetz macht es nötig, auf die Entstehungsgeschichte der

verschiedenen Berggesetzentwürfe einzugehen, zu denen der Artikel 112

Anlaß gegeben hat.
||
Die Deutsche Regierung hielt es bald nach

Inkrafttreten der Algeciras-Akte für angezeigt, dem Sultan ihre Unter-

stützung bei Ausarbeitung des Berggesetzes zu leihen, damit dasselbe eine

praktische, auch die deutschen Interessen wahrende und die Bedingungen

des Artikel 112 wegen der Anlehnung an fremde Gesetze erfüllende Form

erhielte. Die Deutsche Regierung glaubte auf diese Weise insbesondere

verhindern zu können, daß in das Berggesetz gewisse Bestimmungen

Eingang fänden, die den deutschen Interessen abträglich erschienen, wie

z. B. die freie Wahl der Regierung^ unter verschiedenen Bewerbern um
dasselbe Bergrecht. In mehrmonatigen Beratungen zwischen der Ge-

sandtschaft und marokkanischen Beamten, wobei auch die Herren Mannes-

mann mitwirkten, kam ein Entwurf zustande, der sich auf deutsche und

*) Die Herren Mannesmann geben das Datum des 6. Oktober an. Die richtige

Übersetzung des arabischen Datums ist der 7. Oktober.

13*
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andere Gesetzgebungen, vor allem aber auf das den meisten europäischen

Gesetzgebungen gemeinsame Prioritätsprinzip stützte. Zu einer Mitteilung

des Entwurfs an andere Regierungen kam es nicht.
||
Abdul Asis geriet

damals immer mehr in französische Abhängigkeit, besonders als er an

die Küste nach Rabat ging. Der deutsche Entwurf verschwand daher

von der Bildfläche, die von Deutschland in bester Absicht und im all-

gemeinen wie im speziell deutschen Interesse bei dessen Ausarbeitung

dem Sultan geleistete Hilfe blieb wirkungslos. Die Franzosen, die wohl

durch den Sultan von dem deutschen Entwürfe Kenntnis erhalten hatten,

gingen nun daran, dem Sultan ihrerseits ein Berggesetz vorzuschlagen,

von dem allgemein angenommen wurde — ob mit Recht mag dahin-

gestellt bleiben — , daß es die schon mehrfach erwähnte Bestimmung

der freien Auswahl der Bewerber durch den Sultan enthalten würde.

Das wäre damals gleichbedeutend gewesen mit der gänzlichen Aus-

schaltung aller fremden, jedenfalls aller deutschen Bewerber, also auch

der Herren Mannesmann.
||
Am 23. Juni 1908 richtete der stellvertretende

marokkanische Minister des Äußeren an den Doyen des diplomatischen

Korps in Tanger ein Schreiben, worin er ihm mitteilte, daß der Sultan

beschlossen habe, den mit der Leitung der öffentlichen Arbeiten betrauten

Ingenieur mit der Ausarbeitung eines Gesetzentwurfs zu beauftragen.

Der Ingenieur der öffentlichen Arbeiten ist eine von der Marokkanischen

Regierung im Einvernehmen mit dem diplomatischen Korps ernannte

Persönlichkeit; der Posten wurde damals und wird auch noch heute

bekleidet von dem französischen Ingenieur Porche.
||
Als der damalige

deutsche Vertreter in Tanger, Gesandter Freiherr von Wangenheim,

durch ein Zirkular des Doyens von dem Entschlüsse des Sultans Kennt-

nis erhielt, erkannte er sofort die den deutschen Interessen drohende Ge-

fahr. Er sowohl wie zwei andere fremde Vertreter fügten ihrem Vermerk

über Kenntnisnahme des Zirkulars den Antrag hinzu: der Entwurf solle

vor seiner Billigung durch den Machsen zunächst dem diplomatischen

Korps zur Begutachtung unterbreitet werden. Auf seine Meldung über

die Sachlage erhielt der Gesandte vom Auswärtigen Amt die Weisung,

das diplomatische Korps könne verlangen, in den Stand gesetzt zu werden,

zu prüfen, ob der Entwurf die Bedingungen des zweiten Satzes des

Artikel 112 erfülle, d. h. sich nach den den Gegenstand regelnden fremden Ge-

setzgebungen richte. Die amtliche Vorlegung des Entwurfs an das diploma-

tische Korps entspreche deshalb am ersten dem Geiste und den Grund-

prinzipien der Algeciras-Akte. Dabei müsse verhindert werden, daß über

die Verleihung von Bergbaurechten das administrative Ermessen des

Sultans entscheide, und es müsse auf die Einführung des Prioritäts-
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prinzips gedrungen werden.
||
In der Sitzung des diplomatischen Korps

vom 20. August 1908 drang die deutsche Auffassung schließlich durch,

und es wurde einstimmig ein Beschluß gefaßt, der eine gewisse Mit-

wirkung und Kontrolle des diplomatischen Korps beim Zustandekommen

des Gesetzes einführte und ausdrücklich bestimmte, daß dieses vor

Promulgierung dem diplomatischen Korps vorliegen müsse. Es ist

wichtig, daß dieser die Mächte bindende Beschluß ausdrücklich von einer

Promulgierung des Gesetzes spricht, denn das von den Herren Mannes-

mann angerufene angebliche Gesetz vom 7. Oktober ist nie veröffentlicht

worden. Durch den Beschluß vom 20. August 1908 sind alle Mächte ge-

bunden, kein anderes als ein nach Maßgabe dieses Beschlusses er-

gangenes Berggesetz für Marokko anzuerkennen, ganz besonders aber

ist Deutschland an jenen Beschluß gebunden, da es ihn ja selbst herbei-

geführt hat. -Der Beschluß wurde noch am selben Tage dem stell-

vertretenden marokkanischen Minister des Äußeren sowie dem Chef-

ingenieur der öffentlichen Arbeiten schriftlich mitgeteilt. Die Scherifische

Regierung hat von dem Beschlüsse Kenntnis genommen. Herr Porche

hat gemäß dem Beschlüsse des Sultans und des diplomatischen Korps

seit jener Zeit an dem Entwürfe gearbeitet und darüber auch wiederholt

mit Sultan Mulay Hafid konferiert.
||

Es sei hier noch hingewiesen auf

die Antwort, die der Reichskanzler auf eine Eingabe der Nationalbank

für Deutschland vom 8. September 1908 erteilt hat, ferner auf die Ein-

gabe des Deutschen Marokko-Komitees, gezeichnet Reinhard Mannesmann,

vom 4. September 1908 sowie diejenige des Herrn Reinhard Mannesmann

selbst vom 14. September 1908. In diesen Eingaben wird der Deutschen

Regierung nahegelegt, die von französicher Seite betriebene freie Auswahl

des Sultans oder des Machsen unter mehreren Bewerbern von Minen-

konzessionen zu verhindern.
|j
Die Herren Mannesmann gründen ihre

Rechtsansprüche hauptsächlich, die von ihnen angerufenen Rechtsgelehrten

gründen sie ausschließlich auf ein vermeintliches Berggesetz und die im Zu-

sammenhang damit zwischen Sultan Mul ay Hafid und Herrn R. Mannesmann

getroffenen Abmachungen. Sie vertreten den Standpunkt, der Sultan sei

zum selbständigen Erlaß eines Berggesetzes berechtigt gewesen; unter

dem 6. Oktober 1908 habe Mulay Hafid ein solches erlassen, mit dem

er die ihm nach Artikel 112 der Algeciras-Akte in dieser Materie obliegenden

Verpflichtungen erfüllt habe, und auf Grund dieses Gesetzes seien Herrn

Mannesmann Konzessionen verliehen worden. Diese seien also nach

marokkanischem Gesetze wie nach der Algeciras-Akte gültig.
||

Als Mulay

Hafid bereits in einem großen Teile Marokkos von der Bevölkerung an-

erkannt war, entsandten die Herren Mannesmann insgeheim einen Ver-
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treter nach Fes, um mit ihm Verhandlungen in der Bergwerksfrage zu

pflegen. Die Deutsche Regierung, die Gesandtschaft in Tanger und das

Konsulat in Fes waren von den Einzelheiten der Pläne der Herren

Mannesmann nicht unterrichtet. Diese haben allerdings die Absicht

kundgegeben, ihre Bergwerkspläne nun auch unter Mulay Hafid zu för-

dern; soweit es sich um vorbereitende Maßnahmen wie bei Abdul Asis

handelte, hätte die Regierung hiergegen auch nichts einzuwenden gehabt.

Sie hatte aber keine Kenntnis davon, daß der neue Sultan veranlaßt

werden sollte, schon jetzt und ganz im stillen ein Berggesetz zu erlassen

und auf Grund desselben am selben Tage, noch ehe für irgend jemand

anders auch nur die entfernteste Möglichkeit bestand, als Bewerber auf-

zutreten, den Herren Mannesmann umfangreiche Bergrechte zu verleihen.

Die ganze Aktion hat also ohne Fühlung mit der Regierung statt-

gefunden*).
||
Sultan Mulay Hafid, der sich eben erst nach schweren

Kämpfen seine Stellung im Innern des Landes einigermaßen gesichert

hatte und mit dem Ausland noch kaum in Berührung gekommen war,

konnte damals kaum oder doch nur oberflächlich Kenntnis haben von

den internationalen Abmachungen, von der durch die Algeciras-Akte ge-

schaffenen verwickelten Lage und Einschränkung der Verfügungsfreiheit

des Sultans, von den Regierungshandlungen seines Vorgängers und von

dem Beschlüsse des diplomatischen Korps vom 20. August 1908. Man

kann also wohl nicht behaupten — und seine spätere Haltung wieder-

spricht dem auch durchaus — , daß er diesen Beschluß hat ignorieren

wollen; er hat ihn wahrscheinlich gar nicht gekannt. Jedenfalls ist das

„Berggesetz" vom 7. Oktober 1908 zustande gekommen entgegen dem

Entschluß, ein Berggesetz durch Herrn Porche ausarbeiten zu lassen, den

der Sultan Abdul Asis gemeinsam mit dem diplomatischen Korps ins

Werk gesetzt hatte. An diese, internationale Fragen berührende

Regierungshandlung seines Vorgängers ist Sultan Mulay Hafid

gebunden, denn er hat die ihm bei seiner Anerkennung durch

die Mächte gestellte Bedingung angenommen, derartige

Regierungshandlungen seines Vorgängers zu respektieren**)

*) Die Regierung erhielt zuerst durch eine Eingabe der Herren Mannesmann

vom 23. September 1908 Kenntnis von der Mission, nachdem sie bereits in Fes ein-

getroffen war. In dem Schreiben heißt es: „Die Mission ist völlig unbemerkt durch

Tanger nach Fes gekommen und auch bis heute geheim geblieben".

**) Sultan Mulay Hafid hatte bereits mit Schreiben vom 6. September 1908 an

den Doyen des diplomatischen Korps in Tanger sich erboten, alle von seinen Vorgängern

mit den Mächten geschlossenen Abkommen und insbesondere die Algeciras-Akte so-

wie alle Verordnungen und Beschlüsse, an welchen sich das diplomatische Korps in
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Das „Berggesetz" vom 7. Oktober 1908 ist aber auch entstanden ohne

Mitwirkung und Kenntnis des diplomatischen Korps in Tanger, also ent-

gegen dem einstimmigen Beschluß der Mächte vom 20. August 1908, der

eine Auslegung des Artikel 112 nach dem Geiste der Algeciras-Akte

darstellt und alle Vertragschließenden verpflichtet, nur ein unter gemein-
samer Kontrolle zustande gekommenesGesetz als der Algeciras-

Akte entsprechend anzuerkennen. Daß eine solche Auslegung

Sache der Vertragschließenden selbst ist, kann nicht angefochten werden.

Von der Deutschen Regierung war daher nicht zu verlangen,

daß sie diesen Beschluß, den sie selbst durchgesetzt hatte

plötzlich nicht nur selbst ignorieren oder als ungültig ansehen
sondern auch das Gleiche von allen anderen Nationen fordern

solllte, nur deshalb, weil es kurz darauf deutschen Interessenten ge-

lungen war, den neuen Sultan zum Erlasse eines „Gesetzes" in Wider-

spruch mit diesem Beschlüsse zu bewegen.
||
Ein weiterer wichtiger

Grund, weswegen die Regierung das Gesetz vom 1-. Oktober 1908 nicht

als der Algeciras-Akte entsprechend vertreten kann, ist der Umstand, daß

es bis auf den heutigen Tag geheim geblieben oder nur durch die Herren

Mannesmann bestimmten Personen gezeigt worden ist. Herr R. Mannes-

mann schreibt dem Reichskanzler unter dem 29. Dezember 1908: „Meine Ver-

handlungen mit den spanischen und französischen Interessenten werde ich

erst aufnehmen können, nachdem das Berggesetz offiziell erlassen ist. Hier-

für scheint der jetzige Zeitpunkt dem Sultan noch nicht geeignet, da er

fürchtet, bei den schwebenden Verhandlungen mit den Spaniern und

Franzosen durch die Veröffentlichung dieses Gesetzes sich unnötige

Schwierigkeiten zu bereiten. Aus diesem Grunde hat er meinem Bevoll-

mächtigten den Wunsch ausgedrückt, daß sowohl der Erlaß des Berg-

gesetzes als auch die Verleihung der Bergwerkskonzessionen an mich bis

nach seiner offiziellen Anerkennung geheim bleiben sollte". Herr Mannes-

mann sah also das „Gesetz" damals noch gar nicht als „offiziell" erlassen

an; diesem Mangel ist aber auch später nicht abgeholfen worden. Das

„Gesetz" ist auch später nicht vom Sultan bekanntgegeben worden,

offenbar weil er gar nicht die Absicht hatte, es als das durch die

Algeciras-Akte vorgesehene für die Allgemeinheit zu erlassen, es vielmehr

selbst nur als etwas für Herrn Mannesmann Bestimmtes ansah. Noch

heute ruht das „Gesetz" in den Archiven des Sultans (vergl. auch Anl. 30

Tanger beteiligt hat, um die Ausführung dieser Akte zu sichern, anzuerkennen. Dieser

Passus findet sich ebenfalls in der von ihm angenommenen Note über die Bedingungen

seiner Anerkennung.
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Schlußabsatz) .
||
Als Beweis gegen die Geheimhaltung des Gesetzes

wird angeführt, es sei dem deutschen Konsulat und der deutschen Ge-

sandtschaft amtlich notifiziert worden. Der Vorgang, durch den das

„Gesetz" zur Kenntnis des deutschen Konsulats in Fes und durch dieses

zur Kenntnis der deutschen Gesandtschaft in Tanger und der Deutschen

Regierung gelangt ist, ist folgender: Am 8. Oktober 1908 erschien Herr

Hoffmann, der Vertreter der Herren Mannesmann, mit dem Marokkaner Ben

Asus auf dem Konsulat und stellte den Antrag, die mit dem Sultans-

vermerk und Siegel versehene Liste von Erzvorkommen (s. Anl. 25) in

konsularische Verwahrung zu nehmen, wie sie durch das neue „Berg-

gesetz" vorgeschrieben sei. Ben Asus erklärte, daß er sich dem Antrag

im Namen des Sultans Mulay Hafid anschließe. Als neues Berggesetz wurde

dem Konsulatsverweser ein Dokument mit dem Sultanssiegel (s. Anl. 24),

enthaltend einen Passus über Abschluß des Gesellschaftsvertrages

mit Herrn Mannesmann und unmittelbar daran anschließend eine Reihe

bergbaulicher Bestimmungen, sowie eine ungesiegelte arabische Nieder-

schrift dieser Bestimmungen vorgelegt. Der Konsulatsverweser hat die

Liste als ein von einem Deutschen übergebenes Schriftstück auf Grund

der allgemeinen konsularischen Vorschriften zur Aufbewahrung über-

nommen. Er hat dabei ganz korrekterweise von dem „Gesetz" gar keine

Notiz genommen und ausdrücklich erklärt, daß er das Schriftstück nicht

auf Grund des angeblichen Gesetzes entgegennehme; über die Abfassung

eines Berggesetzes seien seines Wissens bereits Verhandlungen in Tanger

im Gange. Er hatte dabei den ihm bekannten Beschluß vom 20. Au-

gust 1908 im Auge. Dementsprechend hat Dr. Vassel auch in das

Protokoll über die Entgegennahme des Schriftstücks den Vorbehalt auf-

genommen, daß der „Rechtswert dieser Annahme zur Verwahrung nach

dem in Gemäßheit des Artikel 112 der Generalakte von Algeciras zu er-

lassenden Scherifen-Ferman zu beurteilen sein wird." Es hat sich bei

jenem Vorgang im Kaiserlichen Konsulat in Fes um einen die Privat-

interessen des Herrn R. Mannesmann berührenden Akt gehandelt, bei

dem der Konsulatsverweser nebenbei Kenntnis erhielt von dem „Gesetz".

Ben Asus hat nicht erklärt, daß er im Auftrage des Sultans komme, um
ein erlassenes Berggesetz zu notifizieren, oder gar um das auf Grund

der Algeciras-Akte erlassene Berggesetz zu notifizieren. Eine solche

Notifikation hätte schriftlich erfolgen müssen oder zum mindesten hätte

der marokkanische Beamte eine Vollmacht des Sultans hierzu vorweisen

müssen. Ferner war die Gesandtschaft, nicht das Konsulat die zu-

ständige Stelle, dieses hätte höchstens als Durchgangsstelle benutzt

werden können. Auch hätte dann der Konsulatsverweser natürlich die
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Deutschen und einen Marokkaner zusammen entgegennehmen können,

vor allem aber hätte er sie deswegen nicht annehmen können, weil er

damals mit dem von den Mächten noch gar nicht anerkannten Sultan

Mulay Hafid amtlich offizielle Beziehungen noch gar nicht unterhielt und

unterhalten konnte, daher auch zur Entgegennahme der Notifikation

eines Gesetzes von diesem noch nicht anerkannten Sultan niemals befugt

sein konnte. Darüber ist sich Konsul Vassel auch vollkommen klar ge-

wesen. Von einer amtlichen Notifikation des Gesetzes kann also keine

Rede sein. Aber selbst wenn das Gesetz in richtiger Form und mit der

unzweifelhaften Willensmeinung des Suitaus, es als das Gesetz des

Artikel 112 anzusehen, zur Kenntnis der Deutschen Regierung und

Interessenten gelangt wäre, so hätte eine Vertretung seiner Gültigkeit

den anderen Regierungen gegenüber nur dann in Frage kommen können,

wenn das Gesetz allen Algecirasmächten notifiziert und wenn es für alle

Interessenten gleichzeitig in Kraft getreten wäre.
j|
Nebenbei sei hier er-

wähnt, daß Mulay Hafid vor, während und nach den Verhandlungen mit

Herrn Hoffmann in ähnlichen Geschäften monopolartige Konzessionen

an englische und französische Bewerber zu vergeben unternommen hat.

Schließlich unterliegt auch die sehr eigentümliche Form des „Ge-

setzes", die ein Zwitterding zwischen Reglement und Sozietätsvertrag

darstellt, starken Bedenken. Hierauf soll aber nicht näher eingegangen

werden. Die vorstehenden Ausführungen werden genügen, um das an-

geblich unanfechtbare „Gesetz" in einem wesentlich anderen Lichte er-

scheinen zu lassen, als es bisher dargestellt wurde. Es wird billiger-

weise nicht verlangt werden können, daß die Regierung, nur

weil es gewissen, keineswegs den gesamten deutschen Berg-

werksinteressen in Marokko nützen würde, anderen Nationen

gegenüber dies Gesetz als der Algeciras- Akte entsprechend

vertreten und einen Standpunkt einnehmen soll, den sie, wenn
er von anderen Nationen eingenommen würde, mit aller

Energie unter Berufung auf die Algeciras-Akte zu bekämpfen

hätte.
||
Der Sultan Mulay Hafid hat „die mit dem Deutschen, Herrn

Mannesmann, geschlossene Gesellschaft" noch einmal unter dem 7. De-

zember 1908 bestätigt. Auch das Schriftstück vom 7. Dezember ist vom

Konsulatsverweser als ein von einem Deutschen übergebenes Dokument

in Verwahrung genommen worden; natürlich liegt darin auch in diesem

Falle weder eine Anerkennung des Inhalts noch die Entgegennahme einer

amtlichen Mitteilung des Sultans, zu der der Konsul, da der Sultan von

Deutschland noch nicht anerkannt war, nicht berechtigt gewesen
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wäre.
||
Das Schriftstück beginnt mit dem Satze: „Wir bestätigen mit

der Macht Gottes und Seiner Kraft die mit dem Deutschen Herrn Rein-

hard Mannesmann geschlossene Gesellschaft zur Ausbeutung der ihm

bekannten Minenplätze, deren Ausbeutung wir in einem Umkreis von

fünf Kilometern eröffnen und worüber wir ihm ein vom 10. Ramadan

dieses Jahres datiertes Reglement erlassen und einen Vertrag mit seinem

Vertreter Hoffmann geschlossen haben." Hiermit ist ausgesprochen, daß

das Reglement vom 10. Ramadan, d. h. 7. Oktober 1908, also das

„Berggesetz" des Herrn Mannesmann vom Sultan als ein „ihm" erlassenes

Reglement angesehen wird, daß es sich also gar nicht um ein selbständig

und allgemein erlassenes Gesetz, um einen gesonderten Willensakt des

Sultans handelt, daß vielmehr das Gesetz eigens für den Vertrag mit

Herrn Mannesmann gemacht ist, daß Gesetz und Vertrag ein zusammen-

hängendes Ganzes bilden.
||
Besonderer Wert wird nun von den Herren

Mannesmann auf die unter dem 20. März 1909 erfolgte Bestätigung

ihrer vermeintlichen Rechte durch den Sultan gelegt, weil es sich um

eine Bestätigung durch den nunmehr anerkannten Sultan handelt. Tat-

sächlich hat der Sultan unter diesem Datum das Schriftstück vom

7. Dezember 1908 nochmals bestätigt. Aber auch dieser Bestätigung

kann der von den Herren Mannesmann behauptete Wert nicht beigelegt

werden.
||
Die Herren Mannesmann hatten damals auf dem Auswärtigen

Amt vorgebracht, es sei ihnen bekannt geworden, daß von anderer Seite

der nunmehr international anerkannte Sultan veranlaßt werden sollte,

unter Verleugnung der mit den Herren Mannesmann getroffenen Ab-

machungen ähnliche Abmachungen mit anderen zu treffen und unter

Umstoßung der den Herren Mannesmann am 7. Oktober erteilten Zu-

sicherungen Rechte zu verleihen. Die Herren Mannesmann beantragten

damals, der deutsche Konsul in Fes möchte angewiesen werden, ihren in

Fes weilenden Vertreter bei Schritten zu unterstützen, die zu einer Be-

stätigung und Anerkennung der ihnen am 6. Oktober 1908 verliehenen

vermeintlichen Rechte durch den nunmehr international anerkannten

Sultan führen sollten. Die Herren Mannesmann wurden damals auf das

nachdrücklichste auf die gegen ihre sogenannten Rechte bestehenden Be-

denken hingewiesen; es wurde ihnen ferner gesagt, daß die Regierung

demgemäß für eine Bestätigung solcher angeblichen Rechte nicht ein-

treten könne. Da jedoch die Herren Mannesmann erklärten, daß

dringende Gefahr bestünde, daß ihre Position sich zum Vorteil anderer

mit Ansprüchen ähnlicher Art verschlechtere, hat das Auswärtige Amt

an den Gesandten in Tanger die in der Anlage beigefügten Instruktionen

erlassen. Hiernach sollte der Sultan lediglich veranlaßt werden, als nun-
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mehr anerkannter Herrscher gewissermaßen die von ihm als nicht an-

erkannter Herrscher gegebene Unterschrift zu bestätigen. Es sollte

verhindert werden, daß andere schon bestehende oder im Entstehen be-

griffene Ansprüche als die der Herren Mannesmann etwa dadurch einen

Vorzug erhielten, daß der Sultan erklärte, was er am 7. Oktober getan

habe, gelte für ihn jetzt nicht mehr, da er damals nicht anerkannter

Herrscher gewesen sei. Es sollte den Herren Mannesmann die Möglich-

keit offen gehalten werden, eventuell einmal später, etwa vor einem

Schiedsgericht, oder wenn das zu erlassende Berggesetz sonst hierzu eine

Handhabe böte, aus den mit Sultan Mulay Hafid getroffenen Abmachungen

Vorteile irgendwelcher Art für sich abzuleiten. Es sollte eine Ver-

schlechterung ihrer Lage gegenüber anderen Bewerbern mit

zweifelhaften Ansprüchen verhindert, nicht aber sollten An-
sprüche ohne ausreichende rechtliche G-rundlage in rechtlich

vollbegründete umgewandelt werden. Denn die Bedenken, die von

Anfang an für die Deutsche Regierung gegen die Mannesmannsehen An-

sprüche bestanden, waren nicht beseitigt; und es sollte nach der dem

Gesandten erteilten Instruktion der Frage, welcher Wert den Abmachungen

vom 7. Oktober 1908 beizulegen sei, auch jetzt keineswegs präjudiziert

werden.
||
Das weitere Verhalten des Sultans Mulay Hafid beweist, daß er

trotz seiner Abmachungen vom 7. Oktober 1908 und trotz des späteren

Bestätigungsaktes keineswegs überzeugt war, das in Artikel 112 der

Algeciras-Akte vorgesehene Berggesetz erlassen zu haben, daß er viel-

mehr dieses Gesetz als noch bevorstehend ansah. Er hat entsprechend

dem bei seiner Anerkennung den Mächten erteilten Versprechen die

Amtshandlungen seines Vorgängers zu achten und, nachdem er sich in-

zwischen über die Sachlage, die Vorgänge und die internationale Seite

der Angelegenheit genauer informiert hatte, als dies am 7. Oktober für

ihn möglich gewesen war, an dem von seinem Vorgänger dem Herrn

Porche erteilten Auftrag und an dem Beschluß des diplomatischen Korps

festgehalten. Er hat in den folgenden Monaten wiederholt und ein-

gehend mit dem französischen Ingenieur Porche über den ihm von Abdul

Asis zur Ausarbeitung übertragenen Berggesetzentwurf verhandelt. Er

hat ferner in seiner Note an die Mächte, in der er gegen den spanischen

Rifkrieg Protest erhebt, von dem noch zu erlassenden Berggesetz ge-

sprochen.
||
Wenn auch die Deutsche Regierung aus den dargelegten

Gründen nicht in der Lage war, für die Mannesmannschen Rechts-

ansprüche einzutreten, so hat sie es doch aus wohlwollender Rücksicht

auf die Herren Mannesmann, deren rege Betriebsamkeit, deutschen Unter-

nehmungsgeist und energische Tatkraft sie vollauf anerkennt, vermieden,
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sich amtlich und formell gegen dieselben auszusprechen. Sie hat, indem

sie den Herren Mannesmann auf andere Weise zu praktischen Resultaten

zu verhelfen versuchte, eine Stellungnahme zur Rechtsfrage, die nur eine

ablehnende hätte sein können, nach außen zu umgehen versucht. Das

ist auch noch in den Erklärungen des Staatssekretärs des Auswärtigen

Amtes im Reichstage der Fall gewesen, in denen lediglich auf die

Schwierigkeiten der Frage, die Gründe der Gegenpartei und die von der

Regierung in Aussicht genommene Lösung hingewiesen ist. Die An-

griffe, die gegen die Regierung in den letzten Wochen ge-

richtet worden sind, nötigen sie jedoch, zur Erklärung ihrer

Haltung und zur Wahrung ihres Ansehens, nunmehr auch ihre

eigenen Bedenken gegenüber der Rechtsauffassung der Herren

Mannesraann öffentlich zur Geltung zu bringen, wie sie den

Herren Mannesmann gegenüber von Anfang an fortdauernd

zum Ausdruck gebracht worden sind.

Es ist gesagt worden, daß die Herren Mannesmann allein Rechte er-

worben hätten, daß andere Interessenten selbst keine Rechte hätten und

nun jene Rechte bestritten und sich das aneignen wollten, was jene müh-

sam erworben hätten, ohne selbst irgend etwas in Marokko getan zu

haben. Das trifft nicht zu. Gerade so, wie die Interessen der Herren

Mannesmann, die auf ihrer energischen Tätigkeit in Marokko beruhen,

im Marokko-Minensyndikat aufgegangen sind und dort nebeneinander be-

stehen mit den Interessen solcher, die in Marokko noch nichts getan

haben, genau so enthält auch die Union des mines marocaines neben

Mitgliedern, die in Marokko noch nicht tätig waren, solche verschiedener

Nationalität, die bereits auf dem Gebiete des Bergbaus dort manches ge-

leistet haben, wie z. B. der Reichsangebörige Langenheim in Tanger und

gewisse französische Interessenten. Die Französische Regierung hat stets

ihre Interessenten behufs Erwerbung von Rechten auf das zu erlassende

Berggesetz verwiesen und hat es erreicht, daß sie sich alle behufs

späterer Bewerbung um solche Rechte in der Union vereinigt haben.

Erst später sind dann Franzosen auch in das Marokko-Minensyndikat

eingetreten. Aber nicht nur Angehörige dieser beiden Syndikate, sondern

auch manche andere Interessenten — wie der Reichsangehörige Müller-

Abeken (in Firma Win. H. Müller u. Co.) und die spanischen Gesell-

schaften im Rif — sind bereits durch Schürfarbeiten, Landankäufe, Wege-

anlagen und dergleichen auf dem Gebiete des Bergbaus in vorbereitender

Weise tätig gewesen. In dieser Hinsicht nehmen also die Herren Mannes-

mann keine Sonderstellung ein. Es ist auch nicht richtig, wenn be-

hauptet wird, die Union sei erst auf dem Plane erschienen, als die
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Herren Mannesmann schon ihre Rechte hatten. Erstens bestand die

Union als Stndiengesellschaft schon früher*), dann stammt die Tätigkeit

eines Teils ihrer Mitglieder aus derselben Zeit, wie die der Herren

Mannesmann. Nicht der Zeitpunkt der Syndikatsbildung, sondern der

Tätigkeit der einzelnen Interessenten muß hier gerechtervveise zur Beur-

teilung herangezogen werden.
||
Die ernsthaften und unausgesetzten Be-

mühungen der Deutschen Regierung, für die Herren Mannesmann

praktische Resultate zu erzielen und ihnen die Erlangung von Bergrechten

in einem angemessenen, mit der Politik der offenen Tür im Einklang

stehenden Umfang zu ermöglichen, sind erschwert worden durch das un-

entwegte Festhalten der Herren Mannesmann an ihrer für die Regierung

nicht vertretbaren Rechtsauffassung. Dieses Erschwernis trat besonders

bei den Bestrebungen hervor, eine Einigung mit der haupt-

sächlichsten Mitbewerberin, der Union des mines marocaines zustande zu

bringen.
||
Die erste Berührung zwischen den beiden Gruppen, zum Zwecke

einer Einigung, und zwar zwischen den Herren Mannesmann und deutschen

Mitgliedern der Union, ist durch Vermittelung des Auswärtigen Amts

herbeigeführt worden. Dieses hat namentlich auch unter Hinweis auf

den bedauerlichen Eindruck und die schwierige Lage, die durch gegen-

seitige Befehdung deutscher Interessenten in dieser schon international

verwickelten Frage geschaffen werden würde, auf beide Teile nachdrück-

lich im Sinne einer Einigung hingewirkt.
||
Es gab zwei Möglichkeiten

für einen Ausgleich zwischen den beiden Gruppen. Die eine war eine

Vereinigung beider unter ziffernmäßiger Festsetzung des Anteils einer

jeden. Hierüber ist eine Verständigung nicht zu erzielen gewesen. Die

zweite Möglichkeit war eine Abmachung darüber, welche Bergwerks-

gebiete Marokkos eine jede der beiden Gruppen für sich zu beanspruchen

beabsichtigte, oder anders ausgedrückt, auf welche Bergwerksgebiete sie

zu Gunsten der anderen bei ihrer Bewerbung zu verzichten bereit war.

Dabei wäre die Frage der Anerkennung der vermeintlichen Mannesmann-

schen Rechte im Hintergrund geblieben und das Resultat für die Herren

Mannesmann doch gewesen, daß ihnen die Erwerbung einer größeren

Anzahl von Berggebieten durch Ausfallen der Konkurrenz ermöglicht

und gesichert worden wäre.
|| An dieser Frage nun, an der Abgrenzung

der einzelnen Interessensphären, sind die Vergleichsverhandlungen ge-

scheitert, nachdem das Prinzip einer solchen Teilung der Interessen-

sphären bereits angenommen war und eine Einigung wiederholt recht

nahe schien. Mehrere Male sind die Verhandlungen, die dem Scheitern

*) Schon Anfang 1906 traten deutsche und französische Interessenten behufs

gemeinsamer Bewerbung um marokkanische Bergwerke miteinander in Verbindung.
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nahe waren, wieder angeknüpft worden. Wiederholt hat die Deutsche

Regierung die Union, die von einer Aussichtslosigkeit der Verhandlungen

schon ziemlich überzeugt war, veranlaßt, nochmals in Besprechungen ein-

zutreten. Insbesondere war dies der Fall, als Ende April 1909 die in

Paris geführten Verhandlungen gescheitert waren und der Wunsch laut

wurde, diese in Tanger fortzusetzen. Leider kam auch hier kein Resultat

zustande.
||
Nachdem die Ausgleichsverhandlungen gescheitert waren, be-

schlossen die hauptsächlich interessierten Regierungen, darunter auch

Deutschland, über die älteren Ansprüche bei Beratung des Berggesetzes

zu verhandeln.
||
Nachdem inzwischen Herr Porche unter Benutzung des

von verschiedenen Regierungen, auch von der deutschen Gesandtschaft

ihm zur Verfügung gestellten Gesetzmaterials einen Gesetzentwurf aus-

gearbeitet hatte, regte die Französische Regierung an, den Entwurf zu-

nächst durch vier im Bergbau sachverständige Vertreter der Regierungen

von Deutschland, Frankreich, England und Spanien beraten zu lassen.

Die Französische Regierung glaubte mit Recht die praktische Arbeit zu

erleichtern und die Fertigstellung des Entwurfs zu beschleunigen, wenn zu-

nächst eine Einigung zwischen den vier Hauptbeteiligten über den Ent-

wurf erzielt und dieser dann dem diplomatischen Korps in Tanger, das

die Vertreter zahlreicher Nationen umfaßt, gemäß dem Beschlüsse vom

20. August 1908 vorgelegt würde.
||
Die Ausarbeitung des Entwurfs ist in

dreiwöchigen Beratungen in Paris, bei denen Deutschland durch den Ge-

heimen Regierungsrat Haber vom Reichskolonialamte vertreten war,

wesentlich gefördert worden. Der Entwurf des Herrn Porche hatte im

Hinblick auf den Beschluß des diplomatischen Korps vom 20. August

1908 bereits eine Form erhalten, die für Einwendungen anderer Nationen

keine großen Angriffsflächen mehr bot; die seinerzeit für uns als ge-

fährlich angesehene Bestimmung, wonach der Sultan die freie Auswahl

unter mehreren Bewerbern haben sollte, war, falls sie wirklich ursprüng-

lich beabsichtigt gewesen sein sollte, in Verfolg des Beschlusses vom

20. August längst gefallen, wohl in der berechtigten Voraussicht, daß

eine solche Bestimmung bei der durch jenen Beschluß herbeigeführten

Kontrolle des diplomatischen Korps niemals durchgehen würde. Der

zwischen den Unterhändlern in Paris vereinbarte vorläufige Entwurf, der

gegenwärtig den beteiligten Regierungen zur Begutachtung vorliegt, stützt

sich auf das den meisten fremden Gesetzgebungen gemeinsame Prinzip

der Priorität der bergrechtlichen Okkupation, das natürlich dem Begriffe

der wirtschaftlichen Gleichberechtigung aller Nationen viel besser ent-

spricht, als die Erteilung von Konzessionen nach freiem Ermessen.
||
Die

Behauptung, daß an der Spitze des Bergbauwesens in Marokko ein
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Franzose stehen werde, der diskretionäre Befugnisse bei der Erteilung

von Konzessionen haben würde, ist in dieser Form ganz unzutreffend.

Die Regeln, nach denen Bergbaurechte erworben werden können, sind

genau festgelegt. Natürlich muß eine Bergbehörde geschaffen werden,

die in formeller Beziehung die Gesuche und Eingaben prüft und die

formelle Entscheidung auf Grund der bestehenden Vorschriften und Ge-

setze trifft. Dabei ist diese Behörde aber an eben diese Vorschriften und

Regeln in jeder Beziehung gebunden und es wird Sache der fremden

Vertretungen, also auch der deutschen Vertretung, in Tanger sein, darauf zu

achten, daß sie diese Regeln auch unparteiisch beobachtet, und gegebenen-

falls einzuschreiten.
||
Während so auf der einen — immer vorausgesetzt,

daß die bisher gefaßten Beschlüsse in Paris und später in Tanger und

vom Sultan endgültig gebilligt werden — die Grundlagen für die zu-

künftige Vergebung der marokkanischen Bergwerke nach dem Grundsatz

der wirtschaftlichen Gleichberechtigung geschaffen sind, ist die Deutsche

Regierung auf der anderen Seite bei den Pariser Verhandlungen besonders

für eine Berücksichtigung der aus der Vergangenheit stammenden An-

sprüche, in erster Linie die der Herren Mannesmann, eingetreten.
||

Für die Berücksichtigung der aus der Vergangenheit stammenden Ansprüche

und für eine gerechte Auseinandersetzung zwischen diesen, da wo sie

kollidieren, soll durch Übergangsbestimmungen Vorsorge getroffen werden.

Es ist abgemacht worden, daß denjenigen Interessenten, die in Marokko

auf bergbaulichem Gebiete bereits tätig gewesen sind, entsprechend ihrer

Betätigung ein Privilegium zur Erwerbung von Berggerechtsamen ge-

währt werden soll, wobei zwischen verschiedenen Bewerbern um dasselbe

Gebiet die Priorität entscheidet. Die Prüfung der Tatsachen und des

Umfanges der bergbaulichen Tätigkeit der einzelnen Interessenten und

die Festsetzung des ihnen aus Billigkeitsgründen zu gewährenden

Privilegs soll durch eine schiedsrichterliche Instanz erfolgen, die auch

über die Priorität der Handlungen verschiedener Bewerber um ein gleiches

Gebiet entscheiden soll. Durch Einführung dieser Bestimmung wird den

Herren Mannesmann und ebenso auch anderen Interessenten gewährleistet,

daß sie im Falle des Nachweises der von ihnen behaupteten bergbaulichen

Tätigkeit durch Schürfarbeit, Terrainankäufe und dergleichen eine zu ihrer

Tätigkeit in billigem und gerechtem Verhältnis stehende Gelegenheit zur

Erwerbung von Bergrechten erhalten müssen, ehe auf Grund des neuen

Gesetzes andere Interessenten sich um solche Rechte bewerben können.
||

Die Regierung hat aber unter großen Schwierigkeiten ferner im Interesse

der Herren Mannesmann erreicht, daß die anderen Regierungen, ob-

gleich sie fest dabei beharrten, daß Rechte bisher unmöglich er-
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worben werden konnten, schließlich doch zugestimmt haben, das für die

Billigkeitsansprüche einzusetzende Schiedsgericht auch mit der Ent-

scheidung der Frage zu befassen, ob und in welchem Umfange etwa

schon Rechte erworben worden seien. Die Annahme des Schiedsgerichts über

die Rechtsfrage bedeutet ein Kompromiß zwischen der Auffassung der

Herren Mannesmann, die unanfechtbare Rechte zu haben vermeinen, und

der Auffassung der Regierungen und der übrigen Interessenten, die die

Rechtsbeständigkeit der Mannesmannschen Ansprüche nicht anerkennen

Es ist nicht einzusehen, was unter solchen Umständen gegen ein Schieds-

gericht eingewendet werden kann. Sind die Gründe der Herren Mannes-

mann so gut, wie sie und ihre Gutachter behaupten, so wird auch ein

Schiedsgericht sie anerkennen. Es ist nicht ersichtlich, warum gerade in

dieser Frage an der Möglichkeit eines wirklich unparteiischen Schieds-

spruchs gezweifelt werden soll. Die Deutsche Regierung hat zudem be-

sonderen Wert darauf gelegt, daß die durch das Berggesetz zu schaffende

schiedsrichterliche Instanz, die sowohl über Rechts- wie über Billigkeits-

ansprüche zu entscheiden haben würde, einen wirklich unparteiischen

Charakter erhält. Es wurde als das geeignetste anerkannt, wenn die

Befugnis zur Zusammensetzung dieses Schiedsgerichts einer Nation über-

tragen würde, die an den marokkanischen Dingen und insbesondere an der

Bergwerksfrage möglichst wenig interessiert sei und auch sonst eine po-

litisch neutrale Stellung einnehme. Der Schweiz sind bereits durch die

Algeciras-Akte gewisse Befugnisse in Marokko überwiesen, wie die Ge-

stellung des Generalinspekteurs der Polizeitruppen und die verschiedenen

gerichtlichen Funktionen, betreffend die marokkanische Staatsbank.

Letztere ist seinerzeit dem Schweizer Bundesgerichte, der Cour federale

de Lausanne, übertragen worden. Eben dieses Gericht, oder, falls dieses

nach der Gesetzlage nicht dazu ermächtigt sein sollte, was noch geprüft

wird, der Präsident dieses Gerichts soll nach dem vorläufigen Pariser

Entwurf um Auswahl der Schiedsrichter angegangen werden; dabei ist

nur vorgeschrieben, daß die Zahl der Schiedsrichter fünf betragen und daß

es rechtskundige und bergbaukundige Leute sein sollen.

Die Deutsche Regierung ist sich der Bedeutung wohl bewußt, die

eine Beteiligung deutscher Unternehmer an der Ausbeutung der Mineral-

schätze Marokkos für Deutschland, seine Industrie und Schiffahrt haben

würde. Demgemäß hat sie sich nach Kräften bemüht, eine solche Beteiligung

in einem erheblichen Umfang zu ermöglichen. Daß sie sich dabei innerhalb.
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der Grenzen gehalten hat, die ihr die Achtung der Verträge und eine

ehrliche und konsequente Politik vorschreiben, wird man ihr nicht zum

Vorwurf machen dürfen.

Anlagen:
Anlage 1.

Der stellvertretende Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Geschäftsträger in Tanger.

Berlin, den 25. Juli 1906.

Wir dürfen uns niemals auf ein Verfahren einlassen, das als eine

Umgehung der Bestimmungen von Algeciras aufgefaßt werden könnte.

Selbst in dem Falle, daß sich ein solches Verfahren juristisch recht-

fertigen ließe, würde die politische Ausbeutung desselben gegen uns nicht

aus der Welt geschafft sein.

gez. Mühlberg.

Anlage 2.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Geschäftsträger in Tanger.

Berlin, den 7. Juli 1908.

Die im Kapitel VI der Generalakte der Konferenz von Algeciras

getroffenen Bestimmungen sind beherrscht von dem obersten Grundsatz

des freien Wettbewerbs ohne jede Ungleichheit. Es liegt in unserem

Interesse und entspricht unserer bisherigen Aktion in der Marokkofrage,

dafür einzutreten, daß jener Grundsatz eine möglichst weite Anwendung

erhält.
||
Auch das nach Artikel 112 zu erlassende Berggesetz, welches

die fremde Gesetzgebung zum Muster nehmen soll, wird den Grundsatz

des freien und gleichen Wettbewerbs berücksichtigen müssen.

gez. Tschirschky.

Anlage 3.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 3. Mai 1907.

Die im Artikel des Temps vom 23. April wiedergegebene Behauptung

des Marquis de Segonzac, wonach Herrn Mannesmann durch Vermittelung

des Dr. Vassel vom Sultan „un droit de prospection de mines" — soll

wohl heißen „ein Recht zur Vornahme von Schürfungen" gewährt worden

sei, ist unbegründet. Mir ist -von einer solchen Gewährung nichts be-

Staatsarchiv LXXX. 14
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kannt, und der zurzeit hier weilende Herr Mannesmann bestreitet es

auch auf das bestimmteste.
||
Herr Mannesmann, welcher sich im

vorigen Jahre einige Monate in Fes aufgehalten hat, hat damals der

Marokkanischen Regierung ein Verzeichnis seiner Bergwerksmutungen

eingereicht. Er beabsichtigt, bald nach Veröffentlichung des im Artikel 112

der Algeciras-Akte vorgesehenen Minenreglements seine Anmeldung zu

erneuern und das erste Verzeichnis zurückzuerbitten.

gez. Rosen.

Anlage 4.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 6. November 1906.

Wir wollen nicht bloß dem Buchstaben, sondern auch dem Geiste

nach an den Abmachungen von Algeciras streng loyal festhalten. Wir

dürfen uns nicht kompromittieren lassen. Die Mannesmannschen Ab-

sichten geben daher zu Bedenken Anlaß. Nach Ihren bisherigen

Meldungen handelte es sich nur um Minen im östlichen Riff. Jetzt ist

von allen zugänglichen Teilen Marokkos die Rede; damit erhält die

Sache anscheinend einen monopolartigen Charakter, was mit der Gleich-

berechtigung aller Nationen nicht vereinbar und auch anderen deutschen

Bergbau-Interessenten in Marokko hinderlich wäre. Sie sind nur er-

mächtigt, falls Mannesmann allein nicht weiterkommt, durch Mitteilung

seiner Absicht an den Machsen die Grundlage für einen später viel-

leicht einmal von ihm geltend zu machenden Prioritätsanspruch

zu schaffen.
j|
Es wird danach nötig sein, durch Aufklärung des Machsen

und eventuell Mannesmanns zu verhindern, daß unzutreffende Nach-

richten über das für Deutschland in Fes Erreichte verbreitet werden.

(gez.) Tschirschky.

Anlage 5.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger

an den Staatssekretär des Auswärtigen Amts.

Tanger, den 23. März 1908

Soweit hier bekannt, hat sich bisher die Marokkanische Regierung

gegenüber den bei ihr von verschiedenen Seiten gestellten Anträgen um Er-

teilung von Konzessionen zur Ausbeutung von Minen in Marokko ab-

lehnend verhalten. Sie hat hierbei den Standpunkt vertreten, daß so-

lange das im Artikel 112 der Generalakte von Algeciras vorgesehene
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Reglement, das unter Berücksichtigung der einschlägigen fremden Gesetz-

gebungen die Bedingungen, unter denen die Konzession und die Aus-

beutung der verschiedenen Bergwerke in Marokko erfolgen kann, fest-

stellen soll, noch nicht erlassen worden ist, sie sich nicht für befugt

halten kann, Minenkonzessionen zu erteilen. Das in Frage stehende

Reglement ist noch nicht erlassen worden und, wie die Verhältnisse zur-

zeit in Marokko liegen, wird die Marokkanische Regierung voraussichtlich

noch lange mit der Veröffentlichung des seinerzeit ausgearbeiteten Ent-

wurfs warten.
||
Ob man marokkanischerseits bei diesem Entwurf bleiben

und ob derselbe nicht eine andere Fassung erhalten wird, vermag ich

jedoch zurzeit nicht auzugeben.

gez. Rosen.

Anlage 6.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger

an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 16. April 1908.

Wie ich schon früher zu melden die Ehre hatte, vertritt die

Marokkanische Regierung den Standpunkt, daß, solange das im ange-

führten Artikel 112 vorgesehene Reglement nicht erlassen worden ist,

sie sich nicht für befugt halten kann, Minenkonzessionen zu erteilen.

Aus diesem Grunde habe ich die an mich von deutscher Seite ergangenen

Gesuche um Erwirkung von Minenkonzessionen, namentlich seitens des

Großindustriellen R. Mannesmann in Remscheid, an die Marokkanische

Regierung nicht weitergegeben, vielmehr den Antragstellern angeraten,

bis zum Erlaß des Reglements zu warten.

gez. Rosen.

Anlage 7.

Der stellvertretende Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 13. Mai 1908.

Es wird daran festzuhalten sein, daß, solange das in dem Artikel 112

der Algecirasakte vorgesehene Reglement über die Bedingungen für die

Konzession und die Ausbeutung von Bergwerken usw. in Marokko noch

nicht erlassen worden ist, die Scherifische Regierung nicht befugt ist

Minenkonzessionen zu erteilen.

gez. Stemrich.
14*
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Anlage 8.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den IG. Mai 1907.

Der Verweser des Kaiserlichen Konsulats in Fes, den ich zur

Berichterstattung über die im Artikel des Temps vom 23. April wieder-

gegebenen Äußerungen des Marquis de Segonzac aufgefordert habe, hat,

wie vorauszusehen war, jede Unterstützung des Herrn Mannesmann bei

der Marokkanischen Zentralregierung in dem vom Marquis de Segonzac

behaupteten Sinne auf das entschiedenste in Abrede gestellt.

gez. Rosen.

Anlage 9.

Der Kaiserliche Konsulatsverweser in Fes

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Fes, den 3. Dezember 1906.

Herr Mannesmann hat Fes gestern verlassen und gedenkt Ende

dieser Woche in Tanger zu sein, wo er sich Euer Hochwohlgeboren für

die Beratungen über das Berggesetz zur Verfügung stellen will.
||
Er

hat von ben Sliman die amtliche Mitteilung von der an Sie erfolgten

Absendung des vereinbarten Schriftstücks über die Priorität seiner An-

meldung erhalten.*)
||
Ich habe in keiner Weise seine letzten Verhand-

lungen zu unterstützen gehabt.
||
Vor seinem Aufbruch hat Herr Mannes-

mann durch den Minister ben Sliman eine Audienz bei Seiner Scherifischen

Majestät beantragt. Dieselbe wurde ihm am 1. d. Mts. gewährt. Ich

war ebenfalls zu dieser Audienz befohlen worden. Herr Mannesmann

brachte seinen Dank für das ihm in Marokko und insbesondere in Fes

von Seiner Majestät und allen Beamten und Privaten erwiesene freund-

liche Entgegenkommen zum Ausdruck.

gez. Vassel.

Anlage 10.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 26. Dezember 1909.

Was die in dem mir zugesandten Artikel der „Berliner Neuesten

Nachrichten" — übrigens nicht zum ersten Male — aufgestellte Be-

hauptung betrifft, ich hätte Herrn Mannesmann gesagt, der Sultan Abdul

Asis hätte ihm eine „Konzession feierlich erteilt", so liegt hier ein Miß-

verständnis des Herrn Reinhard Mannesmann vor. Ich habe Herrn

*) Anlage 12.



— 213 —

Mannesrnann lediglich die meiner Ansicht nach für ihn erfreuliche Nach-

richt mitgeteilt, daß der Sultan mir in der Audienz die Gewährung des

von mir in Gemäßheit des Erlasses vom 23. August 1906*) gestellten

Antrags zugesagt habe. Nur von diesem Antrage war überhaupt damals

die Rede. Ich möchte hier aus meiner und des Dolmetschers Herrn

Marum bestimmter Erinnerung hinzufügen, daß ich damals in Fes er-

hebliche Bedenken getragen hatte, die Bestrebungen des Herrn Mannes-

mann überhaupt zu unterstützen, und daß ich mich hierzu erst auf

Grund jenes Erlasses entschloß. Das darin als eventuell tunlich Be-

zeichnete bildete dann aber in meiner Auffassung von der Sachlage das

äußerste Maß des Zulässigen. Hätte mir der Sultan tatsächlich damals

eine „Konzession" für einen deutschen Bewerber erteilt, so hätte ich die-

selbe für ungültig gehalten. Es handelte sich vielmehr, wie gesagt —
und wie aus den Euerer Exzellenz vorliegenden Akten auch bereits zur

Genüge hervorgeht — immer nur darum, eine Prioritätsanmeldung anzu-

bringen, in der Hoffnung, daß das später zu erlangende Minengesetz

(der „Fernian" der Algeciras-Akte) solche Anmeldungen anerkennen

werde. Daher hatte ich auch Herrn Mannesmann geraten, sofort nach

Veröffentlichung des im Artikel 112 vorgesehenen Minengesetzes seine

Anmeldung zu erneuern und seine frühere Anmeldung zurückzufordern.

Daß dies auch tatsächlich die Absicht Herrn Mannesmanns war, geht

u. a. aus meinem Euerer Exzellenz vorliegenden Bericht vom 3. Mai 1901**)

hervor. Aus demselben Grunde war ja auch Herrn Mannesmann eine

Durchsicht des unsererseits vorbereiteten Minengesetzes gestattet worden.
|

Im übrigen habe ich über die Einzelheiten des Mannesmannschen Minen-

antrags nicht mit dem Sultan, sondern mit dem Minister Abdelkerim ben

Sliman verhandelt, der der Natur der Sache nach hierfür allein in Be-

tracht kam. Der Sultan hatte diesem Minister den Befehl erteilt,

meinen obenerwähnten Antrag anzunehmen, und mir dieses, wie gesagt,

mitgeteilt. Die Vorstellung von einer ihm erteilten „Konzession" muß

erst später bei Herrn Reinhard Mannesmann entstanden sein. Als er am

2. Dezember 1906 Fes verließ, war dies jedenfalls noch nicht geschehen,

wie aus einem Bericht Dr. Vasseis vom 3. Dezember 1906 ganz deutlich

hervorgeht. Ich beehre mich, diesen die damalige Auffassung Herrn

Mannesmanns beleuchtenden Bericht einzureichen***). Hier ist von einer

Konzession gar keine Rede. Ich glaube, daß die falsche Angabe des

Herrn Mannesmann über meine angebliche Mitteilung auf unklarer Er-

*) Vgl. Denkschrift S. 5.

**) S. Anlage 3.

'**) S. Anlage 9.
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innerung und Selbsttäuschung als Folge häufiger und unmerklich sich

verändernder mündlicher Wiedererzählung beruht.

gez. Rosen.

Anlage 11.

Die Herren Reinhard und Alfred Mannesmann an das Auswärtige Amt.

Auszug.

Berlin, den 16. Januar 1908.

Euer Exzellenz
||
beehren sich die gehorsamst Unterzeichneten um

hochgeneigte Gewährung einer Audienz zu bitten.
j|
Wir möchten uns

erlauben, die Aufmerksamkeit der Hohen Reichsregierung auf das zweifel-

los wichtigste der deutschen wirtschaftlichen Interessen in Marokko zu

lenken. Wir verdanken zum erheblichen Teile der Unterstützung des

Deutschen Auswärtigen Amtes und des Herrn Ministers Dr. Rosen die

dort von uns erworbenen Rechte. Durch den jetzt erfolgten Übergang

der Thronrechte von Abdul Asis auf den Sultan Mulay Hafid ist die

Frage der Sicherung unseres Besitzes in ein akutes Stadium getreten.
||

Es handelt sich um eine Reihe von Bergwerkskonzessionen in Marokko,

auf die von uns und unseren Expeditionen im Innern entdeckten Erz-

und insbesondere auf die gewaltigen Eisenerzvorkommen, welche uns

nach siebenmonatlichen Verhandlungen in Fes vom Sultan Abdul Asis

offiziell zugesprochen worden sind und welche nunmehr der Bestätigung

des Sultans Mulay Hafid bedürfen, zumal sie sich zum überwiegenden

Teile in dem von Mulay Hafid tatsächlich beherrschten Gebiete befinden.

gez. Reinhard Mannesmann,

gez. Alfred Mannesmann.

Anlage 12.

Der Sultansvertreter in Tanger an den Kaiserlich Deutschen Gesandten daselbst.

Am 6. Schawwal 1324 (23. November 1906).

Nach den üblichen Grußworten.
||
Wir hatten schon mündlich mit

Ihnen über das Thema verhandelt, über das der Deutsche Herr Mannes-

mann Vortra'g gehalten hat, nämlich das Verzeichnis der Minen betreffend,

das der genannte Herr am 5. des verflossenen Scha'ban uns überreicht

hat und das zweiundzwanzig Blätter umfaßt. Wir haben unserm Scheri-

fischen Herrn das genannte Verzeichnis zur Einsicht vorgelegt und Er —
Gott schütze ihn! — hat seinen Inhalt zur Kenntnis genommen. Seine

Scherifische Majestät hat von der Priorität der Anmeldung des Erwähnten

seitens des genannten Herrn Akt genommen.
||
Die üblichen Schlußworte,

gez. Abdelkerim ben Sliman.
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Anlage 13.

Der stellvertretende marokkanische Minister des Äußern

an den Doyen des diplomatischen Korps in Tanger.

Tanger, le 23 juin 190S.

De nonibreuses compagnies comnierciales temoignent le desir

d'entamer des negociations pour exploiter les mines de cet empire du

Moghreb, mais le Maghzen ne s'est pas encore decide ä entrer dans cette

voie. Toutefois S. M. Cherifienne a juge bon de prendre ses dispositions

et d'arreter les reglements et les conditions necessaires pour la mise en

exploitation de l'industrie miniere dans son empire d'une facon qui

garantisse ses droits. Elle m'a ordonne de vous ecrire pour vous faire

connaitre qu'elle a decide de charger l'ingenieur qui s'occupe des travanx

joublics, d'elaborer conjointement avec ses auxiliaires, un reglement

comprenant toutes les conditions necessaires et toutes les mesures qui

garantissent la conservation des droits du Gvt. Che. Ce reglement sera

soumis au Maglizen qui l'examinera et apportera ä sa redaction les

modifications qui s'adapteront le mieux ä la maniere dont il gouverne

ses sujets. De cette facon s'il est decide apres de proceder ä une affaire

de mines en temps opportun, le reglement complet se trouvera tout

prepare et sera alors soumis aux compagnies qui demandent de mettre

ces affaires en cours aux termes de l'acte de la Conference. Nous prions

V. E. de porter ce qui precede ä la connaissance des Honorables

Membres du Corps Diplomatique pour leur Information.

(Signe) Dris el Boukili.

Anlage 14.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 11. August 1908.

Schon vor einiger Zeit hatte der Machsen das diplomatische Korps,

von seinem Entschluß verständigt, durch den Ingenieur der öffentlichen

Arbeiten ein Minengesetz ausarbeiten zu lassen und den Entwurf dann,

mit den von der Marokkanischen Regierung gewünschten Änderungen

versehen, zu promulgieren. Inzwischen war auch bekannt geworden, daß

dem Machsen bereits ein vollständig ausgearbeiteter französischer Ent-

wurf vorlag. Über den Inhalt desselben habe ich näheres nicht in Er-

fahrung bringen können, doch ist es wohl zweifellos, daß Frankreich in

einem der wichtigsten Punkte des Bergrechts, der Regelung zwischen den

Ansprüchen des Staates und der Privatinteressenten, den französischen

Standpunkt, wonach die Regierung unter verschiedenen Bewerbern um
ein Minenrecht zu wählen befugt ist, durchzusetzen sucht. Damit wären
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alle deutschen Ansprüche für die Zukunft aufs schwerste gefährdet

worden.
j|

Zurzeit wird im diplomatischen Korps darüber verhandelt,

ob, wie Frankreich es vorschlägt, der Entwurf von dem „Ingenieurdienst"

der Marokkanischen Regierung ausgearbeitet und nach seiner Ge-

nehmigung durch den Machsen den Vertretern vorgelegt werden soll

oder ob, einer Anregung des österreichischen Gesandten entsprechend,

der Entwurf bereits vor seiner Approbation durch den Machsen uns zur

Begutachtung unterbreitet werden soll.
||
Ich habe in dem betreffenden

Zirkular dem Vorschlage des Grafen Koziebrodzki zugestimmt und da-

bei bemerkt, daß nach meiner persönlichen Ansicht der Entwurf ohne

Zustimmung aller Mächte nicht Gesetzeskraft erlangen könne. Ich war

genötigt das Prinzip der Stimmeneinheit zu proklamieren, um mir das

Recht des Einspruches für den Fall zu wahren, daß der französische Vor-

schlag schon jetzt die Stimmenmehrheit im diplomatischen Korps finden

sollte. Für Frankreich haben bereits England und Rußland, für uns

Holland gestimmt. Die übrigen Vertreter haben sich noch nicht bindend

geäußert.

gez. Wangenheim.

Anlage 15.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 20. August 1908.

Nach lebhafter Debatte zwischen Herrn Regnault und mir fand in

der heutigen Sitzung des diplomatischen Korps der folgende deutsch-

französische Antrag einstimmig Annahme:
||

„Auf das Schreiben des

Machsen wird geantwortet
j|

1. daß wir damit einverstanden sind, wenn

der Machsen mit der Ausarbeitung des Minenreglements den Ingenieur-

dienst der öffentlichen Arbeiten beauftragt,
||

2. daß wir den Ingenieur-

dienst benachrichtigen würden, daß wir mit der Anordnung des Machsen

einverstanden seien,
||

3. daß die Gesandtschaften den Ingenieuren alle

Auskünfte geben würden, die sie für ihre Arbeiten benötigen,
||

4. daß

die vollendeten Arbeiten der Ingenieure gleichzeitig dem diplomatischen

Korps und auch dem Machsen mitgeteilt werden müssen, und
||

5. daß

der Machsen den revidierten Entwurf uns vor der Promulgierung vorzu-

legen habe, damit wir uns davon überzeugen könnten, ob derselbe den

Bedingungen des Satzes 2 des Artikels 112 der Algeciras-Akte entspreche."

gez. Wangenheim.
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Anlage 16.

Übersetzung des gemäß dem einstimmigen Beschlüsse des diplomatischen Korps

in der Sitzung vom 20. August 1908 an den stellvertretenden marokkanischen

Minister des Äußern gerichteten Antwortschreibens.

Ihr Schreiben, in dem Sie uns mitteilen, daß Seine Scherifische

Majestät beschlossen hat, den Ingenieur der öffentlichen Arbeiten und

seinen Gehilfen mit der Ausarbeitung eines Reglements über die Aus-

beutung der Minen des Reichs zu beauftragen, haben wir erhalten.

Die Vertreter der Mächte sind damit einverstanden, daß dies geschieht

und werden den Ingenieuren die Weisung zukommen lassen, sich mit

dieser Aufgabe zu befassen.
||
Nach Artikel 112 der Algeciras-Akte kann

dieses Reglement jedoch nicht in Kraft treten, bevor es dem diplo-

matischen Korps unterbreitet worden ist, um diesem die Möglichkeit zu

geben sich zu vergewissern, ob das Reglement mit der diesbezüglichen

ausländischen Gesetzgebung im Einklang steht.

Tanger, den 20. August 1908.

Anlage 17.

Übersetzung des an den Chefingenieur der öffentlichen Arbeiten gerichteten

Schreibens des diplomatischen Korps zu Tanger vom 20. August 1908.

Hiermit beehre ich mich, Ihnen den Text des Schreibens zu über-

mitteln, welches das diplomatische Korps soeben an den Delegierten des

Ministers des Äußern gerichtet hat. Das diplomatische Korps hat außer-

dem beschlossen, daß die Gesandtschaften Ihnen alle Aufschlüsse geben

sollen, deren Sie zum Entwürfe des Reglements etwa bedürfen sollten.

Es versteht sich, daß Sie den Text dieses Entwurfs nach Fertigstellung

dem diplomatischen Korps zur gleichen Zeit wie dem Machsen mitteilen

werden.

Anlage 18.

Der Reichskanzler an die Nationalbank für Deutschland.

Berlin, den 18. September 1908.

Der Nationalbank für Deutschland erwidere ich auf die Eingabe vom
8. d. Mts., betreffend ein Berggesetz für Marokko, ergebenst, daß die Ge-

fahren, welche aus der Übertragung der in Algier geltenden bergrecht-

lichen Bestimmungen auf Marokko für den dortigen deutschen Wettbe-

werb entstehen würden, der Kaiserlichen Regierung nicht unbekannt sind.

Die Kaiserliche Regierung ist einer solchen Übertragung bereits mit

allem Nachdruck entgegengetreten und hat durchgesetzt, daß die
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Marokkanische Regierung vom diplomatischen Korps in Tanger aufge-

fordert worden ist, das diplomatische Korps bei der Ausarbeitung des

marokkanischen Berggesetzes zuzuziehen und jedenfalls noch vor der In-

kraftsetzung des Entwurfs diesen dem diplomatischen Korps zur Prüfung

vorzulegen, ob derselbe den Bedingungen des Artikels 112 der Akte von

Algeciras gerecht wird.
||
Der erwähnte Artikel 112 bestimmt in seinem

zweiten Satze, daß die Marokkanische Regierung bei Ausarbeitung des

Berggesetzes sich nach den Bestimmungen der Berggesetze in anderen

Ländern zu richten hat.
||

Bei jener Prüfung wird somit für uns die

Möglichkeit gegeben sein, die von der Nationalbank für Deutschland er-

wähnten deutschen Interessen zur Geltung zu bringen.
||
Die Kaiserliche

Regierung wendet der wichtigen Frage fortgesetzt ihre ernste Auf-

merksamkeit zu.

Der Reichskanzler.

gez. Bülow.

Anlage 19.

Das deutsche Marokko-Komitee an den Reichskanzler.

Auszug.

Berlin, den 4. September 190S.

Die Deutsche Eisenindustrie würde in ihrer zukünftigen Export-

fähigkeit erheblich beeinträchtigt werden, Avenn die vom Abdul Asisischen

Machsen kürzlich dem diplomatischen Korps in Tanger unterbreitete

Einführung des algerischen Minengesetzes in Marokko von Deutschland

genehmigt würde. Es wird dabei dem Machsen die Wahl unter mehreren

Bewerbern für eine Minenkonzession freigestellt, wodurch bei der be-

kannten Stärke des französischen Einflusses die Franzosen die Früchte

der deutschen Erforschungsarbeiten ernten würden. Ein solches Gesetz

würde der Algeciras-Akte nicht entsprechen, da in dieser vorgesehen ist,

daß das zu erlassende Minengesetz sich den im Auslande, also dem Sinne

nach den bei den Signaturmächten herrschenden Grundsätzen zu ent-

sprechen hat und in Deutschland, Frankreich, England, Amerika, Öster-

reich und Italien die dortigen Berggesetze dem ersten Finder von Minera-

lien als Lohn und Aufmunterung für seine in den weitaus meisten Fällen er-

folglosen Untersuchungs- und Schürfarbeiten die Priorität auf die Verleihung

des gefundenen Minerals zusprechen.

Deutsches Marokko-Komitee.

J. A. gez. Reinhard Mannesmann.
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Anlage 20.

Herr Reinhard Mannesmann

an den Staatssekretär des Auswärtigen Amts.

Auszug.

Berlin, den 14. September 1908.

Den privaten Interessen der Unterzeichneten in Marokko tritt in der

vorliegenden Frage ein öffentliches, deutsch-nationales Interesse zur Seite.

Zunächst hat keine deutsche Firma den unsrigen widersprechende Inter-

essen. Im Gegenteil wird unsere Konzession das Mittel sein, durch die

bereits in Vorverhandlung befindliche freundschaftliche Einigung mit den

wenigen deutschen Firmen, welche sich für vereinzelte marokkanische

Bergwerke interessiert haben und welche vom Sultan Abdul Asis keinerlei

Versprechungen erhalten haben, auch deren Wünsche zu erfüllen, während

sie von den Franzosen oder dem diplomatischen Korps in Tanger nichts

zu erwarten haben, wenn das auf französisches Betreiben kürzlich, längst

nach Absetzung des Sultans Abdul Asis, also völlig illigetimer Weise

dem diplomatischen Korps vorgelegte Asisische Minengesetz die Billigung

Deutschlands finden sollte. In diesem Gesetze wird dem Machsen be-

kanntlich die Auswahl zwischen mehreren Bewerbern für Minenkonzessionen

freigestellt, was bei der Stärke des französischen, durch Geld unter-

stützten Einflusses einer Verleihung nur an Franzosen mit Ausschluß der

Deutschen gleichkäme.

gez. Reinhard Mannesmann.

Anlage 21.

Der Kaiserliche Konsulatsverweser in Fes

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Auszug.

Fes, den 10. Oktober 1908.

Herr Bergingenieur Emil Hoffmann ist heute nach Deutschland

zurückgekehrt. Er wünscht, daß die Meinung verbreitet wird, daß er

mit seiner Mission gescheitert sei. Da er mir bei seinem ersten Besuche

nur ganz obenhin über die Zwecke seines Aufenthalts in Fes gesprochen

hatte, so habe ich es für geraten gehalten, mich um ihn und seine Sachen

nur so weit zu kümmern, als meine allgemeinen konsularischen Pflichten

es erfordern. Er hatte, wie es mir scheint, in Ben Asus einen ergebenen

Berater.
j|
Vorgestern erschien Hoffmann mit Ben Asus auf dem Konsulat

und stellte den Antrag, jene Liste von marokkanischen Erzvorkommen,

für welche schon Mulay Abdelasis durch seinen Minister des Äußern die

Erklärung über Priorität der Anmeldung gegeben hatte, in konsularische
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Verwahrung zu nehmen, wie sie durch „das neue Berggesetz" vorgeschrieben

sei. Als neues Berggesetz wurde mir eine arabische Niederschrift vor-

gelegt sowie eine mit dem Staatssiegel Mulay Hafids versehene Urkunde,

die über jenem Text noch einen von anderer Hand geschriebenen Ver-

merk trug, den ich auf das erstere Schriftstück kopiert habe.
||
Dieser

Vermerk lautet: Wir haben mit Gottes Hilfe mit dem Vertreter des

Herrn Mannesmann die Minensozietät abgeschlossen gemäß diesem Gesetze,

das in den Klauseln formuliert (erwähnt) ist, die auf diesem (Schriftstücke)

festgelegt sind, mit der Ausnahme, daß die Klasse 20 zu 25 und die

Klasse 10 zu 20 und die Klasse 2 zu 10 und die Klasse 5 zu 8 sein

soll und unter der Bedingung, daß nachdem, wenn Gott will, die Arbeit

aufgegeben ist, jene Wege und Gerätschaften an das Scherifische Machsen

zurückfallen.

Geschlossen am 10. Ramadan 1326 (7. Oktober 1908).

Nach Angabe des Ben Asus ist der Vermerk über den Rückfall

der Wege und Geräte an das Machsen eine Idee Mulay Hafids und sind

die genannten Ziffern Abänderungen des im Gesetze vorgesehenen Staats-

anteiles. \\
Das „Gesetz" habe ich mir in Gegenwart der Herren nicht an-

gesehen, vielmehr Herrn Hoffmann erklärt, daß meines Wissens die Frage

in Tanger im diplomatischen Korps verhandelt worden sei. Auf Grund

des Gesetzes könne ich daher die Liste nicht in konsularische Verwahrung

nehmen, doch könne er verlangen, daß die Deposition auf Grund der

allgemeinen Vorschriften über das Konsulatswesen erfolge.
||
Darauf habe

ich eine Verhandlung*) aufgenommen, in der ich ausdrücklich erwähnt

habe, „daß der rechtliche Wert dieser Annahme zur Verwahrung nach

dem in Gemäßheit des Artikels 112 der Generalakte von Algeciras zu

erlassenden Scherifen Ferman zu beurteilen sein wird".
||
Die von mir

zur Verwahrung angenommene Liste trägt auf dem inneren Umschlage

unter dem Staatssiegel Mulay Hafids den Vermerk:
||
„Wir haben mit

Gottes Hilfe eine besondere Bergwerkssozietät geschlossen mit Dr. Hoff-

mann, dem Vertreter des Herrn Mannesmann, für die Frist von fünf

Jahren gemäß den Klauseln und Regeln, die dafür festgestellt sind, und

den Bestimmungen, die ihm zu machen sind, weil er als erster gekommen

ist, in dieser Sache vor uns zu sprechen und er der erste ist, der dies

von uns gefordert hat, wozu seine aufrichtige Freundschaft zu Unserer

scherifen Person kommt. Geschlossen am 10. Ramadan 1326

(7. Oktober 1908)."
||
Zum Vergleich las mir Ben Asus nach dem Duplum

dieses wunderlichen Vertrages diesen selben Vermerk vor. Ich machte

*) Anlage 22.
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ihn und Herrn Hoffniann darauf aufmerksam, daß zwei kleine Unter-

schiede bestünden. In dem Text Ben Asus, den der Sultan behält, steht

hinter Mannesmann „der Deutsche" und statt „Regeln" heißt es dort

„Gesetze".
||
Wenn man auch berücksichtigen muß, daß hierzulande kein

rechter Winkel 90 Grad mißt und keine Urkunde im Ernst unanfechtbar

ist, so erscheint doch dieser Sozietätsvertrag ganz besonders und auffällig

windschief konstruiert. Augenscheinlich sind beide Teile mit gleichem

Erfolge bemüht gewesen, Tür und Tore für die Zukunft offen zu halten

und haben daher ein Dach ohne Unterbau zustande gebracht.

gez. Vassel.

Anlage 22.

Verhandlung, aufgenommen im Kaiserlichen Konsulat zu Fes

am 8. Oktober 1908.

Fes, den 8. Oktober 1908.

Vor dem unterzeichneten Vorsteher des Kaiserlichen Konsulats in

Fes erscheinen von Person bekannt und verfügungsfähig:
||

1. der Sid

Mohammed ben Mohammed ben Asus, welcher sich auf mündlichen Auf-

trag des Beherrschers Marokkos, Mulay Abdelhafid, beruft, marokkanischer

Staatsangehöriger;
[|

2. der Bergingenieur Emil Hoffmann, preußischer

Staatsangehöriger, Vertreter des preußischen Staatsangehörigen Reinhard

Mannesmann zu Remscheid.
||
Herr Hoffmann erklärt, daß er namens

des Herrn Reinhard Mannesmann die anliegende, mit einem auf die

Priorität der Anmeldung bezüglichen Vermerke versehene Urkunde vom

10. Ramadan 1326 dem Kaiserlichen Konsulate zur Verwahrung über-

gebe, um dadurch Herrn Reinhard Mannesmann seine bergbaulichen Rechte

in Marokko zu sichern.
||

Sid Ben Asus erklärt, daß er sich namens

seines Herrn und Gebieters, des Sultans von Marokko, Mulay Hafid, diesem

Antrag anschließe.
||
Die Urkunde wurde daraufvon dem unterzeichneten Vor-

steher des Kaiserlichen Konsulats mit der Erklärung entgegengenommen,

daß der rechtliche Wert dieser Annahme zur Verwahrung nach dem in

Gemäßheit des Artikels 112 der Generalakte von Algeciras zu erlassenden

Scherifen Ferinan zu beurteilen sein wird.
||
Vorgelesen, durch den unter-

zeichneten Vorsteher des Kaiserlichen Konsulats in das Arabische übersetzt,

genehmigt und unterschrieben.

gez. Mohammed ben Asus,

gez. E. Hoffmann.

Geschehen wie oben.

Der Vorsteher des Kaiserlich Deutschen Konsulats in Fes.

gez. Vassel.
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Anlage 23.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 13. Oktober 1908.

Wie Euere Durchlaucht aus dem Berichte des Kaiserlichen Konsulats-

verwesers in Fes vom 10. d. Mts.*) ersehen wollen, haben zwischen Mulay

Hafid einerseits und dem in Fes sich aufhaltenden Bergingenieur Emil

Hoffmann andererseits in der Mannesmannschen Minenangelegenheit Ver-

handlungen stattgefunden, die dazu führten, daß Mulay Hafid Herrn

Mannesmann die Konzession zur Ausbeutung der von ihm früher ange-

meldeten Minen erteilt hat. Dies ist in der Form geschehen, daß Mulay

Hafid über eine Anzahl Bestimmungen, betreffend Bergbau, den Vermerk

hat setzen lassen, „daß er mit Gottes Hilfe mit dem Vertreter des Herrn

Mannesmann die Minensozietät unter den im genannten Gesetze festge-

stellten Bedingungen abgeschlossen habe, usw. . . . ". Ferner hat Mulay

Hafid auf den inneren Umschlag der seinerzeit vom Herrn Mannesmann

dem Sultan Abdul Asis eingereichten, mit der amtlichen Bestätigung der

Priorität der Anmeldung versehenen Liste von marokkanischen Erzvor-

kommen unter seinem Staatssiegel vermerkt, daß „mit Gottes Hilfe er

eine besondere Bergwerkssozietät geschlossen habe mit Dr. Hoffmann,

dem Vertreter des Herrn Mannesmann, für die Frist von fünf Jahren

gemäß den Klauseln und Regeln, die dafür festgestellt sind, und den Be-

stimmungen, die ihm zu machen sind, weil er als erster gekommen sei,

in dieser Sache vor ihm zu sprechen, und er der erste sei, der dies von

ihm gefordert habe, wozu seine aufrichtige Freundschaft zu der Scherifen-

person komme.

Geschlossen am 10. Ramadan (7. Oktober 1908)".

Das von Mulay Hafid erlassene oben erwähnte Bergwerksgesetz,

welches, nebenbei bemerkt, noch keiner der hiesigen fremden Gesandt-

schaften mitgeteilt worden ist, entspricht in den wesentlichen Punkten

dem mit Bericht des Kaiserlichen Gesandten Herrn Dr. Rosen am

27. Mai 1907 eingereichten Entwurf eines marokkanischen Bergwerks-

reglements. Dieser Entwurf scheint dem Mulay Hafid von Herrn Mannes-

mann vorgelegt worden zu sein. Er ist in einem wenig korrekten

Arabisch übertragen. Bei der gegenwärtigen Abmachung mit Mannes-

mann hat Mulay Hafid die im § 15 unseres Entwurfs festgesetzte Berg-

werksabgabe dahin abgeändert, daß für Gold und Silber anstatt 20 Prozent

25 Prozent, für die übrigen Metalle anstatt 10, 2 und 5 Prozet 20, 10

und 8 Prozent zu bezahlen sein würden.
||
Nachdem Mulay Abdul Asis

zuletzt die hiesigen Ingenieure der öffentlichen Arbeiten durch Vermitt-

*) AnÄge 21.
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lung des diplomatischen Korps mit der Ausarbeitung eines Entwurfs zu

einem ßergreglement betraut bat, wird sieb Mulay Hafid diesem von

seinem Vorgänger mit dem diplomatischen Korps getroffenen Arrangement

niebt entziehen und dem von ihm einseitig erlassenen Gesetze keine

Geltung verschaffen können. Deshalb ist die von ihm Herrn Mannesmann

erteilte Konzession anfechtbar. Eventuell kann es einmal von Wert sein,

daß Mulay Hafid die von seinem Vorgänger anerkannte Priorität der

Mannesmannschen Anmeldungen bestätigt hat.

gez. Wangenheim.

Anlage 24.
Sultanssiegel

Von den Herren Mannesmann dem Reichskanzler am
des Sultans

Mulay Hafid. 29. Dezember 1908 in Übersetzung eingereichte Urkunde.

Lob sei Gott allein.
||
Mit Gottes Macht haben wir mit dem Bevoll-

mächtigten des Herrn Mannesmann in Deutschland über Bergwerke einen

Gesellschafts-Vertrag geschlossen, und zwar in Gemäßheit des nachstehenden

Gesetzes, das in den völkerrechtlichen Verträgen vorgesehen ist, mit der

Maßgabe, daß an Stelle von 20 Prozent 25 Prozent, an Stelle von 10 Prozent

20 Prozent, an Stelle von 2 Prozent 10 Prozent und an Stelle von

5 Prozent 8 Prozent treten, und unter den Bedingungen, daß bei Ein-

stellung des Betriebes alle Wege und auch die Einrichtungen der Scheri-

fischen Regierung zufallen.

Gegeben am 10. Ramadan des Jahres 1326

(6. Oktober 1908).

§ 1. Die Edelsteine sind vom Verfügungsrecht des Grundeigentümers

ausgeschlossen und Eigentum seiner Scherifischen Majestät des Sultans.
j|

§ 2. Nachstehende Metalle sind ebenfalls vom Verfügungsrecht des

Grundeigentümers ausgeschlossen, jedoch ist ihre Ausbeute demjenigen

gestattet, welcher sie nach Abschluß eines Vertrages mit der Scherifi-

schen Regierung vornehmen will. Die Metalle sind folgende:
||

1. Gold,

Silber, Platin, Quecksilber, Blei, Zink, Cadmium, Kupfer, Zinn, Wolfram,

Tellur, Arsen, Antimon, Wismut, Molybdän, Nickel, Kobalt, Eisen mit

Ausnahme der Sumpf- und Rasen-Eisenerze, Schwefel, Mangan, gediegen

und als Erz.
||

2. Steinkohlen, Braunkohlen, Graphit.
||

3. Stein-, Kali-,

Magnesia- und Borsalze,
jj § 3. Alle übrigen Erze und Mineralien, die

in § 2 nicht erwähnt sind, gehören dem Grundeigentümer.
|| § 4. Das

Aufsuchen von Lagerstätten ist einem Jeden auf allen Plätzen gestattet,

ausgenommen auf Straßen, öffentlichen Plätzen, Friedhöfen, Heiligengräbern

und im Umkreise von 1C0 m um feste Gebäude.
||
§ 5. Widersetzt sich

der Grundeigentümer der Aufsuchung von Lagerstätten, so erteilt die
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Scherifische Regierung die Erlaubnis, die nicht versagt werden darf, es

sei denn, daß es sich um die in § 4 genannten Orte handelt.
j|
§ 6. Der

Schürfer ist verpflichtet, dem Grundeigentümer für verursachten Schaden

Ersatz zu gewähren. Kommt eine Einigung nicht zustande, so entscheidet

über die Höhe der Entschädigung die Scherifische Regierung zusammen

mit dem in Betracht kommenden Konsulate.
|| § 7. Wer die Ausbeutung

von Mineralien, die er in der Erde gefunden hat, wünscht, muß sowohl

die Scherifische Regierung als auch das betreffende Konsulat ersuchen,

ihm diese Ausbeutung zu gestatten. Das Gesuch muß enthalten: 1. Namen
und Wohnort des Muters, 2. Namen des begehrten Feldes und Minerals,

3. genaue Beschreibung des Ortes, an dem das Mineral gefunden wurde.]

§ 8. Wenn jemand die Ausbeutung des Minerals entsprechend den Vor-

schriften des § 7 erbeten hat, so muß die Scherifische Regierung dem-

jenigen die Erlaubnis geben, der zuerst darum gebeten hat. Für die

Feststellung, welches das erste Gesuch war, ist das Datum seiner Ent-

gegennahme maßgebend.
||
§ 9. Die Art und Weise, in der die Scherifi-

sche Regierung die Erlaubnis erteilt, beschränkt sich auf die Untersuchung

der wahren Lage des gewünschten Grubenfeldes, ferner auf die wirkliche

Abbauwürdigkeit des Minerals und darauf, ob das Gesuch das erste war.

Es steht jedoch der Scherifischen Regierung frei, von dem Muter den

genauen Nachweis des Lagers zu verlangen und auch eine Lokalbesich-

tigung vorzunehmen.
|| § 10. Stehen keine begründeten Bedenken ent-

gegen, so verleiht die Scherifische Regierung im Namen seiner Scherifi-

schen Majestät des Sultans die Ausbeutung des beanspruchten Erzes

innerhalb eines kreisförmigen Grubenfeldes von 5 Kilometer Radius, und

zwar ist der Mittelpunkt dieses Kreises genau der Ort, an dem das

Mineral gefunden wurde.
||
§ 11. Nach Beginn der Ausbeutung . des

Minerals kann der Bergwerksbesitzer die Umwandlung des in § 10 ge-

nannten kreisförmigen Grubenfeldes in ein Viereck von gleichem Flächen-

inhalt verlangen, aber nur sofern vorher eine Karte angefertigt worden

ist, die ausreicht, um die Grenze genau zu bestimmen.
|| § 12. Sobald

jemand anders die Verleihung einer Konzession für ein Mineral verlangt,

für welches ihm zur Ausbeutung noch keine Erlaubnis erteilt war, und

zwar für ein Mineral, welches in einem Orte gefunden wurde, für den

schon eine Konzession erteilt ist, so muß der Eigentümer des Feldes auf

Verlangen der Scherifischen Regierung innerhalb eines halben Jahres

nachweisen, daß er selbst dieses Mineral geschürft hat, widrigenfalls sein

Vorrecht erlischt und der andere die Konzession erhält.
|| § 13. Der

Bergwerkseigentümer, dem die Verleihung erteilt worden ist, muß inner-

halb einer von der Scherifischen Regierung zu bestimmenden Frist und
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zwar innerhalb einer Zeit von 3 Jahren oder mehr, mit der Ausbeutung

anfangen. Falls die von der Scherifischen Regierung bestimmte Frist

verflossen ist, so erlischt die Konzession.
|j
§ 14. Wenn Unruhen vor-

kommen und die Wege gesperrt sind in dem Gebiete, in dem sich die

Mineralien befinden, so wird die Regierung diese Zeit nicht für die in

§ 13 festgesetzte Frist anrechnen.
|| § 15. Die Bergwerke gehören zu den

Immobilien und ebenso die Gebäude, die Maschinen zur Ausbeutung der

Mineralien, die Schienenwege und sonstiges Zubehör.
|| § 16. Der Berg-

werksbesitzer ist verpflichtet, aus der Ausbeutung des Bergwerks Geld

an die Regierung zu bezahlen und zwar jährlich

von Gold, Silber, Platin 20 Prozent,

„ Quecksilber, Kupfer, Zinn, Wolfram, Tellur, Wismut,

Molybdän, Nickel, Kobalt 10 „

„ Eisen, Mangan, Stein- und Braunkohle 2 „

„ allen übrigen 5 „

Der Bergwerkseigentümer ist befreit von Zollabgaben und allen

Steuern, jedoch soll die Gesamtheit der hergerichteten Wege, ebenso die

hergestellten Telephon- undTelegraphenanlagen, der ScherifischenRegierung

jederzeit für ihre Bedürfnisse zum Gebrauch zur Verfügung gestellt werden.
||

§ 17. Die Scherifische Regierung behält sich, falls Leute aus Kabylen,

die nicht unterworfen sind, ein Verleihungsgesuch stellen, die Entschei-

dung darüber vor. Ebenso behält sie sich die Entscheidung über weitere

Bestimmungen vor, die sich zur Ausführung obiger Bestimmungen als

nötig erweisen werden.

Anlage 25.

Sultanssiegel yon tjen Herren Mannesmann dem Reichskanzler am

Muiay

U

Hafid. 29 - Dezember 1908 in Übersetzung eingereichte Urkunde.

Preis sei Gott allein.
||
Mit Gottes Hilfe haben wir hinsichtlich be-

stimmter Mineralien mit Herrn Dr. Hoffmann, Bevollmächtigten des Herrn

Mannesmann in Deutschland, einen Gesellschaftsvertrag geschlossen mit

einer Anfangsfrist von 5 Jahren in Gemäßheit der völkerrechtlichen

Bestimmungen, die hierüber festgesetzt sind, und der Reglements, die in

bezug darauf erlassen sind. Wir haben dies getan, weil er in dieser An-

gelegenheit zuerst mit uns gesprochen hat und weil er zuerst an uns ein

solches Ersuchen mit äußerster Aufrichtigkeit gegen uns gerichtet hat.

Gegeben am 10. Ramadan 1326

(6. Oktober 1908).

Es folgt in der Urkunde ein Mutungsgesuch des Herrn Mannesmann

an den marokkanischen Minister des Äußern und sein Gesuch um Ver-

Staatsarchiv LXXX. *"
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leihung der Bergwerke unter Angabe der einzelnen Fundpunkte und unter

Beifügung einer großen Anzahl von Proben, die an den beanspruchten

Punkten gefunden worden waren. Die ganze Urkunde ist mit dem Siegel

des Scherifischen Ministers und demjenigen des Bergdirektors Hoffmann

verschlossen worden.
||
Ein Exemplar dieser Urkunde hat Mulay Hafid

zurückbehalten; ein zweites gleichlautendes Exemplar ist von Herrn Berg-

direktor Hoffmann in Gegenwart und unter Zustimmung des von Mulay

Hafid hierzu besonders beauftragten außerordentlichen Gesandten Sidi

Ben Asus auf dem deutschen Konsulat in Fes deponiert worden.*)

Anlage 26.

Der stellvertretende Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 9. September 1908.

Hier liegt ein Schriftstück vor, dessen Authentizität glaubhaft ver-

bürgt worden ist. Es erscheint als eine von Mulay Hafid nach seinem

Einzüge in Fes an die beiden Engländer Ellis Ashmed Bartlett und

Harry Carleton auf vorläufig zwanzig Jahre, mit Vorbehalt der Ver-

längerung, erteilte Konzession zur ausschließlichen Ausbeutung aller

hauptsächlichen Mineralien in ganz Marokko. Der Reinertrag der Minen

soll zwischen Mulay Hafid einerseits und den beiden Konzessionären

andererseits je zur Hälfte geteilt werden.
||
Als Gegenleistung verpflichten

sich die beiden Konzessionäre, einem Beauftragten des Sultans den Be-

trag von 300000 Pfund in Tetuan zu zahlen.
|j
Der Sultan macht sich

anheischig, keinerlei Verpflichtungen einzugehen, die im Widerspruch mit

der Konzession stehen würden, und niemand anders Minenrechte zu ver-

leihen.
||
Dagegen sollen (Artikel 13 der Konzession) die Konzessionäre

die Verantwortung tragen, falls nach Beginn der Ausbeutung der Kon-

zession eine fremde Macht gegen diese einschreiten sollte, da der Sultan

machtlos sei.
(|
Der Sultan hat den Konzessionären Sicherheit bestellt

durch Übertragung von Grundstücken in und außerhalb Fes im Werte

von 375000 Pfund.
||
Die Konzessionäre dürfen ihre Rechte aus der Kon-

zession nur an eine englische Gesellschaft übertragen. Als Grund der

Konzession gibt Mulay Hafid an, daß die beiden Engländer die ersten

waren, die ihm, als er in (finanzieller) Verlegenheit war, Hilfe geleistet

hätten.
||
Es unterliegt keinem Zweifel, daß die Konzession sowohl mit

dem in der Einleitung der Algeciras-Akte aufgestellten Prinzip der

„liberte economique sans aucune inegalite" wie auch mit der Bestimmung

des Artikels 112 der Akte, wonach Minenkonzessionen nur nach den in

*) Auch diese letzten beiden Absätze sind eine Mitteilung der Herren Mannesmann.
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anderen Ländern geltenden Grundsätzen verliehen werden dürfen, in

schreiendem Widerspruch steht.
||
Ich bitte die Angelegenheit zu beobachten

und darüber zu berichten.

gez. Sternrich.

Anlage 27.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 14, Oktober 1908.

Mulay Hand hat, um sich bares Geld zu verschaffen, kürzlich sämt-

liche Minen des Landes an englische Unternehmer vergeben. Wie wenig

ernst es ihm aber damit ist, geht allein schon aus der Tatsache hervor,

daß er einen großen Teil der Minen kurz darauf deutschen Interessenten

überlassen hat. Daß diese Abkommen des Sultans mit Engländern und

Deutschen von den Mächten anerkannt werden, ist wohl kaum anzunehmen.

Außerdem gibt es eine Reihe angeblicher früherer Konzessionen an Fran-

zosen und Spanier. In dieses Durcheinander sich deckender und kreu-

zender Interessen soll nun ein Minengesetz Ordnung bringen. Es ist

vorauszusehen, daß es aus Anlaß dieses Gesetzes und schon bei der Vor-

bereitung desselben zu heftigen Kämpfen zwischen den Besitzern von

Prioritätsrechten unter sich kommen muß. Diese Kämpfe werden voraus-

sichtlich nur durch ein Kompromiß beigelegt werden können.

gez. Wangenheim.

Anlage 28.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 10. November 1908.

Herr Carleton erzählt mir, daß Mulay Hafid dem inzwischen wieder

in Fes eingetroffenen Ashmed Bartlett eröffnet habe, daß er den seiner-

zeit mit ihm und Carleton abgeschlossenen Vertrag wegen Ausbeutung

der marokkanischen Minen aufhebe, weil ihm die englischen Kontrahen-

ten den im Vertrage vereinbarten Betrag von 300000 Pfund nicht recht-

zeitig ausgezahlt hätten. Ashmed Bartlett hätte nunmehr versucht, den

Vertrag dahin modifizieren zu lassen, daß anstatt aller Minen Marokkos

nur die zwischen Tetuan und Rabat liegenden Erze gegen eine bare

Auszahlung von 30000 Pfund von ihm ausgebeutet werden sollen, Mulay

Hafid habe jedoch auch dies abgelehnt.

gez. Rosen.
15*
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Anlage 29.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 24. Januar 1909.

In Fes ist nach einem Berichte des Konsulatsverwesers Dr. Vassel

in der Person eines Franzosen ein neuer Mineninteressent aufgetaucht.

Im Laufe seiner Verhandlungen mit dem Machsen wurde ihm eröffnet,

daß der Sultan mit ihm einen Vertrag eingehen wolle, nach dem die Minen-

ausbeutung als eine Art Sozietätsverhältnis zwischen ihm und dem Sultan

zu gleichen Gewinnanteilen erfolgen solle. Außerdem verlangt Mulay Hafid

eine einmalige Zahlung von 200000 Franks ä fonds perdu. Die Be-

dingungen sind also ganz ähnliche wie die mit Mannesmann abgemachten,
[j

Der Interessent hat demgegenüber bis jetzt 10000 Franks geboten und

scheint keine erheblichen Mittel hinter sich zu haben.

gez. Rosen.

Anlage 30.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 25. Juni 1909.

Von anonymer Seite ist mir das hier gehorsamst beigefügte Rechts-

gutachten des Geheimen Justizrats Dr. Philipp Zorn in Bonn über die

Mannesmannschen Minenkonzessionen in Marokko zugegangen.
||
Ohne dem

Urteil einer Autorität wie Zorn vorgreifen zu wollen, scheinen mir die

genannten Ausführungen in zwei Punkten auf schwachen Füßen zu stehen.
||

Der Sultan ist bei der gesetzlichen Regelung der Ausbeutung der Boden-

schätze an die Mitwirkung des diplomatischen Korps gebunden. Abdul

Asis hat seinerzeit das diplomatische Korps mit der Ausarbeitung eines

Minengesetzes befaßt; durch die allgemeine Übernahme der von seinem

Bruder eingegangenen Verpflichtungen bezüglich des Bergregals hat

Mulay Hafid einen Teil seiner Souveränitätsrechte aufgegeben.
||
Das in

Frage stehende Rechtsgutachten spricht ferner von dem „Minengesetz

vom 6. Oktober 1908". Um ein „Gesetz" kann es sich bei dem Ferman,

über den Euerer Durchlaucht unter dem 13. Oktober vorigen Jahres Mel-

dung erstattet wurde, wohl kaum handeln. Die genannte Abmachung ist

niemals vom Sultan bekanntgemacht und von den Herren Mannesmann

noch bis vor kurzem streng geheim gehalten worden. Sie ermangelt so-

mit nach allgemeinen Rechtsgrundsätzen eines essentiale, um Gesetz zu

sein, nämlich der Verkündigung.

gez. Rosen.
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Anlage 31.

Der Kaiserliche Botschafter in Madrid an das Auswärtige Amt.

Madrid, den 26. Juni 1909.

Herr M. Mannesmann hat mir eine ganze Reihe von Gutachten

bekannter Rechtsgelehrter vorgelegt, die die Gültigkeit und Rechtsbestän-

digkeit der Mannesmannschen Minenkonzessionen rückhaltlos anerkennen.
||

Mir scheint, daß die Gutachten sämtlich den Punkt außer acht lassen, ob

und inwieweit die Sultane Abdul Asis und Mulay Hafid sich ihres in

der Algeciras-Akte ihnen vorbehaltenen souveränen Rechts der Emanierung

des „Fermans" durch Erteilung eines Auftrags an das diplomatische

Korps begeben haben.

gez. Tattenbach.

Anlage 32.

Patent des Sultans Mulay Hafid vom 7. Dezember 1908.

Übersetzung.

Keine Macht und keine Kraft außer bei Gott —
Preis sei Ihm — Lob sei Gott dem Einzigen!

Folgt das kleine Siegel mit Inschrift: Abdel Hafid

bei Hassan — Allab sein Herr und sein Gebieter!

Wir bestätigen mit der Macht Gottes und Seiner Kraft die mit dem

Deutschen Herrn Reinhard Mannesmann geschlossene Gesellschaft zur

Ausbeutung der ihm bekannten Minenplätze, deren Ausbeutung wir in

einem Umkreise von fünf Kilometern eröffnen und worüber wir ihm ein

vom 10. Ramadan dieses Jahres datiertes Reglement erlassen und einen

Vertrag mit seinem Vertreter Hoffmann geschlossen haben; wir haben

sie (die Gesellschaft) ganz allein mit der Ausbeutung privilegiert, und

zwar mit der Maßgabe, daß die genannte Gesellschaft so lange besteht,

bis die Mineralschätze an ihren Stellen vollständig erschöpft sind, und

daß mit der Arbeit innerhalb eines Zeitraums von 5 Jahren seit dem

Datum, unter dem die Gesellschaft laut dem Vertrag und dem Reglement

abgeschlossen worden ist, begonnen wird.
||
Wir ermächtigen Unsere

Diener, die Zollbeamten in den Häfen, ohne Zollabgabe alles verschiffen

zu lassen, was sich als Erlös bei der Ausbeutung der genannten Minen-

plätze ergeben sollte, und wir haben hiermit eine vollkommene Nieder-

schlagung (des Zolles) verfügt.
||
Was nun das darauf vorgeschossene Geld be-

trifft, so soll mit diesem mit der Maßgabe verfahren werden, die mit dem

genannten Herrn, so Gott es zuläßt, mündlich verabredet werden wird,

so und nicht anders; was also diesen Punkt betrifft, so ist die Sache
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noch in der Schwebe, bis er hierher kommt, so Gott will. Wir haben

von ihm an vorgestrecktem Geld bereits 200000 Franks durch Vermitt-

lung des deutschen Kaufmanns Löhr in vierzig Wechseln erhalten, und

zwar in der genannten Weise.
||
Wer dieses liest, soll sich davon An-

merkung nehmen und dementsprechend handeln.

Gegeben am 13. Kada des Jahres 1326

(7. Dezember 1908).

Anlage 33.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 15. Januar 1909.

Beide Vertreter Mannesmanns gehen zunächst nach Fes. Sie sollen

dort etwaige Bestrebungen anderer bekämpfen, anderen rechtlich ebenfalls

schwach begründeten Ansprüchen den Vorrang vor den ihrigen zu er-

wirken. Ich bitte entsprechend einem hier von Herrn Mannesmann ge-

stellten Antrage den Kaiserlichen Konsulatsverweser in Fes in diesem be-

schränkten Umfange zur Unterstützung anzuweisen, falls Sie keine be-

sonderen Bedenken haben.
gez. Schoen.

Anlage 34.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger

an den Kaiserlichen Konsulatsverweser in Fes.

Tanger, den 17. Januar 1909.

Seine Exzellenz der Herr Staatssekretär hat mir in der Mannes-

mannschen Minenangelegenheit nachstehende Instruktion erteilt:
||
„Beide

Vertreter Mannesmanns gehen zunächst nach Fes. Sie sollen dort etwaige

Bestrebungen anderer bekämpfen, anderen rechtlich ebenfalls schwach be-

gründeten Ansprüchen den Vorrang vor den ihrigen zu erwirken.

Ich bitte, entsprechend einem hier von Herrn Mannesmann gestellten

Antrage, den Kaiserlichen Konsulatsverweser in Fes in diesem beschränkten

Umfange zur Unterstützung anzuweisen, falls Sie keine besonderen Be-

denken haben."
||
Herr Hoffmann und Dr. Bodenstedt werden sich unver-

züglich von hier nach Fes begeben.
||

Sollten die beiden Herren auf Er-

laß des Berggesetzes durch den Sultan hinwirken, um darauf ihre Kon-

zession zu begründen, so wollen Sie ihnen klar sagen, daß Sie zu einer Mit-

wirkung hierbei nicht befugt sind und jede Intervention zugunsten eines

solchen Bestrebens ablehnen. Dagegen werden Sie sicherlich in der Lage

sein, durch Ihre Unterstützung innerhalb des oben angegebenen Rahmens

unseren Landsleuten zu nützen.

gez. Rosen.
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Anlage 35.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 20. Januar 1909.

Mannesmanns Vertreter wollen in Fes von dem nunmehr anerkannten

Sultan nochmalige Bestätigung der Tatsache erhalten, daß er am 7. Oktober

die bekannten Abmachungen mit ihnen getroffen hat. Die erbetene Unter-

stützung dieses Schrittes durch den Kaiserlichen Konsulatsverweser habe

ich den Herren Mannesmann mit folgendem ausdrücklichen Vorbehalt zu-

gesagt: Der Zweck des Schrittes darf nur der sein, zu verhindern, daß

der Sultan von seiner Zusage etwas abstreitet. Der Entscheidung der Frage,

ob der Sultan berechtigt war, die Abmachungen zu treffen und ob diese

als gültig anzusehen seien, darf durch den Schritt des Konsulatsverwesers

nicht präjudiziell werden. Ich bitte, letzterem sofort dementsprechende

Weisung zu erteilen.

gez. Schoen.

Anlage 36.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts ,

an Herrn Max Mannesmann.

Berlin, den 24. März 1909.

Nach mir aus Frankreich zugehenden Nachrichten scheint es, daß

die Firma Mannesmann verbreitet, die Kaiserliche Regierung werde ihre

Ansprüche in vollem Umfange zur Geltung bringen. Ich habe die Kaiser-

lichen Vertreter in Paris und Tanger beauftragt, dieser Auffassung be-

stimmt entgegenzutreten und keinen Zweifel darüber aufkommen zu lassen,

daß die Ihnen zugebilligte amtliche Unterstützung sich in gewissen, genau um-

schriebenen Grenzen halte. Zu diesem Schritt habe ich mich genötigt ge-

sehen, weil sich bereits die Ihnen hier ausgesprochene Befürchtung zu

verwirklichen beginnt, daß nämlich die Kaiserliche Regierung in den

Ruf gerät, im Gegensatz zu dem Prinzip der offenen Tür und dem Geist

der Algeciras-Akte stehende, von den marokkanischen Sultanen heimlich

erkaufte deutsche Sonderansprüche zu vertreten.
||
Ich kann daher unter

diesen Umständen der Firma Mannesmann nur wiederholt dringend raten,

mit ihren Ansprüchen Maß zu halten und es der Kaiserlichen Regierung

zu ermöglichen, die Interessen der Firma gemeinsam mit denen anderer

Deutscher zu vertreten.

gez. Schoen.
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Anlage 37.

Aktennotiz über eine mündliche Mitteilung

an Herrn Mannesmann.

Berlin, den 6. Januar 1909.

Herrn Mannesmann ist im Auswärtigen Amt eröffnet worden, daß

-wir seine optimistische Auffassung über- die Rechtsgültigkeit der von

Mulay Hafid erteilten Konzessionen sowie des von Mulay Hafid, vor

seiner Anerkennung durch die Mächte, erlassenen Minengesetzes nicht

teilen könnten. Jedenfalls sei es ausgeschlossen, daß wir in Tanger für

seine Errungenschaften amtlich eintreten könnten, da die Gesandtschaft

zurzeit an dem Zustandekommen eines anderen Minengesetzes mitarbeite, für

welches der Ingenieur der öffentlichen Arbeiten, Herr Porche, im Auf-

trage des diplomatischen Korps bereits Vorstudien mache. Wir könnten

ihm nur raten, sich mit dem, nach unseren Nachrichten demnächst in

Paris zu einer Beratung zusammentretenden internationalen Minen-

syndikate in Verbindung zu setzen, damit seine Interessen innerhalb des

größeren und mächtigeren Konzerns gewahrt würden.

Anlage 38.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 8. März 1909.

Herrn Mannesmann ist heute im Auswärtigen Amte nochmals ein-

gehend auseinandergesetzt worden, daß die Regierung die in seinen Ein-

gaben und Unterredungen stets wiederkehrenden Behauptungen über den

Rechtswert des von ihm Erreichten keinesfalls unterschreiben könnte. Es

seien starke Übertreibungen, wenn er die ihm von Abdul Asis und Mulay

Hafid gemachten Zusagen als vollgültige Konzessionen bezeichne und den

Standpunkt vertrete, das im Oktober vorigen Jahres im Zusammenhang

mit der „Konzession" an ihn erlassene, geheim gehaltene und außer dem

Sultan nur ihm und uns bekannte „Gesetz" müsse als das auf Grund

des Artikels 112 der Algeciras-Akte erlassene gelten. Herr Max Mannes-

mann erklärte aber, einen formellen Verzicht auf seinen Rechtsstandpunkt

nicht vornehmen zu können.
|j
Herrn Mannesmann ist ferner wiederholt

erklärt worden, daß die Regierung bei der jetzt bevorstehenden Regelung

der Minenfrage nur aus Billigkeitsgründen für ihn eintreten könne. Der

genaue Umfang und Wert des von ihm Beanspruchten sei uns nicht be-

kannt. Wir müßten es vermeiden, uns dem Vorwurf auszusetzen, als

wollten wir den Grundsatz der offenen Tür und Gleichberechtigung im

marokkanischen Bergwerkswesen zu Ungunsten anderer Nationen und
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anderer deutscher Reflektanten und zugunsten einer bestimmten deutschen

Firma durch Beanspruchung bevorzugter Behandlung dieser Firma verletzen.

Wir könnten daher nur in beschränkter und vorsichtiger Weise für die

Firma eintreten.
||
Die Herren Mannesmann haben Nachrichten erhalten

von angeblichen französisch-spanischen, amtlich unterstützten Bemühungen

in Fes zur einseitigen Beeinflussung des Sultans vor Erlaß des Minen-

gesetzes. Ob diese Nachrichten zutreffend sind, ist hier nicht bekannt.

Immerhin werden Sie und Dr. Vassel der Sache behufs Wahrung der

deutschen Interessen Ihre Aufmerksamkeit zuwenden und die sich jetzt

der Vollendung nähernde Ausarbeitung des Minengesetzes besonders im

Auge behalten müssen.

gez. Schoen.

Anlage 39.

Der Kaiserliche Botschafter in Madrid an das Auswärtige Amt.

Madrid, den 3. November 1909.

Heute Abend haben mir die Herren Otto und Reinhard Mannesmann

ihren Besuch abgestattet.
||
Ich habe den Herren nochmals gesagt, ich sei

nach wie vor der Ansicht, daß sie nicht berechtigt seien, Ansprüche auf

die Rechtsbeständigkeit von Konzessionen zu machen, die nicht auf Grund

eines nach Artikel 112 der Algeciras-Akte erlassenen Berggesetzes ge-

geben seien, wobei ich ihnen meine Ansicht eingehend begründete, gleich-

zeitig aber die Hoffnung aussprach, daß es gelingen werde, einen billigen

Ausgleich herbeizuführen.

gez. Tattenbach.

Anlage 40.

Auszug aus einer Eingabe des Herrn Max Mannesmann

an das Auswärtige Amt.

Berlin, den 8. März 1909.

Nachdem durch diplomatische Übereinkunft zwischen Deutschland

und Frankreich eine Basis des gemeinsamen Handels gewonnen und an-

erkannt worden ist, daß den deutschen wirtschaftlichen Interessen

keine Hindernisse bereitet werden sollen, und da hier tatsächlich im weit-

gehendsten Maße wirtschaftliche Interessen in Frage stehen, so dürften

auch diejenigen Schwierigkeiten zu beseitigen sein, die man bisher von

französischer Seite vermutete. Bei Beurteilung der vorwiegend deutschen

Interessen an unseren Konzessionen ist zu berücksichtigen, daß ein ge-

steigerter Eisenimport für die deutsche Industrie Lebensfrage ist, für die

französische dagegen nicht. Letztere ist durch die bedeutenden algerischen
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Eisengruben vollständig gedeckt.
||
Selbst wenn das Kaiserliche Auswärtige

Amt unsere Rechtseinsprüche formell nicht anerkennen wollte, so glauben

wir doch, daß gerade für eine förderliche diplomatische Behandlung bei

den Verhandlungen des diplomatischen Korps in Tanger die Beharrung

unsererseits auf unserem ßechtsstandpunkt nur von Vorteil sein kanm

Würden wir auf unsere Rechte formell verzichten, so würde dem Aus-

wärtigen Amt bzw. dem Gesandten Dr. Rosen in Tanger jede Möglichkeit

entzogen werden, für uns wirken zu können. Es würde vielmehr der

gerade zu vermeidende Anschein erweckt werden, als ob Deutschland für

seine Untertanen unberechtigte Forderungen stellte. Werden dagegen

unsere Rechte von uns voll aufrecht erhalten, so wird es desto leichter

für unsere diplomatische Vertretung sein, durch Herbeiführung eines Kom-

promisses dem französischen Standpunkt entgegenzukommen und doch

zugleich die Interessen der deutschen Industrie zu erhalten.
||
Ein Auf-

gehen unserer Interessen in denjenigen des Syndikats könnte vielleicht

(es wäre dies eine Frage des Preises) unsere persönlichen materiellen Inter-

essen befriedigen, nicht aber die deutschen Gesamtinteressen. An diesen

sind bisher außer uns noch acht deutsche Großindustrielle be-

teiligt.
||
Es ist äußerst wertvoll gewesen, daß uns zugesagt wurde, daß

dem Gesandten Dr. Rosen derartige Instruktionen erteilt würden, unsere

Interessen in der bisherigen Weise zu fördern. Hierzu gestatte ich mir

noch folgende soeben aus Madrid erhaltene Nachricht mitzuteilen: „Es

sind Vertreter französischer und spanischer Interessenten nach Fes unter-

wegs, welche mit offizieller Unterstützung ihrer Regierungen be-

strebt sind, den Sultan vor der offiziellen Beratung in Tanger dahin zu

beeinflussen, daß seine Zustimmung nur einem solchen Berggesetz gegeben

werde, das diesen besonderen Interessen entspricht".
||
Demgegenüber er-

bitten wir, daß der Konsul Dr. Vassel angewiesen wird, möglichst unter

Hinzuziehung unseres Bergsachverständigen Direktor Hoffmann in Fes

an diesen Vorbesprechungen in Fes teilzunehmen und sich dafür zu be-

mühen, daß seitens des Sultans keine Maßregeln ergriffen werden, welche

unseren Interessen entgegen sind.
||
Zu berücksichtigen ist ferner, daß un-

sere Ansprüche keinerlei generellen oder monopolisierenden Charakter haben,

sondern sich auf ganz bestimmte, durch unsere Expeditionen mit großer

Mühe und Kosten in mehrjähriger Arbeit festgestellte Erzgänge beziehen;

die von uns untersuchten Terrains stellen nur einen ganz geringen

Bruchteil des möglichen Ausbeutungsgebietes*) von Marokko dar

und bleibt das gesamte übrige Land allen Interessenten und besonders

") Vgl. jedoch Denkschrift S. 6, zweiter Absatz.
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dem internationalen Syndikat überlassen.
||
Nach fast allen europäischen

Berggesetzen hat der erste Schürfer das Anrecht auf Erteilung der Kon-

zession. Wollte man zugeben, daß unsere auf diese Weise erworbenen

Ansprüche durch ein neues marokkanisches Berggesetz aufgehoben wür-

den, so würde man diesem in europäischen Berggesetzen gültigen Grund-

satz entgegenhandeln, der doch gerade auch für Marokko maßgebend sein

sollte.
||
Wenn z. B. in das neue marokkanische Berggesetz die Bestimmung

aufgenommen würde, daß derjenige das Minenrecht erhält, der nach Er-

laß des neuen Berggesetzes die erste Anmeldung einreicht, so könnten

unsere gesamten Vorarbeiten ohne weiteres demjenigen zufallen, der von

unseren offiziell angemeldeten Arbeiten sich Kenntnis verschafft hat und

dem es gelingt, der erste an der Tür der Anmeldestelle zu sein.

gez. Max Mannesmann.

Anlage 41.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 26. Dezember 1908.

Wie ich von Herrn Harris, dem hiesigen Vertreter der „Times" er-

fahre, hat sich unter dem Namen „Union des Mines Marocaines" ein

internationales Syndikat gebildet zum Zwecke der Ausbeutung der Minen

Marokkos. Das Syndikat besteht zurzeit aus sechs Gruppen, welche der

deutschen, englischen, spanischen, italienischen, portugiesischen und fran-

zösischen Nationalität angehören.
||
Eine internationale Ausbeutung der

Minen Marokkos, mit welcher Eisenbahnbauten notwendigerweise verbun-

den werden müssen, würde mit Freude zu begrüßen sein. Hierdurch

würden alle aus einem Konkurrenzkampf der verschiedenen Nationen

entstehenden Schwierigkeiten aus dem Wege geräumt werden. Anderer-

seits würde ein solches internationales Unternehmen die Stellung der

Marokkanischen Regierung gegenüber den einzelnen Mitbewerbern ver-

schiedener Nationalitäten, welche dem neuen Syndikat beitreten können,

erleichtern und vereinfachen.
||
Ich erfahre, daß Mulay Hafid einem so

wichtigen Unternehmen, wobei alle Nationen berücksichtigt werden können,

sympathisch gegenüber stehen würde.
||
Allerdings müßten ältere deutsche

Minenansprüche in Marokko seitens des Syndikats eine gebührende Be-

rücksichtigung finden.
||
Ich empfehle daher die Firma Mannesmann in

Remscheid von vorstehendem in Kenntnis zu setzen.

gez. Rosen.
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Anlage 42.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 3. März 1909.

Wie Ew. Hochwohlgeboren bekannt, hat die Firma Mannesniann in

letzter Zeit mit besonderem Nachdruck ihre Minenangelegenheit betrieben.

Sowohl bei den zahlreichen Besprechungen, die hier mit Vertretern der

Firma stattgefunden haben, wie in den wiederholten, von Rechtsgutachten

begleiteten Eingaben derselben ist auf Seiten der Gebrüder Mannesmann

stets die Tendenz hervorgetreten, das bisher von ihnen Erreichte ganz

erheblich zu überschätzen, aus lediglich vorbereitenden Schritten, sowie

aus unsicheren und anfechtbaren Ansprüchen unanfechtbare Rechte zu

konstruieren und aus der ihnen von amtlicher deutscher Seite zuteil ge-

wordenen Unterstützung viel weiter gehende Schlüsse zu ziehen, als diese

zuläßt.
||
Das Auswärtige Amt ist dieser Tendenz in den hiesigen Be-

sprechungen stets entgegengetreten. Andererseits ist der Firma stets ver-

sichert worden, daß versucht werden sollte, ihr nach Möglichkeit in

irgendeiner Weise mit Rücksicht auf ihre mehrjährigen Bemühungen

und die aufgewendeten Summen amtlich bei Vertretung ihrer Ansprüche

zu helfen. Dementsprechend sind an Ew. Hochwohlgeboren Weisung er-

gangen, die bezweckten, eine Verschlechterung der Mannesmannschen

Ansprüche durch Anerkennung ähnlicher schwach fundierter Forderungen

sowie eine etwaige Ableugnung oder einen Widerruf des der Firma —
mit welchem Recht bleibe dahingestellt — von marokkanischer Seite

Zugesicherten zu verhindern. Es ist ferner versucht worden, den Mannes-

manns den Eintritt in das internationale Minensyndikat zu ermöglichen.

Die betreffenden, zwischen Mannesmann und Krupp gepflogenen Ver-

handlungen haben aber zu einem Ergebnis nicht geführt.
||
Wir werden

also bedauerlicherweise in der Minenfrage mit sich bekämpfenden

deutschen Interessenten zu tun haben.
||
Da die Fertigstellung des

Minengesetzes bevorsteht und die Syndikatsbestrebungen greifbare Form

annehmen, ist jetzt der Augenblick gekommen, zu entscheiden, was wir

weiter zugunsten der Mannesmanns tun können. Wir müssen es ver-

meiden, uns dem Vorwurf der Verletzung des Geistes der Algeciras-Akte

auszusetzen und wir müssen in dem bedauerlichen Gegensatz zwischen

dem Syndikat und den Mannesmanns möglichste Neutralität wahren.

gez. Schoen.
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Anlage 43.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 4. März 1909.

Es ist Ihnen bekannt, daß die Kaiserliche ebenso wie die Französische

Regierung und andere Regierungen den Plänen des internationalen

Syndikats wohlwollend gegenüberstehen. Ich ersuche Sie daher ergebenst,

den deutschen Vertreter des Syndikats, Herrn Dr. Muehlon, bei seinen

Bestrebungen tunlichst zu fördern, wobei es sich wohl empfehlen wird

mit Ihren Kollegen von den übrigen in der Syndikatsmission vertretenen

drei Nationen Fühlung zu nehmen. Die Lage des spanischen Vertreters

dürfte der Ihrigen ähnlich sein, da auch dieser Interessen von Lands-

leuten im Syndikat, wie außerhalb desselben zu wahren hat. Die

weitere Behandlung der Syndikatsbestrebungen wird in engem Zusammen-

hange stehen müssen mit der Fertigstellung und Ausgestaltung des

Minengesetzes, die jetzt dringend notwendig wird. Daß wir versuchen

müssen, unseren beiden Interessentenparteien gerecht zu werden, ist schon

früher ausgeführt worden. Vielleicht läßt sich doch eine Einigung an

Ort und Stelle erzielen, namentlich, wenn sich die heute hier einge-

gangene Nachricht bestätigt, daß Mulay Hafid die sogenannten „Kon-

zessionen" an Mannesmann zurückziehen will,*) was diesen die zweifel-

hafte Rechtsbasis ihrer Ansprüche vor Augen führen dürfte.

gez. Schoen.

Anlage 44.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts an Herrn Max Mannesmann.

Berlin, den 7. März 1909.

Nach den hier vorliegenden Nachrichten hat die Firma Mannesmann

den ihr mündlich erteilten Rat, durch eine erneute Besprechung mit der

Firma Friedrich Krupp in Essen den Versuch einer Verschmelzung ihrer

Mineninteressen in Marokko mit denen des internationalen Minen-

syndikats zu fördern, nicht befolgt.
||

Herr Bergrat Frielinghaus hat

sich nun namens der Firma Krupp bereiterklärt, bei den übrigen

deutschen Interessenten dahin zu wirken, daß den beiden Firmen

Mannesmann und Langenheim zusammen — wie Ihnen bekannt sein

dürfte, hat auch Herr Langenheim sich mit Minenstudien in Marokko

befaßt — ein Viertel des der deutschen Gruppe im Syndikat zufallenden

Anteils vorbehalten wird, unter der Bedingung, daß die Betreffenden sich

*) Laut Eingabe der Herren Mannesmann vom 25. Februar an den Reichskanzler.
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verpflichten, von Sonderbestrebungen auf Erlangung von Bergwerksbe-

rechtigungen in Marokko abzusehen.
;|

Ich bitte die Firma daher, sich

baldigst zu diesem Vorschlage zu äußern. Die Kaiserliche Regierung

legt nach wie vor großen Wert darauf, daß eine Einigung zwischen den

sich teilweise widersprechenden deutschen Mineninteressen zustande

kommt, da ihr im entgegengesetzten Falle die Vertretung dieser Inter-

essen sehr erschwert werden würde. Wie Euer Hochwohlgeboren be-

kannt, kann die Kaiserliche Regierung sich den weitgehenden Schlüssen,

die die Firma Mannesmann aus den ihr von den Sultanen Abdul Asis

und Mulay Hafid nach ihrer Darstellung gemachten Zusagen zieht, nicht

anschließen und den von der Firma eingenommenen Standpunkt, daß es

sich um unanfechtbare rechtmäßige Konzessionen handelt, nicht gut-

heißen. Selbst wenn sie dies tun würde, wäre es jedoch aussichtslos,

mit einer derartigen Auffassung gegenüber den übrigen an der Algeciras-

Akte beteiligten Mächten durchzudringen. Eine amtliche Unterstützung

Ihrer Minenansprüche wird also stets nur in gewissen eng umschriebenen

Grenzen stattfinden können. Es dürfte daher auch im Interesse der

Firma liegen, noch einen ernsten Versuch zu machen, sei es auf der oben ange-

gebenen Basis, sei es auf anderer Grundlage, entweder mit der deutschen

Gruppe im Syndikat oder mit der Zentralleitung desselben in Paris zu

einer Einigung zu gelangen.

gez. Schoen.

Anlage 45.

Meldung des Auswärtigen Amts an den Reichskanzler.

Berlin, den 9. März 1909.

In der Mannesmannschen Minenangelegenheit haben im Auswärtigen

Amt zahlreiche Besprechungen . mit den Interessenten stattgefunden,

ebenso ist ein lebhafter Schriftwechsel mit den Missionen in Tanger

und Madrid gepflogen worden. Die Mannesmannschen Ansprüche sind

hier sehr eingehend geprüft worden, und es wird nach einem Weg ge-

sucht, um ihre Interessen zu schützen, soweit dies nach Lage der Dinge

und mit Rücksicht auf die von uns anderen Nationen sowie anderen

deutschen Interessenten gegenüber zu befolgende Politik der Gleichbe-

rechtigung geschehen kann.
||
Die Firma Mannesmann sucht zweifelhafte

Ansprüche als unanfechtbare Rechte darzustellen und versucht aus der

amtlichen Förderung, die ihr mit gewissen Beschränkungen zuteil wird,

zu ihren Gunsten übertriebene Schlüsse zu ziehen.
||
Der Firma ist zur

Sanierung ihrer Ansprüche hier stets geraten, sich mit dem inter-

nationalen Minensyndikat in Verbindung zu setzen, das demnächst in
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Marokko auftreten will. Es wäre sehr erwünscht, wenn Herr Mannes-

mann dieser Tage nach Essen zu Krupp ginge, da hier gestern in einer

Unterredung mit dem Kruppschen Vertreter — Krupp gehört zum Syn-

dikat — der Eindruck gewonnen wurde, daß eine Einigung zu er-

zielen sei.

gez. Stemrich.

Anlage 46.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 1. April 1909.

Die Vertreter der Union des mines marocaines sind seit dem 26. März

hier.
[J
Ich versuche zwischen dem Syndikat und den inzwischen eben-

falls hier eingetroffenen Brüdern R. und A. Mannesmann eine Einigung

herbeizuführen. Es ist in täglichen mühsamen Besprechungen gelungen,

die prinzipielle Geneigtheit der Herren Mannesmann zu Verhandlungen

mit dem Syndikat in Paris herbeizuführen, unter der Voraussetzung, daß

die Union mehr entgegenkommt.

gez. Rosen.

Anlage 47.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 5. April 1909.

Die am 1. April von mir gemeldete Annäherung hat den Erfolg ge-

habt, daß die Herren Max und Otto Mannesmann von der Union des

mines marocaines zu Besprechungen nach Paris eingeladen worden sind;

sie dürften dort schon eingetroffen sein.

gez. Rosen.

Anlage 48.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Paris.

Berlin, den 8. April 1909.

Die Vertreter der Firma Mannesmann sollen dort eingetroffen sein.

Euere Durchlaucht bitte ich, diesen, aber auch dem internationalen Syn-

dikat dringend zu einer Verständigung zu raten. Gelingt es nicht, eine

solche herbeizuführen, so entsteht eine schwierige und unerquickliche

Lage für die Interessenten und deren Regierungen.

gez. Schoen.
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Anlage 49.

Der Kaiserliche Botschafter in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 8. April 1909.

Die Gebrüder Mannesmann suchten mich gestern auf, um zu erfahren

zu suchen, inwieweit gewisse ihnen zu Ohren gekommene Erklärungen,

die Deutsche Regierung wollte sie fallen lassen und sich gänzlich auf die

Seite des Marokkosyndikats stellen, auf Wahrheit beruhten. Ich entgegnete

ihnen, daß derartige Äußerungen mir nicht bekannt wären; wir vertreten

nach Möglichkeit die Interessen aller Deutschen im Auslande. Aller-

dings könne ich ihnen nicht verhehlen, daß der Gegensatz zwischen der

Firma Mannesmann und dem internationalen Syndikat mit seinem starken

deutschen Interesseneinschlag uns keineswegs angenehm sei, und daß wir

im Interesse beider Teile eine Einigung für wünschenswert hielten.
||
Die

genannten Herren schienen meinen Gründen zugänglich zu sein und ver-

sprachen , mit den hiesigen Interessentenkreisen in diesem Sinne Fühlung

nehmen zu wollen. Ein Abkommen wäre nach zwei Richtungen denkbar;

entweder eine vollkommene Fusion und gemeinsame Ausbeutung der Minen

oder eine räumliche Teilung der Interessensphären. Die Gebrüder Mannes-

mann wollen zunächst das letztere anstreben.

gez. Radolin.

Anlage 50.

Der Kaiserliche Botschafter in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 10. April 1909.

Gemäß der mir unter dem 8. d. Mts. erteilten Weisung werde

ich auf das internationale Syndikat in dem befohlenen Sinne einzuwirken

suchen.

gez. Radolin.

Anlage 51.

Der Kaiserliche Botschafter in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 14. April 1909.

Die Herren Max und Otto Mannesmann, die heute auf der Botschaft

erschienen, erklärten, daß für sie an eine Verständigung mit der Union

nur zu denken sei, wenn beide Parteien den gleichen Anteil an den

Marokkominen erhielten. Unter Hervorhebung des Wunsches der Bot-

schaft, daß jedes der auf beiden Seiten befindlichen deutschen Interessen

zu seinem Recht komme, habe ich dringend zu einer Einigung auf der

Basis der Teilung zwischen Rif und Sus-Gebiet zu wirken gesucht. Auch

schlug ich eine möglichst baldige Zusammenkunft zwischen den Herren
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Mannesmann und Vertretern der Union unter meinem Beisein vor, wobei

in sachlicher Diskussion der beiderseitigen Ansprüche ein Verständigungs-

weg gesucht werden solle. Die Herren Mannesmann erklärten nichts

ohne ausdrückliche Ermächtigung ihres Bruders Reinhard sowie der sämt-

lichen Mitglieder des neu von ihnen geschaffenen Syndikats abschließen

zu können, obwohl sie vorher gesprächsweise erklärt hatten, mit Voll-

machten ausgestattet zu sein. Schließlich mußte ich konstatieren, daß sie

meinen auf Herbeiführung einer Zusammenkunft der streitenden Parteien

gerichteten Vorschlag abgelehnt haben; sie behielten sich darauf vor nach

einiger Zeit auf meine Anregung zurückzukommen, während ich wegen

des Ultimatums der Union drängte.
||
Ich sehe mich durch den Verlauf

dieser Unterredung in meiner Auffassung bestärkt, daß es den Herren

Mannesmann um eine Einigung nicht zu tun ist.
||
Vom hiesigen Vertreter

der Union habe ich erreicht, daß er bis Montag abend das Ergebnis der

Einwirkung auf Herrn Reinhard Mannesmann abwartet. Wenn bis dahin

die Herren Mannesmann nicht den ernsthaften Wunsch nach Verständigung

erkennen lassen, so wird die offene Fehde gegen die Herren Mannesmann

begonnen werden. Der Vertreter der Union meinte, die erhebliche deut-

sche Beteiligung an diesem Syndikat werde wohl den Gedanken nicht

aufkommen lassen können, als ob die Bestrebungen der Union gegen

Mannesmanns irgendwie einen deutschfeindlichen Charakter hätten.

gez. Radolin.

Anlage 52.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 20. April 1909.

Nach mühsamen Verhandlungen ist endlich zwischen dem hiesigen

deutschen Vertreter der Union, Dr. Muehlon, und den Herren Mannes-

mann eine vorläufige Verständigung zwischen diesen und den französi-

schen Delegierten der internationalen Union zustande gekommen.
||
Diese

Vorschläge werden seitens der Herren Mannesmann und des deutschen

und französischen Delegierten der Union nach Paris mitgeteilt, wo heute

die Herren Max und Otto Mannesmann wegen endgültiger Entscheidung

eintreffen sollen. Der Ausgang der Sache hängt von dem Ergebnis der

Pariser Verhandlungen ab.

gez. Rosen.
Staatsarchiv LXXX. 16
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Anlage 53.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Paris.

Berlin, den 21. April 1909.

Euere Durchlaucht erhalten beifolgend Abschrift einer Meldung des

Kaiserlichen Gesandten in Tanger vom 20. d.Mts.*).
||
Die Herren Mannes-

mann klagten noch kürzlich, sie hätten gehört, die Deutsche Regierung

unterstütze nur die dem Syndikat beigetretenen deutschen Interessenten;

andererseits waren noch bis vor kurzem über den Umfang unseres Ein-

tretens für Mannesmann viel zu weit gehende Gerüchte im Umlauf. |l

Wie Euere Durchlaucht wissen, bevorzugen wir keine der beiden Gruppen,

sondern suchen im allseitigen Interesse eine Einigung zu fördern. Es

ist dringend erwünscht, daß dies gerade jetzt allen Beteiligten klar wird,

damit die in Tanger anscheinend mühsam erreichte Verständigung nicht

in Paris umgestoßen wird. Ich bitte Euere Durchlaucht in diesem Sinne

auf beide Teile einzuwirken.

gez. Schoen.

Anlage 54.

Der Kaiserliche Botschafter in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 22. April 1909.

Die Tangerer Verständigungsvorschläge wurden von den Franzosen

und noch energischer von dem Kruppschen Vertreter, Herrn Frielinghaus,

als zu kompliziert und als Quelle dauernden Streits zwischen beiden

Parteien abgelehnt. Nach Ansicht des Herrn Frielinghaus darf eine

Einigung mit den Herren Mannesmann nur auf Grund einer klaren

Formel erfolgen, die jede spätere Meinungsverschiedenheit völlig aus-

schließt. Nach den gestrigen und vorgestrigen Verhandlungen halten

Herr Frielinghaus und die Franzosen es für mehr als unwahrscheinlich,

daß die Herren Mannesmann dazu, wie überhaupt zu irgendeiner annehm-

baren Verständigung noch bereit sein werden. Auf eine vorgestern ge-

stellte Anfrage der Unionsmitglieder, die eine Einigung dringend, wünschen,

an die Herren Mannesmann, erklärten diese, sie seien bereit, sich auf der

Basis zu verständigen, daß von den beiden hauptsächlichen marokka-

nischen Minengebieten, dem Rif und dem Sus, jeder der beiden Parteien

eine ihre ausschließlich vorzubehaltende Sphäre überwiesen würde. Die

Union hat sich gestern hiermit einverstanden erklärt; um ihr Ent-

gegenkommen zu beweisen, hat sie den Herren Mannesmann sogar völlig

*) s. Anlage 52.
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freie Wahl zwischen dem Rif und dem Sus-Gebiet gelassen. Die

Herren Mannesmann griffen gleichwohl nicht zu; sie erklärten vielmehr,

ohne genügende Vollmachten ihres in Tanger weilenden Bruders zu sein

und rieten, die weiteren Verhandlungen wieder nach dort zu verlegen.
||

Hierauf erklärte der Vertreter der französischen Gruppe in der Union,

hierzu auch von dem inzwischen abgereisten deutschen Vertreter bevoll-

mächtigt, daß nunmehr, da trotz besten Willens eine Einigung mit den

Herren Mannesmann augenscheinlich nicht zu erzielen sei, die Union sich

mit dem Gedanken vertraut machen müsse, in offene Konkurrenz zu den

Herren Mannesmann zu treten. Von den etwa innerhalb der allernächsten

Tage von diesen getroffenen Entschließungen werde auch die weitere

Haltung der Union abhängen.

gez. Radolin.

Anlage 55.

Text einer dem Vertreter der Herren Mannesmann am

23. April 1 909 im Auswärtigen Amt zu Berlin behufs Mit-

teilung an die Herren Mannesmann Ubergebenen Erklärung.

Die Kaiserliche Regierung hat Kenntnis von dem am 20. d. Mts.

seitens der Herren Mannesmann in Paris gemachten Vorschläge, daß von

beiden marokkanischen Minengebieten (Rif und Sus) jeder der beiden

Parteien eine ihr ausschließlich vorzubehaltende Sphäre überwiesen würde,

während das übrige Land der freien Konkurrenz überlassen bleiben sollte.

Dieser vom Syndikat angenommene Vorschlag sollte Herrn Reinhard Mannes-

mann in Tanger zur Genehmigung unterbreitet werden.
||
Die Kaiserliche

Regierung hält es für ausgeschlossen, daß gleich gute oder gar bessere

Resultate für die Firma Mannesmann auf anderem Wege, namentlich

durch entsprechende Fassung des Minengesetzes, erreicht werden können.

Indem sie die Verbindung mit dem Syndikat und die obige Proposition

ermöglicht hat, glaubt sie ihr äußerstes für die Firma getan zu haben.

Sie lehnt jede Verantwortung für eine ungünstige Weiterentwicklung der

Sache ab. Sie wird, falls eine Einigung jetzt nicht erzielt wird, sich

ausschließlich darauf beschränken, zu erreichen zu suchen, daß in dem

Minengesetz eine schiedsrichterliche Instanz zur Entscheidung über

Prioritätsansprüche eingesetzt wird.
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Anlage 56.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 23. April 1909.

Bitte Herrn Mannesmann zu sagen, daß bessere Resultate als sie

die jetzige Zustimmung der Union sichert, für ihn auf anderem Wege,

namentlich durch entsprechende Fassung des Berggesetzes, nach Ansicht

der Regierung nicht erreichbar seien. Diese würde sich, falls eine Eini-

gung jetzt nicht zustande kommt, darauf beschränken, zu erreichen zu

suchen, daß zur Entscheidung über Prioritätsansprüche eine schiedsrichter-

liche Instanz im Minengesetz geschaffen wird.

gez. Schoen.

Anlage 57.

Der Kaiserliche Geschäftsträger in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 24. April 1909.

Ich habe dem Herrn Reinhard Mannesmann die befohlene Mitteilung

gemacht. Er sagte mir, daß er die erwartete Zustimmung nicht habe

geben können, da die Territorialabgrenzung technisch nicht sachgemäß

gewesen sei und ein Meinungsaustausch mit seinen Brüdern infolge Ver-

stümmelung der Telegramme nicht möglich gewesen sei. Er wünsche im

allgemeinen sehr eine Verständigung, seine Brüder seien heute zu Be-

sprechungen mit ihrem Syndikat von Paris nach Deutschland abgereist.

Die Herren Mannesmann und Muehlon halten es für zweckmäßig, daß

der demnächst von der Union hierher zu entsendende Herr Peyerimhoff

mit möglichst weitgehender Vollmacht versehen werde, um hier end-

gültige Verhandlungen zu ermöglichen.

gez. Rotenhan.

Anlage 58.

Der Kaiserliche Botschafter in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 27. April 1909.

Auf der Botschaft fand soeben eine mühsam zustande gebrachte Be-

sprechung zwischen den Herren Mannesmann und den Vertretern der

Union des mines marocaines statt.
j|
Trotz meiner wiederholten Vermittlungs-

versuche konstatierten schließlich die Vertreter der Union, daß angesichts

der prinzipiellen Haltung der Herren Mannesmann eine Einigung unmög-

lich sei und brachen die Verhandlungen ab.

gez. Radolin.
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Anlage 59.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 29. April 1909.

Angesichts der ablehnenden Haltung der Brüder Mannesmann in

Paris halte ich weitere Verhandlungen dort für aussichtslos, glaube jedoch,

daß Verhandlungen in Tanger doch vielleicht noch zum Ziele führen

könnten. Der deutsche Vertreter der Union, Dr. Muehlon, der meine

Ansicht teilt, wünscht die Hersendung Herrn Peyerimhoffs als Vertreter

der Union und Erteilung von weitgehenderer Vollmacht an ihn, Muehlon.

Ich möchte empfehlen, diese Lösung zu begünstigen.

gez. Rosen.

Anlage 60.

Der Kaiserliche Botschafter in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 30. April 1909.

Gestern gab mir Herr Max Mannesmann gelegentlich eines zu-

fälligen Zusammentreffens die Geneigtheit seiner Partei zu erkennen, sich

auf der Basis der Überlassung eines Drittels der Minengebiete doch noch

mit der Union marocaine zu verständigen. Die Brüder scheinen jetzt

dem Sus den Vorzug zu geben; es sollen betreffs dieses Gebietes noch

schleunigst Feststellungen vorgenommen werden. Herr Max Mannesmann

sprach von der Möglichkeit, daß ihr Berliner Vertreter zur Wiederauf-

nahme der Verhandlungen mit den Franzosen demnächst herkommen

würde. Es erscheint mir sehr zweifelhaft, ob die Union überhaupt noch

-verhandeln wird.
||
Ich würde es für ratsam halten, wenn sich dazu Ge-

legenheit bietet, auf den dortigen Vertreter der Herren Mannesmann ein-

zuwirken, daß etwaige erneute Verständigungsversuche bald erfolgen.

gez. Radolin.

Anlage 61.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Gesandten in Tanger.

Berlin, den 1. Mai 1909.

Es wird versucht, Ihrer Anregung entsprechend, auf die deutsche

Gruppe und die Pariser Teilhaber der Union einzuwirken. Bleiben diese

Versuche erfolglos, so wird eine Verständigung zwischen den Regierungen

über das weitere Verfahren im Zusammenhange mit der Abfassung des

Berggesetzes und behufs Herbeiführung eines Ausgleichs zwischen den

Bestrebungen der Union und den Ansprüchen anderer Gruppen erstrebt

werden müssen.

srez. Schoen.
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Anlage 62

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Paris.

Berlin, den 1. Mai 1909.

Anbei eine Meldung des Kaiserlichen Gesandten in Tanger vom

29. v. Mts.*).

Ich bitte, dort einen der Anregung des Dr. Rosen entsprechenden

Schritt zu tun; sollten Sie es für angezeigt halten, so bitte ich, auch in

gleichem Sinne mit der Französischen Regierung zu sprechen.
||

Es

würde für alle Teile eine sehr schwierige Lage entstehen, falls keine

Einigung erfolgt. Es müßte dann eine Verständigung zwischen den

Regierungen versucht werden.

gez. Schoen.

Anlage 63.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts an die Gußstahlfabrik

Friedrich Krupp z. Hd. des Herrn Bergrats Frielinghaus.

Berlin, den 3. Mai 1909.

Wie Ihnen bekannt sein wird, sind die unter tätiger Mitwirkung

der Kaiserlichen Regierung und ihrer Organe zustandegekommenen Ver-

handlungen zwischen der Union des mines marocaines und den Gebrüdern

Mannesmann bis jetzt ergebnislos verlaufen. Die Verhandlungen sind

nach einer Unterredung zwischen den Beteiligten auf der Kaiserlichen

Botschaft in Paris abgebrochen worden.
||
Nach hier vorliegenden Nach-

richten scheinen trotzdem die Herren Mannesmann neuerdings geneigt,

auf anderer als der zuletzt besprochenen Basis weiter zu verhandeln.
|

Andererseits meldet der Kaiserliche Gesandte in Tanger, daß unter den

dort wegen der Minenangelegenheit weilenden Interessenten die Ansicht

herrsche, etwaige Verhandlungen in Tanger zwischen den Beteiligten

könnten1 doch noch zu einer Einigung führen. Herr Muehlon ist mit

dem Gesandten darüber einig, daß es wünschenswert ist, daß Herr

Peyerimhoff von der Union nach Tanger komme und daß Herrn Muehlon

möglichst weitgehende Vollmachten erteilt werden.
||

Ich vermag nicht

zu übersehen, inwieweit jetzt noch auf Seiten der Union Geneigtheit be-

steht, die Verhandlungen wieder anzuknüpfen. Der Kaiserliche Bot-

schafter in Paris ist beauftragt, von Vorstehendem auch der Union

Kenntnis zu geben. Die Kaiserliche Regierung unternimmt hiermit

einen letzten Versuch in ihrer mühsamen Vermittlertätigkeit zwischen

*) Anlage 59.
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so würde die Angelegenheit nunmehr bei Gelegenheit des Erlasses des

in der Algeciras-Akte vorgesehenen Minengesetzes zwischen den Mächten

durch prinzipielle Bestimmungen darüber zu regeln sein, wie die Rechts-

gültigkeit vor Erlaß des Gesetzes erworbener Ansprüche beurteilt werden

soll und wie über gleichzeitige Gesuche betreffs derselben Gegenden

nach Erlaß des Gesetzes entschieden werden soll. Vielleicht würde

es dabei zur Einsetzung einer unparteiischen schiedsrichterlichen

Instanz kommen. Daß eine direkte Verständigung zwischen den Parteien

vorzuziehen sein würde, liegt wohl auf der Hand. Die Kaiserliche

Regierung ist fortgesetzt bemüht gewesen, im Sinne einer solchen auch

auf die Gebrüder Mannesmann einzuwirken. - Ein gleichzeitiges Auftreten

der Vertreter beider Parteien in Fes würde den Marokkanern gegenüber

ein höchst bedauerliches Bild abgeben, und nach hiesiger Auffassung die

Angelegenheit, deren Entscheidung nicht bei Marokko, sondern bei der

Gesamtheit der Mächte liegt, zu verwickeln geeignet sein.

gez. Schoen.

Anlage 64.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 10. Mai 1909.

Ich habe Herrn Mannesmann nochmals dringend auf die Ver-

ständigung mit der Union als in seinem eigenen Interesse liegend hinge-

wiesen. In diesen Tagen werden die Herren Carbonel und Peyerimhoff

hier erwartet. Ich werde nichts unversucht lassen, um womöglich die

gewünschte Einigung hier noch herbeizuführen.

gez. Rosen.

Anlage 65.

Aktennotiz, betreffend eine Unterredung mit Vertretern der Herren

Mannesmann im Auswärtigen Amt am 11. Mai 1909.

Herr General von Loebell ist heute Nachmittag im Auswärtigen

Amte, wie schon vorher Herrn von Reibnitz, gesagt worden, daß die

von den Herren Mannesmann mitgeteilte Nachricht über eine veränderte

Stellungnahme der Französischen Regierung zu ihren angeblichen Kon-

zessionen infolge von Aufnahme französischer Mitglieder in das Mannes-

mannsche Syndikat uns nach Lage der Dinge sehr unwahrscheinlich

scheine. Hier sei davon nichts bekannt.
||
Auf Herrn von Loebells

Frage, wie sich die Deutsche Regierung eventuell zu der Sache stellen

würde, wurde erwidert, daß sie sich darüber erst dann schlüssig machen
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könne, wenn die Französische Regierung wirklich an die Deutsche heran-

treten sollte. Herr von Loebell nieinte, die Herren Mannesmann würden

doch auf eine wohlwollende Prüfung der Angelegenheit eintretenden

Falles rechnen können? Es wurde entgegnet, die Herren Mannesmann

hätten Gelegenheit genug gehabt, sich davon zu überzeugen, daß die

Regierung ihre Angelegenheit mit Wohlwollen behandele, sie wüßten

aber auch, daß in der „Union" gleichfalls nennenswerte deutsche Inter-

essen vertreten seien, die nicht minder einen Anspruch auf wohlwollende

Berücksichtigung seitens der Regierung hätten. Schließlich wurde

General von Loebell darauf hingewiesen, daß das Auswärtige Amt es

für ein gefährliches Spiel halten würde, wenn die Herren Mannesmann

jetzt die Verhandlungen erneut verzögern sollten, wo nach hier vor-

liegenden Nachrichten gestern Herr Peyerimhoff als Vertreter der Union

in Tanger eingetroffen sei. Diese sei nur mit großer Mühe durch den

Kaiserlichen Botschafter in Paris dazu bestimmt worden, den genannten

Herrn zwecks nochmaliger Verhandlungen mit den Herren Mannesmann

nach Tanger zu entsenden. Würden letztere nochmals eine Verzögerung

der Verhandlungen verlangen, so sei zu befürchten, daß sich auf Seiten

der Union der anscheinend bereits vorhandene Eindruck vertiefe, daß es

den Herren Mannesmann gar nicht ernstlich um das Zustandekommen

einer Einigung zu tun sei. Ein endgültiger Abbruch der Verhandlungen

würde die voraussichtliche Folge sein. Der in diesem Falle von der

Regierung einzunehmende Standpunkt sei bereits wiederholt angedeutet

worden.
||
General von Loebell versprach bei Herrn Reinhard Mannes-

mann in Tanger den sofortigen Eintritt in erneute Verhandlungen und

tunlichste Einigung zu befürworten. Es wurde ihm noch gesagt, daß

bei dem jetzigen Stande der Dinge es der Sache dienlich sein würde,

wenn die Herren Mannesmann möglichst bald mit präzisen Vorschlägen

wegen der Abgrenzung der von ihnen in Anspruch genommenen

Interessensphären hervortreten würden.

Anlage 66.

Der stellvertretende Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Paris.

Berlin, den 14 Mai 1909.

Die Herren Mannesmann lassen hier mitteilen, daß sie mit dem

spanischen Herzog von Tovar eine schriftliche Einigung erreicht haben

und daß sechs französische Mitglieder, darunter der frühere Polizeipräfekt

Andrieux, ihrer Gruppe beigetreten seien. Infolgedessen scheine die

Französische Regierung jetzt bereit, auch diese zu unterstützen. ||
Ich
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bitte Euere Durchlaucht, Herrn Pichon sofort folgendes, und zwar mög-

lichst wörtlich zu sagen:
||
„In den Tangerer Verhandlangen wegen der

Minenfrage stehe die Entscheidung unmittelbar bevor; die Gefahr eines

endgültigen Abbruchs sei vorhanden. Die Kaiserliche Regierung stehe

den deutschen Interessenten beider Parteien gleich wohlwollend
gegenüber und habe Dr. Rosen angewiesen, dringend im Sinne einer

Einigung zu wirken; sie bitte, dem französischen Vertreter in Tanger

tunlichst umgehend eine gleiche Instruktion zukommen zu lassen."

gez. Stemrich.

Anlage 67.

Der Kaiserliche Botschafter in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 15. Mai 1909.

Ich konnte erst eben den erhaltenen Auftrag bei Herrn Louis aus-

führen. Meinem Wunsche gemäß wird der französische Vertreter in

Tanger umgehend die Weisung erhalten, auch seinerseits für eine

Einigung einzutreten.

gez. Radolin.

Anlage 68.

Der Kaiserliche Gesandte in Tanger an das Auswärtige Amt.

Tanger, den 21. Mai 1909.

Die hier geführten mühevollen zehntägigen Verhandlungen zwischen

der Union des mines marocaines und den Herren Mannesmann haben

zu keinem endgültigen Abschluß geführt. Anfangs zeigte sich Herr

Mannesmann entgegenkommend, so daß eine Einigung nahe schien. In-

folge von Vorgängen in Europa, die ich in ihren Einzelheiten nicht zu

übersehen vermag, schwenkte Herr Mannesmann aber plötzlich um.

Herr Peyerimhoff ist daher heute nach Paris zurückgereist, wo die

Brüder Mannesmann weiter verhandeln wollen. Ich bin genötigt, hier-

bei festzustellen, daß Peyerimhoff das denkbar weiteste Entgegenkommen

gezeigt hat und den Herren Mannesmann Vorteile zugestehen wollte,

welche ihnen etwa den gleichen Besitzstand wie der Union verschaffen

würden. Daß die Brüder Mannesmann dieses Angebot abgelehnt haben,

ist mir unverständlich.

gez. Rosen.
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Anlage 69.

Der Kaiserliche Geschäftsträger in Paris an das Auswärtige Amt.

Paris, den 25. Mai 1909.

Herr Pichon brachte mir gegenüber beute den Gegensatz zwischen

dem Mannesmannschen Syndikat und der Union des mines zur Sprache

"und bestätigte mir, daß der französische Geschäftsträger in Tanger

Weisung erhalten habe, aufrichtigst an der Erzieluug einer Verständigung

zwischen beiden Parteien mitzuwirken.
||
Das Mannesmannsche Syndikat

könne erwarten, daß billigen Wünschen und Ansprüchen gegenüber auch

die Französische Regierung sich wohlwollend erzeigen werde.

gez. Lancken.

Anlage 70.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Paris.

Berlin, den 30. Oktober 1909.

Die Besprechungen zwischen Vertretern Deutschlands, Frankreichs,

Englands und Spaniens über den später dem diplomatischen Korps in Tanger

vorzulegenden Entwurf eines marokkanischen Bergwerkgesetzes sollen

nach einem von den drei übrigen Regierungen angenommenen französischen

Vorschlage am 3. November d. J. in Paris beginnen. Unser Vertreter

bei dieser Vorberatung wird der Geheime Regierungsrat und vortragende

Rat im Reichs-Kolonialamt Herr Haber sein, der früher dem Bergfach

angehört hat und dem Auswärtigen Amt für den hier in Betracht

kommenden Zweck zur Verfügung gestellt worden ist.
||
Herr Haber ist

in wiederholten Besprechungen, an denen zum Teil auch ein Vertreter

des Handelsministeriums teilgenommen hat, eingehend über die Sachlage

und über die von der Kaiserlichen Regierung verfolgten Ziele orientiert

worden. Er wird hierüber näheres mitteilen und sich mit Euerer Durch-

laucht besprechen.
j|
über den Inhalt der ihm mündlich erteilten Weisungen

bemerke ich nur folgendes:
||
Der von dem Ingenieur der Caisse speciale

Herrn Porche (Artikel 66 der Algeciras-Akte) ausgearbeitete Entwurf

eines Berggesetzes ist hier eingehend durchberaten worden. Es hat sich

dabei die Notwendigkeit ergeben, über eine Anzahl praktischer und tech-

nischer Fragen Aufklärung zu verlangen. Für eine weitere Anzahl von

Bestimmungen hat es sich als notwendig erwiesen, Abänderungsvorschläge

in Aussicht zu nehmen, um sie mit unseren Gesetzen und Verhältnissen

in Einklang zu bringen, z. B. bezüglich der Strafen, der Wahlkonsuln

usw. Wieder andere Bestimmungen dürften aus rein praktischen Gründen

zu ändern sein. Alle diese Fragen sind jedoch nicht von ausschlag-
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gebender Bedeutung und von keinem politischen Interesse, und es wird

voraussichtlich unschwer eine Einigung darüber zu erzielen sein,
[j
Die

Hauptfrage, deren Lösung am meisten Schwierigkeiten bereiten wird, be-

trifft die aus der Zeit vor Erlaß des Gesetzes bestehenden, vielfach

miteinander in Widerspruch stehenden Ansprüche. Hierzu gehört die

Frage der Rifininen, der Mannesmannschen Ansprüche und andere. Wie

Euerer Durchlaucht bekannt, besteht die Hauptschwierigkeit bei dieser

Frage für uns darin, daß deutsche Interessen sich bekämpfen. Die Kaiser-

liche Regierung ist der Ansicht, daß die Forderung der Anerkennung

der Mannesmannschen Ansprüche durch die anderen Mächte in ihrem

vollen Umfange und als rechtsgültige Konzession, ganz besonders im Hin-

blick auf die Umstände, unter denen diese „Konzession" erworben wurde

im Widerspruch zu der gerade von Deutschland so energisch vertretenen

Politik der offenen Tür stehen würde. Sie ist sich auch klar darüber,

daß eine solche Forderung eine Benachteiligung der übrigen deutschen

Interessenten durch die Verringerung des ihnen offenstehenden Gebiets in

sich schließen und der Gesamtheit der Algeciras-Mächte gegenüber nicht

durchzusetzen sein würde. Trotzdem möchte die Kaiserliche Regierung

über die Rechtsgültigkeit dieser Ansprüche die Entscheidung einer schieds-

richterlichen Instanz herbeiführen. Für den Fall, daß die Mannes-

mannschen Ansprüche nicht als rechtsgültige Konzessionen anerkannt

werden, muß unsererseits dafür gesorgt werden, daß ihnen als Kompen-

sation für ihre Aufwendungen, Bemühungen und Arbeiten in einem der

Billigkeit entsprechenden Maße gewisse Bevorzugungen zuteil werden. Das

Gleiche würde natürlich auch von anderen zu gelten haben, die bereits

in Marokko auf diesem Gebiete tätig waren. Endlich müssen wir auf

eine unparteiischere Zusammensetzung der Schiedsinstanz dringen, als sie

uns eine Auswahl der Schiedsrichter durch das diplomatische Korps in

Tanger zusammen mit dem Sultan gewährt. Empfehlenswert wäre es, ein

Schiedsgericht aus Rechtsgelehrten und Sachverständigen des Bergfachs

am besten wohl zu fünf Mitgliedern, in Aussicht zu nehmen und dessen

Besetzung durch Angehörige von Nationen zu erstreben, die keinerlei Inter-

esse an der Entscheidung haben können.

gez. Schoen.

Anlage 71.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Paris.

Berlin, den 10. November 1909.

Ew. Durchlaucht ist bekannt, daß auch die Kaiserliche Regierung

die französische Auffassung über Oktoberferman teilt; wir legen aber
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großen Wert darauf, daß es den Herren Mannesmann ermöglicht wird, ihre

Auffassung vor einem Schiedsgericht zu verteidigen. Es wäre sehr er-

wünscht, daß Frankreich auf eine dahin erweiterte Kompetenz des Schieds-

gerichts eingehe und zustimme, die Gesamtheit auch der Rechtsfragen

betreffend frühere Minenansprüche dem Schiedsgericht zu unter-

werfen.

gez. Schoen.

Anlage 72.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Madrid.

Berlin, den 11. November 1909.

Die Österreichisch-Ungarische Regierung hat sich hier nach der

Maunesmann-Angelegenheit erkundigt, da Österreicher an deren Syndikat be-

teiligt sind. Es ist der österreichisch-ungarischen Botschaft gesagt worden,

daß wir nach Lage der Dinge nicht für den extremen Mannesmannschen

Rechtsstandpunkt eintreten könnten, weil dieser sowohl dem Geiste der

Algeciras-Akte und dem Prinzip der kommerziellen Gleichberechtigung

widerspreche, als auch im Gegensatz stehe zu einem auf unser Betreiben

zustandegekommenen Beschluß des diplomatischen Korps und einer Ab-

machung zwischen diesem und dem Sultan Abdul Asis. Außerdem be-

kämpften andere deutsche Interessenten von Bedeutung den Standpunkt

der Mannesmanns. Wir wollten jedoch, wenn wir auch die Rechts-

auffassung der Mannesmanns nicht verteidigen könnten, ihnen doch die

Möglichkeit verschaffen, diese vor einer Schiedsinstanz zu vertreten. Ganz

abgesehen von der Schiedsinstanz herrsche jedoch schon jetzt Einver-

nehmen zwischen uns und Frankreich darüber, daß denjenigen Interessenten,

die schon in Marokko sich auf bergbaulichem Gebiete betätigt hätten, ge-

wisse Vorrechte zu gewähren seien, worüber im einzelnen ebenfalls eine

Schiedsinstanz entscheiden solle. Über entsprechende Bestimmungen im

Minengesetz seien jetzt in Paris Vorverhandlungen zwischen uns, Spanien,

Frankreich und England im Gange; der in Paris durchberatene Vor-

entwurf werde dann dem diplomatischen Korps zur weiteren Beratung

und Beschlußfassung vorgelegt werden,
jj
Wir glaubten, auf diese

Weise einen der Gerechtigkeit und Billigkeit entsprechenden Ausgleich

zwischen allen widerstreitenden Interessen in dieser verwickelten

Frage herbeizuführen und die Mannesmannschen Interessen genügend

zu wahren.

gez. Schoen.
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Anlage 73.

Der Staatssekretär des Auswärtigen Amts

an den Kaiserlichen Botschafter in Paris.

Berlin, den 16. November 1909.

Die Hauptsache ist und bleibt für uns, daß den Herren Mannes-

mann, wenn die Rechtsfrage gegen sie entschieden wird, durch das Ge-

setz die Möglichkeit gewährt wird, gewisse Bevorzugungen aus Billigkeits-

gründen zu erhalten.

gez. Schoen.

Nr. 14196. DEUTSCHES REICH UND PORTUGAL. Handels- und

Schiffahrtsvertrag vom 30. November 1908.

30. November 1908.

SaMajeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire

Allemand, d'une part, et Sa Majeste le Roi de Portugal et des Algarves,

d'autre part, animes du desir de developper les relations economiques

entre l'Allemagne et le Portugal, ont resolu de conclure, ä cet effet, un

traite de commerce et de navigation entre les deux pays et ont nomme

pour Leurs Plenipotentiaires, savoir:
||
Sa Majeste l'Empereur dAllemagne,

Roi de Prussei:
||
le Comte Christian de Tattenbach, Envoye Extraordinaire

et Ministre Plenipotentiaire dAllemagne ä Lisbonne, etc., etc.
||
et

||
SaMajeste

le Roi de Portugal et des Algarves:
||
le Conseiller Wenceslau de Sousa

Pereira de Lima, Ministre et Secretaire d'Etat des Affaires fitrangeres,

Pair du Royaume, etc., etc.
||
lesquels apres s'etre communique leurs pleins-

pouvoirs trouves en bonne et due forme, sont convenus des articles

suivants:

Article I.

II y aura entiere liberte de commerce et de navigation entre les sujets

des deux Parties contractantes. Ils ne seront pas soumis ä raison de leur

commerce et de leur industrie dans les ports, villes oulieux quelconques des

Etats respectifs, soitqu'ils s'y etablissent, soit qu'ils y resident temporairement

ä des taxes, impöts ou patentes, sous quelque denomination que ce soit, autres

ou plus eleves que ceux qui seront percus sur les nationaux. Les Privi-

leges, immunites et autres faveurs quelconques dont jouiraient, en matiere

de commerce et d'industrie, les sujets de l'une des Parties contractantes

seront communs ä ceux de l'autre.

Article IL

Les sujets de chacune des Parties contractantes seront exempts,

dans le territoire de l'autre Partie, de tout Service personnel dans l'ar-
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mee, la marine et la milice nationale, de toutes charges de guerre,

emprunts forces, requisitions et contributions militaires, de quelque espece

que ce soit. Leurs proprietes ne pourront etre sequestrees, ni leurs navires,

cargaisons, marcliandises ou effets etre retenus pour un usage public

quelconque, sans qu'il leur soit accorde prealablement un dedommage-

ment ä concerter entre les parties interessees sur des bases justes et

equitables. |(
Sont toutefois exceptees les charges qui sont attachees ä la

possession, ä titre quelconque, dun bien-fonds, ainsi que l'obligation du

logement militaire et d'autres requisitions ou prestations speciales pour

la force militaire, auxquelles les nationaux et les sujets de la nation la

plus favorisee sont soumis comme proprietaires, fermiers ou locataires

d'immeubles.

Article III.

Les sujets de chacune des Parties contractantes qui ont ou auront

ä toucher des heritages dans les territoires de l'autre ou qui en feront

sortir leurs biens ou effets quelconques ne payeront d'autres droits, charges

ou irupöts que ceux qui seront payes par les nationaux en pareille circon-

stances.

Article IV.

Le Portugal et l'Allemagne se garantissent reciproquement qu'aucun

autre pays ne jouira ä l'avenir d'un traitement plus avantageux en ce

qui concerne l'importation, les droits d'importation, l'exportation, les droits

d'exportation, la reexportation, les droits de reexportation, l'expedition

douaniere, le depöt, le transbordement des marchandises, les drawbacks,

l'exercice du commerce et la navigation en general.
j|
Dans l'application

du traitement de la nation la plus favorisee par rapport ä la navigation,

l'Allemagne n'invoquera pas le traite conclu entre le Portugal et la

Republique de l'Afrique du Sud du 11 decembre 1875, en tant que ce

traite a ete maintenu par le modus vivendi convenu entre le High

Conmiissioner for South Africa et le Gouverneur de la Province de

Mozambique le 18 decembre 1901, ou tout autre acte qui puisse le rem-

placer.

Article V.

Les produits de sol et du l'industrie de l'Allemagne payeront en

Portugal, lorsqu'ils seront importes directement, les droits du tarif douanier

Portugals actuellement en vigueur, dont la nomenclature et les droits

seront consolides pour toute la duree du present traite, ä l'exception des

articles enumeres dans le tableau A, annexe ä ce traite.
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Article VI.

L'importation directe dont il est question dans 1'article precedenfc

congiste, en ce qui concerne le commerce maritime, dans l'embarquement

des marchandises dans un port de l'une des Parties contractantes, et dans

leur debarquement, durant le meine voyage, dans un port de l'autre Partie

contractante, quelle que soit la nationalite du navire, et bien que celui-ci

fasse escale ou reläche dans un ou plusieurs ports d'une tierce puissance.

Elle est demontree par le manifeste et les connaissements. En ce qui

concerne le commerce terrestre, sera censee directe l'importation qui s'ef-

fectuera en transit par les voies ferrees.

Article VII.

II est assimile ä l'importation directe l'importation sous connaisse-

ment direct (tJirough bill of lading)
, quand bien meme les marchandises

specifiees sur ledit connaissement auraient ete transbordees ou deposees

dans des entrepöts d'une tierce puissance. Toutefois, les marchandises

allemandes provenant des ports de Belgique et des Pays-Bas et les mar-

chandises exportees par les ports allemands, mais provenant de pays aux-

quels est accorde en Portugal, ä la date de l'exportation, le traitement

sur le pied de la nation la plus favorisee, jouiront en Portugal des avan-

tages de l'importation directe, independamment dudit connaissement.
||
Le

meme traitement sera applique aux marchandises portugaises importees

en AUemagne par les ports de Belgique et des Pays-Bas.
||
Dans les cas

prevus par cet article, il sera exige le certificat d'origine.
||
Les colis pos-

taux provenant de Tun des deux pays jouiront dans l'autre des avantages

de l'importation directe.

Article VIII.

Sauf les dispositions de l'article VII, des certificats d'origine ne

pourront etre exiges que pour des marchandises pour lesquelles existeront

dans le pays d'importation des droits differentiels selon leur origine.||

Ces documents doivent etre delivres par l'autorite consulaire ou locale

etablie dans le pays oü la marchandise a ete produite ou fabriquee.
||
Les

certificats devront etre expedies en Portugal en langue portugaise et

francaise, et en AUemagne en langue allemande et francaise.

Article IX.

Les marchandises de toute nature originaires du territoire de l'une

des deux Parties et importees sur le territoire de l'autre Partie ne

pourront etre assujetties ä des droits d'accise, d'octroi ou de consommation,
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percus pour le compte de l'fitat ou des communes, superieurs ä ceux qni

grevent ou greveraient les marchandises similaires de la production na-

tionale.

Article X.

Les marchandises de toute nature venant de Tun des deux territoires,

ou y allant, -seront reciproquement exemptes dans l'autre de tout droit

de transit.

Article XL

II est assure en Allemagne aux produits des colonies portugaises,

reexportes par la metropole, le nieine traitement qui leur serait applique

dans les cas oü ils seraient originaires du Portugal ou des iles adjacentes.||

Ils ne seront passibles d'aucune surtaxe d'entrepöt ou traitement

desavantageux vis-ä-vis des produits similaires importes directement en

Allemagne des colonies portugaises ou de toutes autres colonies ou pays

extra-europeens.

Article XII.

Les Parties contractantes s'engagent ä n'entraver nullement le com-

merce reciproque des deux pays par des prohibitions ä l'importation, ä

l'exportation ou au transit.
||
Des exceptions ä cette regle, en tant qu'elles

soient applicables ä tous les pays ou aux pays se trouvant dans les meines

conditions, ne pourront avoir lieu que dans les cas suivants:
||

1. pour

les provisions et munitions de guerre dans des circonstances extraordi-

naires; |]
2. pour des raisons de sürete publique;

||
3. par egard ä la

police sanitaire ou en vue de la protection des animaux ou des plantes

utiles contre les maladies ou les insectes et parasites nuisibles;
||
4. en vue

de l'application, aux marchandises etrangeres, des prohibitions ou restric-

tions arretees par des lois inteneures ä l'egard de la production interieure

des marchandises similaires, ou de la vente ou du transport ä l'interieur

des marchandises indigenes similaires de la production nationale.

Article XIII.

Les objets passibles d'un droit d'entree qui servent d'echantillons et

qui sont importes en Portugal par des commis voyageurs allemands, ou

en Allemagne par des commis voyageurs portugais, jouiront, de part et

d'autre, moyennant les formalites des douanes necessaires pour en assurer

la reexportation ou la reintegration en entrepot, quelque soit du reste le

bureau par lequel ils passent ä leur sortie, d'une restitution des droits

qui devront etre deposes ä l'entree. Ces formalites seront reglees d'un com-

mun accord entre les Parties contractantes.
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Article XIV.

Les fabricants et les marchands portugais, ainsi que lenrs cominis

voyageurs, düment patentes en Portugal dans l'une de ces qualites

voyageant en Allemagne, pourront, sans etre assujettis ä un impöt des

patentes, y faire des achats pour les besoins de leur industrie, et

recueillir des cominandes, avec ou sans echantillons, mais sans colporter

des marchandises. II y aura reciprocite en Portugal pour les fabricants

ou les marchands allemands et leurs commis voyageurs.
||
Les Parties

contractantes se donneront reeiproquement connaissance des dispositions

auxquelles les voyageurs doivent se conforraer dans l'exercice de leur

commerce.
Article XV.

Les societes par actions (anonymes) et autres associations commer-

ciales, industrielles ou financieres, y compris les societes d'assurance de

toute espece, legalement etablies sur le territoire de l'une des Parties

contractantes seront, sur le territoire de l'autre, reconnues comme ayant

l'existence legale et elles y seront admises ä ester en justice et ä exercer

leur industrie, pourvu qu'elles se conforment aux lois et reglements qui y
seront en vigueur.

Article XVI.

Les navires allemands et leurs cargaisons seront traites en Portugal

et les navires portugais et leurs cargaisons seront traites en Allemagne

absolument sur le pied de la nation la plus favorisee, quelque soit le

point de depart des navires et leur destination et quelque soit l'origine

des cargaisons et leur destination.
||
Aucun droit de tonnage, de port, de

pilotage, de phare, de quarantaine ou analogue qui, quelque soit sa de-

nomination, ne serait egalement et sous les memes conditions, applicable

aux navires de la nation la plus favorisee et ä leurs cargaisons, ne sera

impose dans les ports de chacun des deux pays sur les navires de

l'autre et leurs cargaisons. En tout ce qui concerne le placement, le

chargement et le dechargement dans les ports, bassins, docks, rades ou

rivieres de Tun des deux pays, les navires de l'autre et leurs cargaisons

jouiront des memes avantages que les navires appartenant ä la nation la

plus favorisee et leurs cargaisons.

Article XVII.

La navigation de cöte ou de cabotage n'est pas comprise dans les

stipulations du present traite.
||
Continue ä etre reservee au drapeau

national la navigation de cöte ou de cabotage, comprenant dans celle-ci,

par rapport au Portugal, outre le trafic entre les ports du meme littoral,

S taatsarchi v LXXX. 17
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soit dans le continent europeen, soit dans les iles adjacentes ou dans les

provinces d'outremer, le trafic maritime:
||

a) entre le continent du Roy-

aume et les iles des Acores et Madere;
||

b) entre le continent du Roy-

aume ou les iles susmentionnees et les possessions portugaises d'outre-

mer ä l'ouest du Cap de Bonne Esperance;
||

c) entre les ports des sus-

dites iles et possessions.
||
Toutefois les bätiments portugais en Allemagne

et les bätiments allemands en Portugal pourront decharger une partie de

leur cargaison dans le port de prime abord et se rendre ensuite avec le

reste de cette cargaison dans d'autres ports du meine pays qui seront

ouverts au commerce exterieur, soit pour y achever de debarquer leur

chargement, soit pour completer leur chargement de retour.

Article XVIII.

Les marchandises importees dans les ports des deux Parties con-

tractantes par des navires de l'une ou de l'autre pourront y etre livrees

ä la consommation, au transit ou ä la reexportation, ou enfin etre mises

en entrepöt, au gre du proprietaire ou de ses ayants-cause, le tout sans

etre assujetties ä des droits d'importation ou ä des taxes de magasinage,

de surveillance ou d'autres Services douaniers plus forts que ceux auxquels

sont ou seront soumises les marchandises importees par des navires de la

nation la plus favorisee.

Article XIX.

Les dispositions des articles IV et V ne s'appliquent pas:
||

1. aux

faveurs que le Portugal a accordees ou accordera, ä titre exclusif, au

Bresil.
||
2. aux faveurs actuellement accordees ou qui pourraient etre ac-

cordees ulterieurement ä d'autres Etats limitrophes pour faciliter le trafic

local en dedans d'une zone-frontiere, correspondant au district-frontiere

de chacun des deux Pays, mais qui ne depassera pas quinze kilometres

de largeur de chaque cöte de la frontiere.
||
3. aux obligations imposees

ä l'une des deux Parties contractantes par les engagements d'une union

douaniere dejä contractee ou qui pourrait l'etre ä l'avenir.

Article XX.

Chacune des Parties contractantes accorde ä l'autre la faculte

d'avoir dans ses ports et places de commerce des consuls-generaux, con-

suls, vice-consuls ou agents de commerce, tout en se reservant le droit

d'excepter de cette concession tel endroit qu'elle jugera ä propos. Toute-

fois, cette reserve ne pourra etre appliquee ä l'une des Parties contrac-

tantes, sans qu'elle le soit egalement ä toutes les autres Puissances.
||

Lesdits agents consulaires, de quelque classe qu'ils soient, et düment
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nommes par leurs gouvernements respectifs, des qu'ils auront obtenu l'exe-

quatur du gouvernement sur le territoire duquel ils doivent resider, y
joniront, tant pour leurs personnes que ponr l'exercice de leurs fonctions,

des privileges dont y jouissent les agents consulaires de la meine cate-

gorie de la nation la plus favorisee.

Article XXI.

Lesdits consuls-generaux, consuls, vice-consuls ou agents de com-

merce seront autorises ä requerir l'assistance des autorites locales pour

l'arrestation, la detention et 1'emprisonnement de deserteurs des navires

de guerre et des navires rnarchands de leur pays. Ils s'adresseront ä cet

effet aux tribunaux, juges ou officiers competents et reclameront par

ecrit ces deserteurs, en prouvant par la communication des registres des

navires, ou des röles d'equipage, ou par d'autres documents officiels, que

de tels individus ont fait partie desdits equipages, et, cette reclamation

ainsi justifiee, l'extradition sera accordee.
||
De tels deserteurs, lorsqu'ils

auront ete arretes, seront mis ä la disposition desdits consuls-generaux,

consuls, vice-consuls, ou agents de commerce, et pourront etre enfermes

dans les prisons publiques, ä la requisition et aux frais de ceux qui les

reclament, pour etre envoyes aux navires auxquels ils appartenaient, ou

ä d'autres de la nieme nation. Mais, s'ils ne sont pas renvoyes dans

l'espace de deux mois ä compter du jour de leur arrestation, ils seront

mis en liberte et ne seront plus arretes pour la meme cause.
||

II est

entendu toutefois que, si le deserteur se trouvait avoir commis quelque

crime ou delit, son extradition pourra etre retardeejusqu'äce que letribunal

saisi de l'affaire ait rendu sa sentence et que celle-ci ait recu son

execution.
||

II est egalement entendu que les deserteurs, sujets du pays

oü la desertion a eu Heu, sont exceptes des stipulations du present article.

Article XXII.

En cas d'echouement ou de naufrage d'un navire de l'une des

Parties contractantes sur les cötes de l'autre, ce navire y jouira, tant

pour le bätiment que pour la cargaison, des faveurs et immunites que

la legislation de chacun des Etats respectifs accorde ä ses propres na-

vires en pareille circonstance. II sera prete toute aide et assistance au

capitaine et ä l'equipage, tant pour leurs personnes que pour le navire

et sa cargaison. Les Operations relatives au sauvetage auront lieu con-

formement aux lois du pays. Toutefois, les consuls ou agents consulaires

respectifs seront admis ä surveiller les Operations relatives ä la reparation,

au ravitaillement ou ä la vente, s'il y a lieu, des navires echoues ou nau-
17*
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frages ä la cöte. Tout ce qui aura ete sauve du navire et de la car-

gaison, ou le produit de ces objets, s'ils ont ete vendus, sera restitue aux

proprietaires ou ä leurs ayants-cause, et il ne sera paye de frais de

sauvetage plus forts que ceux auxquels les nationaux seraient assujettis

en pareils cas.

II est de plus conveuu que les niarchandises sauvees ne seront tenues

ä aucun droit de douane, ä moins qu'elles ne soient admises ä la con-

somination interieure.

Article XXIII.

Le present traite sera executoire, pour ce qui concerne le Portugal,

dans la metropole et aux iles adjacentes: Madere, Porto Santo et Acores.

II s'appliquera egaleuient aux pays ou territoires unis, actuellement ou ä

l'avenir, par une union douaniere ä l'une des Parties contractantes.

Article XXIV.

S'il s'elevait entre les Parties contractantes un differend sur Inter-

pretation ou l'application des tarifs conventionnels ou sur l'application,

en fait, en ce qui concerne les tarifs conventionnels, de la clause as-

surant aux deux Parties contractantes le traitement de la nation la plus

favorisee, le litige, si l'une des Parties en fait la demande, sera regle

par la voie de l'arbitrage.
||
Pour chaque litige, le tribunal arbitral sera

constitue de la maniere suivante: chacune des Parties nommera comnie

arbitre, parmi ses nationaux, une personne competente, et les deux

Parties s'entendront sur le choix d'un tiers arbitre, ressortissant d'un

tiers Etat ami.
||
Les Parties contractantes se reservent de designer ä

l'avance et pour une periode ä determiner, la personne qui remplirait,

en cas de litige, les fonctions de tiers arbitre.
||
Le cas echeant et sous

la reserve d'une entente speciale ä cet effet, les Parties contractantes

soumettront aussi ä l'arbitrage les differends qui pourraient s'elever

entre elles au sujet de l'interpretation et de l'application d'autres clauses

du present traite que Celles prevues ä l'alinea 1
er

.
||
En ce qui concerne

la procedure de l'arbitrage dans les cas prevus ä l'alinea 1 er
, les Parties

contractantes sont convenues de ce qui suit:
||
Au premier cas d'arbitrage,

le tribunal arbitral siegera dans le pays de la Partie contractante de-

fenderesse; au second cas, dans le pays de l'autre Partie, et ainsi de

suite, alternativement dans chacun des deux pays. Celle des Parties sur

leterritoire de laquelle siegera le tribunal designera le lieu du siege; eile

aura la charge de fournir les locaux, les eniployes de bureau et le per-

sonnel de Service, necessaires pour le fonctionnement du tribunal. Le

tribunal sera preside par le tiers arbitre. Les decisions seront prises ä
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la rnajorite des voix.
[|
Les parties contractantes s'entendront , soit dans

chaque cas d'arbitrage, soit pour tous les cas, sur la procedure ä suivre

par le tribunal. A defaut de cette entente, la procedure sera reglee par

le tribunal lui-meine. La procedure pourra se faire par ecrit, si aucune

des Parties n'eleve d'objections. Dans ce cas, les dispositions de l'alinea

qui precede pourront etre modifiees.
||
Pour la transmission des citations

ä comparaitre devant le tribunal arbitral et pour les commissions roga-

toires emanees de ce dernier, les autorites de chacune des Parties con-

tractantes preteront, sur la requisition du tribunal arbitral adressee au

Gouvernement competent, leur assistance de la meme maniere qu'elles la

pretent lorsqu'il s'agit de requisitions des tribunaux civils du pays.
||
Les

Parties contractantes s'entendront sur la repartition des frais, soit ä l'oc-

casion de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable ä tous les

cas. A defaut d'entente, l'article 57 de la Convention de La Haye du

29 juillet 1899 sera applique.

Article XXV.

Le present traite sera ratifie et les ratifications en seront echangees

ä Berlin.
||

II entrera en vigueur ä l'expiration d'un delai de deux se-

maines apres l'echauge des ratifications et restera executoire pendant huit

annees suivantes. Les Parties contractantes se reservent toutefois le

droit de denoncer ce traite douze Diois avant l'echeance de la cinquieine

annee, de sorte qu'il cessera d'etre valable apres l'expiration de la cin-

quieme annee. Dans le cas oü aucune des Parties contractantes n'aurait

notifie ä l'autre douze mois avant l'echeance de la huitieme annee l'in-

tention de faire cesser les effets de ce traite, il restera executoire jusqu'ä

l'expiration d'une annee ä partir du jour oü l'une ou l'autre des Parties

contractantes l'aura denonce.
[|
En foi de quoi, les Plenipotentiaires ont

signe ce traite et y ont appose leurs cachets.

Fait ä Porto, en double exemplaire, le trente novembre mil-neuf-

cent-huit.

Protocole final.

Au moment de proceder ä la signature du Traite de commerce, de

douane et de navigation, conclu en date de ce jour entre l'Allemagne et

le Portugal, les Soussignes sont convenus de ce qui suit:

Aux Articles IV et V.

1. II est entendu que la prescription du dernier alinea de l'article 5

du reglement du commerce maritime pour l'execution du traite du

27 mars 1893 entre le Portugal et l'Espagne, n'est pas comprise dans le
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traitement de la nation la plus favorisee, stipule dans l'article IV du

present traite de commerce et de navigation.
||

II est entendu que le

Portugal fera profiter l'importation allemande de tout abaissenient des

droits d'entree qu'elle aura accorde ou qu'elle accordera ä une tierce

Puissance.
||

2. Eti cas qu'une des Parties contractantes modifierait le

Systeme de perception des impöts douaniers, par rapport ä l'espece de

monnaie, l'autre Partie contractante aura le droit de denoncer, saus tenir

compte des dispositions de l'article XXV, le present traite de sorte qu'il

cessera d'etre valable six mois apres que la denonciation aura ete notifiee

ä la premiere Partie contractante.
|| 3. II est entendu que les vins de

Porto et de Madere seront soumis en Allemagne au nieme traitement

douanier qui est accorde dans ce pays aux vins dits Marsala, ä la con-

dition que ces vins soient originaires des respectives regions portugaises

du Douro et de l'ile de Madere et embarques par les ports du Porto et

de Funchal avec des certificats d'origine et de purete delivres par les

autorites competentes portugaises. Sous la meme condition, il est con-

venu que les vins de Porto et de Madere obtiendront en Allemagne n'im-

porte quelles faveurs qui puissent etre accordees ä l'avenir aux vins dits

de Xerez et de Malaga,
jj

4. Pour empecher dans le commerce Interieur

de l'Empire allemand la mise en vente, sous la designation de Porto ou

de Madere, des vins qui ne soient pas originaires des respectives regions

portugaises du Douro et de l'ile de Madere et embarques par les ports

du Porto et de Funchal avec des certificats d'origine et de purete de-

livres par les autorites competentes portugaises, les noms de Porto

(Oporto, Portwein ou combinaisons similaires) et de Madere (Madeira,

Madeirawein ou combinaisons similaires) sont reconnus, en ce qui con-

cerne le commerce interieur de 1'Allemagne, comme designations d'origine

au sens strict, pour les vins indiques ci-dessus et produits dans les re-

spectives regions portugaises du Douro et de l'ile de Madere. En con-

sequence, dans le commerce interieur de l'Empire la mise en vente, sous

les designations de Porto (Oporto, Portwein ou combinaisons similaires)

et de Madere (Madeira, Madeirawein ou combinaisons similaires), de vins

qui ne soient pas originaires des respectives regions portugaises est con-

sideree comme contravention et poursuivie conformement ä la Legislation

allemande.
||

5. II est convenu que le Gouvernement Allemand accordera

pour l'entree des vins et des huiles d'olive portugais par les douanes

allemandes, le meme traitement et les meines facilites garantis aux vins

et aux huiles d'olive italiens par le Traite Additionnel entre l'Empire

d'Allemagne et le Royaume d'Italie, du 3 decembre 1904, et aux vins

d'Autriche-Hongrie par le Traite Additionnel, entre ce pays et l'Alle-
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uiagne, du 25 janvier 1905.
||

6. Le Gouvernement Portugals s'engage ä

ne pas soumettre les Sucres de betterave ä un traitenient autre que celui

accorde aux Sucres de canne.

A l'Article V.

Le Gouvernement Portugals se reserve le droit de modifier la re-

daction et les droits concernant les articles du tarif portugais enumeres

dans le Tableau A, annexe ä ce traite, dans les limites y indiquees.
||
En

outre, le Gouvernement Portugals s'engage ä mettre en vigueur les re-

ductions indiquees au Tableau B, annexe ä ce traite, au meme temps ou

les augmentations des droits sur un ou sur tous les articles mentionnes

dans le Tableau A entreront en force. Une fois mises en vigueur, ces

reductions resteront obligatoires pour toute la duree du present traite.

A l'Article XL

La disposition de l'article XI, concernant la reexportation des

produits des colonies portugaises, n'engagera le Gouvernement Allemand

que pour autant que le commerce allemand ne sera pas soumis dans les

colonies portugaises ä un regime nioins favorable que celui de toute

autre nation.

A l'Article XV.

II est entendu que les dispositions de l'article XV n'entravent en

rien le droit des deux Parties contractantes d'exiger par la voie de la

legislation interieure l'autorisation prealable du Gouvernement local pour

l'etablissement de succursales ou agences de compagnies ou societes

etrangeres qui ont pour but exclusif ou simultane l'exercice d'operations

de banque ou d'assurances.

A l'Article XIX.

Le Gouvernement Allemand n'invoquera pas la clause de la nation

la plus favorisee pour reclamer les faveurs actuellement accordees ou qui

pourraient etre accordees ulterieurement par le Portugal ä l'Espagne et

au Brezil pour faciliter son commerce avec ces deux pays.
||
Le present

Protocole final sera considere comme approuve et sanctionne par les

Hautes Parties Contractantes par le seul fait de l'echange des ratifications

du traite auquel il se rapporte et dont il fera partie integrante,

En foi de quoi les Plenipotentiaires y ont appose leurs signatures.

Fait en double exemplaire, ä Porto, le trente novembre mil-neuf-

cent-huit.
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Anlagen.

1. Der Kaiserliche Gesandte in Lissabon an den Königlich Portugiesischen

Minister der auswärtigen Angelegenheiten.

Porto, le 30 novembre 1908.

Monsieur le Ministre,
||
Par le traite de commerce et de navigation

conclu aujourd'hui entre 1'Allemagne et le Portugal les hautes Parties

contractantes se sont garanties 1'une ä l'autre le traitement sur le pied

de la nation la plus favorisee ä l'exception des cas expressement con-

venus dans ledit traite.
||

II est toutefois entendu qu.'en cas que le Por-

tugal accordera aux Sucres provenant du Bresil des droits plus favorables

qu'aux sucres provenant de 1'Allemagne, 1'Allemagne sans tenir compte

des dispositions de l'article XXV dudit traite, se reserve le droit de de-

noncer ce traite de sorte qu'il cessera d'etre valable six mois apres que

la denonciation aura ete notifiee au Gouvernement Portugals.
||
Je saisis

l'occasion, pour Vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de

ma haute consideration.

Comte de Tattenbach.

S. E. Monsieur Wenceslau de Lima, Ministre des Affaires Etrangeres de

Sa Majeste Tres-Fidele.

2. Der Königlich Portugiesische Minister der auswärtigen Angelegenheiten

an den Kaiserlichen Gesandten in Lissabon.

Porto, le 30 novembre 1908.

Monsieur le Ministre,
||
Par la note en date de ce jour Vous avez

bien voulu m'informer que par le traite de commerce et de navigation,

conclu aujourd'hui entre le Portugal et 1'Allemagne les hautes parties

contractantes se sont garanties l'une ä l'autre le traitement sur le pied

de la nation la plus favorisee ä l'exception des cas expressement con-

venus dans ledit traite. Mais qu'il est toutefois entendu qu'en cas que

le Portugal accordera aux sucres provenant du Bresil des droits plus fa-

vorables qu'aux sucres proveDant de 1'Allemagne, 1'Allemagne sans tenir

compte des dispositions de l'article XXV dudit traite, se reserve le droit

de denoncer ce traite de sorte qu'il cessera d'etre valable six mois apres

que la denonciation aura ete notifiee au Gouvernement Portugals.
||
En

prenant acte, au nom de mon Gouvernement, de ce qui precede, je saisis

l'occasion etc.

Wenceslau de Lima.

A Son Excellence Monsieur le Comte de Tattenbach.
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3. Der Kaiserliche Gesandte in Lissabon an den Königlich Portugiesischen

Minister der auswärtigen Angelegenheiten.

Porto, le 30 novembre 1908.

Monsieur le Ministre,
||
Par l'article XII du traite de commerce et

de navigation, conclu aujourd'hui entre l'Allemagne et le Portugal, les

hautes Parties contractantes se sont engagees ä n'entraver nullement le

commerce reciproque des deux pays par des prohibitions ä l'importation,

ä l'exportation et au transit, sauf les reserves indiquees dans cet article.
[|

Au nom de mon Gouvernement j'ai l'honneur d'informer V. E. qu'ä l'avis

de mon Gouvernement ledit article ne touche en rien au droit du Gou-

vernement Portugals d'etablir des monopoles d'Etat et de regier le com-

merce des cereales, des allumettes et du tabac en Portugal par les re-

glements speciaux actuellement en vigueur ou avec les modifications qui

y pourraient etre introduites, pourvu toutefois que les restrictions ou

prohibitions ä l'importation, ä l'exportation et au transit resultant de

l'execution de ces monopoles et reglements speciaux ne seront applicables

ä l'Allemagne qu'en tant elles soient applicables ä tous les pays.

Je saisis l'occasion etc.

Comte de Tattenbach.

S. E. Monsieur Wenceslau de Lima, Ministre des Affaires Etrangeres de

Sa Majeste Tres-Fidele.

4. Der Königlich Portugiesische Minister der auswärtigen Angelegenheiten

an den Kaiserlichen Gesandten in Lissabon.

Porto, le 30 novembre 1908.

Monsieur le Comte,
||
Par la note en date de ce jour Vous avez bien

voulu m'informer que par l'article XII du traite de commerce et de navi-

gation, conclu aujourd'hui entre le Portugal et l'Allemagne, les hautes

Parties contractantes se sont engagees ä n'entraver nullement le commerce

reciproque des deux pays par des prohibitions ä l'importation, ä l'ex-

portation et au transit, sauf les reserves indiquees dans cet article.
||

Vous avez ajoute qu'ä l'avis de Votre Gouvernement ledit article ne

touche en rien au droit du Gouvernement Portugals d'etablir des mono-

poles d'Etat et de regier le commerce des cereales, des allumettes et du

tabac en Portugal par les reglements speciaux actuellement en vigueur ou

avec les modifications qui y pourraient etre introduites pendant la duree

du traite pourvu toutefois que les restrictions ou prohibitions ä l'impor-

tation, ä l'exportation et au transit resultant de l'execution de ces mono-

poles et reglements speciaux ne seront applicables ä l'Allemagne qu'en
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tant elles soient applicables ä tous les pays.
||
En prenant acte au nom

de mon Gouvernement de ce qui precede, je saisis l'occasion etc.

Wenceslau de Lima.

A Son Excellence Monsieur le Comte de Tattenbach.

Nr. 14197. DEUTSCHES REICH. Denkschrift, dem Deutschen

Reichstag bei Einbringung des vorstehenden

Vertrags vorgelegt.

I.

Berlin, 1. Dezember 1909.

Bis zum Jahre 1892 waren die deutsch-portugiesischen Handelsbe-

ziehungen durch den Handels-und Schiffahrtsvertrag zwischen dem Deut-

schen Reich und Portugal vom 2. März 1872 geregelt. Nachdem dieser

Vertrag infolge Kündigung von portugiesischer Seite außer Kraft getreten

war, fehlte es an einer vertragsmäßigen Unterlage für die Handelsbe-

ziehungen zwischen beiden Ländern, welche sich infolgedessen gegenseitig

die Meistbegünstigung versagten. Die Folge war, daß in Deutschland

auf die Einfuhr aus Portugal nicht die vertragsmäßigen, sondern die all-

gemeinen Sätze des deutschen Zolltarifs angewandt wurden; dadurch er-

litt die portugiesische Einfuhr in Deutschland eine gerade bei den

wichtigsten portugiesischen Landeserzeugnissen fühlbare Differenzierung

gegenüber der Einfuhr aus anderen Ländern. Diesem Umstand wird es

in erster Linie zuzuschreiben sein, daß die portugiesische Einfuhr in den

letzten zehn Jahren keine nennenswerte Zunahme aufzuweisen hat. Da-

gegen hatte für die deutsche Ausfuhr nach Portugal die Versagung der

Meistbegünstigung keine praktische Bedeutung, da Portugal, abgesehen

von einigen für die deutsche Einfuhr nicht interessierenden Artikeln, keinen

Vertragszolltarif, sondern nur einen allgemeinen sowohl auf die meist-

begünstigten wie auf die nicht meistbegünstigten Länder in gleicher

Weise zur Anwendung kommenden Tarif besitzt. Außerdem fehlte es

bis vor kurzem in Portugal an einer gesetzlichen Handhabe, um die Ein-

fuhr aus nicht meistbegünstigten Ländern durch Zollzuschläge gegenüber

der Einfuhr aus meistbegünstigten Ländern zu differenzieren. Bereits

seit dem Außerkrafttreten des Handelsvertrags von 1872 sind unsererseits

wiederholt Versuche gemacht worden, zu einem neuen Abkommen zu ge-

langen, namentlich auch, um auf diesem Wege der in den letzten 15 Jahren

mächtig erstarkten hochschutzzöllnerischen Richtung in Portugal zu be-

gegnen. Allein keiner dieser Versuche hat zu einem Ergebnis geführt,
j

Eine wesentliche Änderung der Sachlage trat im Sommer des vergangenen
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Jahres ein. Damals legte die portugiesische Regierung den Cortes einen

neuen Zolltarifentwurf mit sehr erheblichen Erhöhungen der bisherigen

Zollsätze vor. Gleichzeitig brachte sie ein Gesetz ein, welches folgendes

bestimmte:
||

1. Die portugiesische Regierung wird ermächtigt, mit fremden

Staaten Handelsverträge auf der Basis zu schließen, daß
J|

a) für gewisse

ausdrücklich benannte Artikel des geltenden Zolltarifs jede Tarifkonzession,

sei es Bindung oder Ermäßigung des Zollsatzes, ausgeschlossen ist;
j

b) für eine weitere Reihe besonders genannter Artikel eine Ermäßigung

des geltenden Zollsatzes, die aber in keinem Falle mehr als 30 v. H. be-

tragen soll, bewilligt werden kann;
[|

c) für alle anderen, nicht unter a

und b fallenden Artikel die Bindung des geltenden Zollsatzes zugestanden

werden kann;
[|
d) die Gewährung der vorbezeichneten Tarifkonzessionen

an die Bedingung geknüpft ist, daß der portugiesischen Einfuhr ent-

sprechende Gegenkonzessionen bewilligt werden.
||

2. Die portugiesische

Regierung wird ermächtigt, die Einfuhr aus den Ländern, welche portu-

giesische Erzeugnisse mit höheren Zöllen belegen als die Erzeugnisse

aus dem meistbegünstigten Lande, Zollzuschlägen bis zur doppelten Höhe

des Generaltarifs zu unterwerfen; außerdem können die Schiffe aus sol-

chen Ländern mit Gebühren bis zu der doppelten Höhe des von Schiffen

anderer Länder erhobenen Betrags belegt werden.
||
Dieses Gesetz wurde

noch im Herbst 1908 von den Cortes angenommen.
||
Bei dieser in Por-

tugal geschaffenen Rechtslage lag nunmehr auch für Deutschland Ver-

anlassung vor, eine Klärung der Verhältnisse und eine Sicherung für

die Zukunft herbeizuführen, damit die Anwendung der neuen portugiesi-

schen Gesetzesbestimmung auf die deutsche Ausfuhr und in deren Folge

eine für beide Teile schädliche Erschwerung des Warenaustausches ver-

mieden werde. Solchen Unzuträglichkeiten konnte nur jdurch den Ab-

schluß eines Handelsvertrags vorgebeugt werden.
IJ
Für einen solchen

Handelsvertrag standen Deutschland zwei Wege offen: ein reiner Meist-

begünstigungsvertrag und ein Tarifvertrag mit Meistbegünstigung. Durch

einen reinen Meistbegünstigungsvertrag hätte Deutschland zwar Sicherheit

dagegen erhalten, daß kein anderer Staat Vorteile erhalten würde, von

deren Mitgenuß wir hätten ausgeschlossen werden können; dagegen hätte

ein solcher Vertrag Portugal völlig freie Hand gelassen, die Höhe seiner

Zollsätze in beliebiger Weise hinaufzusetzen. Der deutsche Handel wäre

also trotz des MeisfcbegünstigungsVertrags stets der Möglichkeit ausgesetzt

gewesen, daß seine Einfuhr in Portugal bei der dort herrschenden hoch-

schutzzöllnerischen Tendenz durch ungemessene Zollerhöhungen lahm-

gelegt worden wäre. Da mithin ein Meistbegünstigungsvertrag die so

wünschenswerte Stabilität der Zollverhältnisse für Deutschland nicht
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herbeigeführt hätte, während andererseits Portugal durch die Meistbe-

günstigung gleichzeitig den sicheren Genuß der in unseren Handelsver-

trägen festgelegten Zollsätze erhalten hätte, mußte von dem Abschluß

eines solchen Vertrags abgesehen und auf einen Tarifvertrag hingear-

beitet werden, der nicht nur alle Vorteile eines reinen Meistbegünsti-

gungsvertrags enthielt, sondern darüber hinaus noch weitere Begünstigungen

gewährte. Dem entspricht der vorliegende Vertrag.

II.

In seinem Aufbau lehnt sich der Vertrag an den alten deutsch-por-

tugiesischen Handelsvertrag vom 2. März 1872 sowie an die von Deutsch-

land mit den meisten europäischen Staaten geschlossenen Handelsverträge

an.
||
Zu den einzelnen Artikeln ist folgendes zu bemerken:

||
Artikel 1

sichert den Angehörigen beider Länder im anderen Lande Freiheit in

Ausübung des Handels und der Schiffahrt und verhindert, daß die Ange-

hörigen eines der beiden Länder einer höheren Besteuerung oder einer

ungünstigeren Behandlung als die Inländer unterworfen werden. Der

Wortlaut des Artikel 1 entspricht dem des Artikel 1 des alten deutsch-

portugiesischen Handelsvertrags von 1872.
||
Artikel 2, dessen Wortlaut

ebenfalls dem des gleichen Artikels des Handelsvertrags von 1872 ent-

spricht, regelt die militärischen Leistungen der beiderseitigen Staatsan-

gehörigen im anderen Lande, während
||
Artikel 3, ebenso wie Artikel 3

des alten Handelsvertrags, die Gleichstellung der Untertanen des einen

Landes mit den Untertanen des anderen Landes hinsichtlich der Fähig-

keit zum Erwerb von Erbschaften und der Freiheit der Vermögensaus-

wanderung feststellt.
||
Artikel 4 sichert grundsätzlich beiden Ländern

gegenseitig das Recht der Meistbegünstigung sowohl im Warenverkehr

wie im Handelsbetrieb und in der Schiffahrt. In Absatz 2 wird eine

Ausnahme insofern vorgesehen, als die Meistbegünstigung hinsichtlich

der Schiffahrt sich nicht auf jene Zugeständnisse bezieht, welche Portu-

gal in dem am 11. Dezember 1875 abgeschlossenen Vertrage (Deutsches

Handelsarchiv 1883, I, S. 5 ff.) der Südafrikanischen Republik eingeräumt

hat. In dieser Beziehung kommt Artikel 13 dieses Vertrags in Betracht,

welcher lautet:
||
„Die unter der Flagge der Südafrikanischen Republik

segelnden Fahrzeuge genießen in jeder Hinsicht dieselbe Behandlung und

sind weder anderen noch höheren Abgaben unterworfen als die portu-

giesischen Fahrzeuge, sowohl in den Häfen der Provinz Mozambique als

in den Häfen der anderen Kolonien oder des portugiesischen Festlandes

oder der anliegenden Inseln.
||
Es wird jedoch bemerkt, daß diese Bestimmung

auf die große oder kleine Küstenschiffahrt, solange diese der National-
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flagge vorbehalten bleibt, keine Anwendung findet."
||
Nach der Einver-

leibung der Südafrikanischen Republik in die britisch-südafrikanische

Kolonie ist der Vertrag durch einen von Lord Milner mit dem Gouver-

neur von Mozambique am 18. Dezember 1901 vereinbarten Modus vivendi

aufrechterhalten worden.
||
Praktisch ist der in Absatz 2 des Artikels 4

enthaltene Vorbehalt für uns fast ohne jede Bedeutung, übrigens ent-

hält eine ähnliche Bestimmung auch der portugiesisch-russische Handels-

vertrag vom 9. Juli 1895 (Deutsches Handelsarchiv 1896, I, S. 646) und

der portugiesisch-norwegische Handelsvertrag vom 21. Dezember 1895

(Deutsches Handelsarchiv 1896, I, S. 737).

In Artikel 5 und im Schlußprotokoll zu Artikel 5 werden die

Zugeständnisse festgelegt, welche Portugal der deutschen Wareneinfuhr

auf zolltarifarischem Gebiete über das in Artikel 4 vereinbarte Meistbe-

günstigungsrecht hinaus zu machen bereit ist. Wie schon oben bemerkt,

würde die Gewährung der Meistbegünstigung an sich allein Portugal nicht

daran hindern, jederzeit seine Einfuhrzölle in beliebiger Weise zu erhöhen.

Um den deutschen Handel vor der Gefahr unbeschränkter Zollerhöhung

zu sichern, war es daher erforderlich, im Vertrage selbst entsprechende

Vorkehr neben der Meistbegünstigungsklausel zu treffen. Die Konzessionen,

welche die portugiesische Regierung in dieser Richtung zu machen in

der Lage war, sind aber durch das Surtaxe- und Handelsvertragsgesetz

beschränkt. Da in diesem Gesetz jede Bindung oder Ermäßigung der

Zölle auf gewisse Artikel verboten ist, so war es von vornherein aus-

geschlossen, für diese Artikel die Bindung oder Ermäßigung des portu-

giesischen Eingangszolles zu erlangen. Ebenso ausgeschlossen war es

aber auch, Ermäßigungen für diejenigen Artikel des portugiesischen Zoll-

tarifs zu erhalten, bei denen gesetzlich zwar die Bindung des Zollsatzes

zugelassen, die Ermäßigung der Zölle aber ausdrücklich verboten ist.
||

Um jedoch dem deutschen Handel alle Vorteile zu sichern, welche

angesichts der bestehenden gesetzlichen Vorschriften in Portugal noch im

Bereich der Möglichkeit lagen, ist für die Artikel, bei denen die Bindung

oder Ermäßigung des Zollsatzes ausgeschlossen ist, Fürsorge dahin ge-

troffen worden, daß das Portugal zustehende Recht der Zollerhöhung

durch eine obere Grenze beschränkt wird.
||
Demgemäß bestimmt Artikel 5

und das Schlußprotokoll dazu folgendes:
||

1. Der zurzeit geltende portu-

giesische Zolltarif wird für die Dauer des Vertrags gebunden, soweit dies

gesetzlich zulässig ist.
||

2. Portugal kann während der Dauer des Ver-

trags die Zollsätze für die in Tabelle A aufgeführten Artikel, bei welchen

gesetzlich jede Bindung oder Ermäßigung ausgeschlossen ist, erhöhen;

jedoch darf die Erhöhung die in Tabelle A vereinbarten Sätze nicht über-
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steigen.
||
3. Wenn Portugal von dem in Ziffer 2 erwähnten Rechte der

Erhöhung des Zolles auch nur für einen einzigen der in Tabelle A ge-

nannten Artikel Gebrauch macht, ist es verpflichtet, gleichzeitig die Zoll-

sätze für alle in Tabelle B aufgeführten Artikel auf den dort angegebe-

nen Betrag zu ermäßigen.
||
Was die Höchstgrenze der zulässigen Zoll-

erhöhungen anlangt, so hält sich diese im Rahmen der Ansätze des zur

Zeit den Cortes vorliegenden Zolltarifentwurfs und bietet dadurch eine

Gewähr, daß die in Portugal hervorgetretenen Bestrebungen, diese Zoll-

sätze noch weiter zu erhöhen, für die Dauer des Vertrags erfolglos sind.

Bei den Maschinen usw. (Nr. 372 und 372 a— b und Nr. 392 a—c des

Zolltarifs) ist es gelungen, die Höchstgrenze unter den Ansätzen des

Tarifentwurfs zu halten. Dabei ist noch hervorzuheben, daß keineswegs

ausgeschlossen ist, daß etwaige Erhöhungen die festgesetzte Höchstgrenze

nicht erreichen.
||
über die wirtschaftliche Bedeutung der in Artikel 5

und dem Schlußprotokoll dazu sowie in den Tabellen A und B getroffe-

nen Vereinbarungen sind nachstehend unter III weitere Ausführungen

beigefügt.

Im Schlußprotokoll zu Artikel 4 und 5 sind noch folgende

Einzelbestimmungen getroffen worden:
|)
In Absatz 1 der Ziffer 1 ist

vereinbart, daß die in Artikel 4 festgelegte Meistbegünstigung nicht die

den Seeverkehr betreffende Vorschrift des letzten Absatzes des Artikels 5

der Ausführungsverordnung zum spanisch-portugiesischen Handelsvertrag

vom 27. März 1893 umfaßt. Die fragliche Bestimmung lautet:
||
„Wäh-

rend der Dauer dieses Vertrags sollen Schiffe, welche nur Fische oder

gewöhnliches Salz aus dem einen Lande in das andere Land oder Stein-

kohlen nach Portugal oder Holz nach Spanien bringen, dieselbe Behand-

lung wie einheimische Schiffe genießen."
||
Diese Ausnahme dürfte für

unsere Schiffahrt keine große Bedeutung haben.
||
In Absatz 2 der

Ziffer 1 ist nochmals ausdrücklich ausgesprochen, daß die deutsche Ein-

fuhr in Portugal jede Zollermäßigung genießen wird, welche dieses Land

jetzt oder künftig irgendeiner dritten Macht eingeräumt hat oder ein-

räumen wird.
[|
In Ziffer 2 ist der Fall vorgesehen, daß in Portugal ab-

weichend von dem jetzigen Zustand die Zahlung der Zölle nur in Gold

eingeführt werden sollte. Eine solche Änderung würde unter Umständen

einer Zollerhöhung gleichkommen. Unser Verlangen, auf eine Änderung

der Zollzahlung für die Dauer des Vertrags zu verzichten, wurde von der

portugiesischen Regierung unbedingt abgelehnt. Das einzige, was zu er-

reichen war, war die Möglichkeit, für diesen Fall den Vertrag mit

kurzer — sechsmonatiger — Frist zu kündigen. Auf Verlangen der

portugiesischen Regierung ist dieses Recht in zweiseitiger Form auf-
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genommen worden.
||
Zu Ziffer 3 ist zu bemerken, daß an den Zoller-

mäßigungen, die zu Nr. 180 des deutschen Zolltarifs für Wein und frischen

Most von Trauben, in Fässern oder Kesselwagen eingehend, im Handels-

vertrage mit Italien zugestanden sind, nämlich die Zugeständnisse auf

Weine mit einem Weingeistgehalte von nicht mehr als 14 Gewichtsteilen

in 100, ferner auf rote Verschnittweine, auf rote Verschnittmoste und

auf Wein zur Kognakbereitung', die gleichartigen portugiesischen Erzeug-

nisse künftig auf Grund der in Artikel 4 des Vertrags vereinbarten

Meistbegünstigung teilnehmen werden. Außerdem hat Italien innerhalb

der im übrigen von den Handelsverträgen unberührt gebliebenen Gruppe

der Weine mit einem Weingeistgehalte von mehr als 14, aber nicht mehr

als 20 Gewichtsteilen in 100 für Marsalawein eine besondere Ermäßigung

des autonom auf 30 J6 bemessenen Eingangszolls auf den Satz von 20 J&>

für 1 Doppelzentner erhalten, die bei bloßer Meistbegünstigung auf die

andersartigen portugiesischen Südweine, deren Weingeistgehalt innerhalb

der angegebenen Grenzen liegt, nicht anwendbar sein würde. Auf beson-

deren Wunsch der portugiesischen Regierung ist die gleiche Zollbehand-

lunor für Douro-Portweine und Madeiraweine zugestanden worden. Durch

die Bedingung, daß die Zulassung von Portwein und Madeirawein von

der Vorlegung behördlicher Ursprungs- und Reinheitszeugnisse abhängig

gemacht ist, wird der erwünschte Schutz gegen Versuche einer miß-

bräuchlichen Ausnutzung der Zollermäßigung zugunsten der in anderen

portugiesischen Bezirken oder außerhalb Portugals hergestellten Südweine

erreicht. Die schließlich noch von Portugal geforderte Zusicherung, daß

Portwein und Madeirawein auch an weitergehenden Zollbegünstigungen

Anteil haben sollen, die etwa deutscherseits später den mit diesen Weinen

hauptsächlich in Wettbewerb tretenden spanischen Südweinen eingeräumt

werden möchten, konnte ohne Bedenken gegeben werden.
||
Durch Ziffer 4

wird den portugiesischen Port- und Madeiraweinen ein besonderer Schutz

ihrer Marke eingeräumt. Etwas ähnliches ist für den Tokajerwein in

Ziffer 8 des Schlußprotokolls zu Artikel 1 des neuen deutsch-österrei-

chisch-ungarischen^Handelsvertrags bestimmt.
||
Es ist zur Zeit in Deutsch-

land mindestens hinsichtlich der Bezeichnung „Portwein" zweifelhaft, ob

sie als Herkunftsbezeichnung anzusehen ist. Von der portugiesischen

Regierung wurde ein wirksamer Schutz der Bezeichnungen Portwein und

Madeira gegen Mißbrauch geradezu als Bedingung für den Vertragsab-

schluß hingestellt. Sie selbst hat in neuester Zeit eingehende gesetzliche

Vorschriften erlassen, durch welche, wie bei den Verhandlungen festgestellt

worden ist, sichergestellt wird, daß andere als in der Provinz Douro

gewachsene Weine in Portugal als Portweine (z. B. als Lissabonner Port)
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nicht in den Handel gebracht werden. Zugleich wurden die Portwein-

produzenten und Portweinhändler einer strengen Kontrolle unterstellt

und die Ausfuhr des Portweins allein über den Hafen von Oporto ge-

stattet. Nachdem in dieser Weise die innere portugiesische Gesetzgebung

die erforderlichen Sicherheiten geschaffen hatte, welche die Voraussetzung

für die Anerkennung der Bezeichnung „Portwein" als Herkunftsbezeich-

nung für uns bilden mußte, erschien es unbedenklich, diese Anerkennung

im Vertrage selbst auszusprechen, um so mehr, als dies nur der Tendenz

entspricht, welche der neue deutsche Weingesetzentwurf hinsichtlich der

Bezeichnung der Weine verfolgt. Zwar hat der Handel sich der Bezeich-

nung „Portwein" auch für andere Südweine bedient, welche nicht in der

Provinz Douro gewachsen sind. Ein Recht auf diese erweiterte Anwen-

dung der Bezeichnung dürfte aber nicht anzuerkennen sein. Besonderen

Härten, welche aus dieser Beschränkung sich ergeben könnten, ist ein-

mal dadurch vorgebeugt, daß die letztere sich nur auf den Verkehr im

Inland, nicht auf die zur Wiederausfuhr gelangenden Weine bezieht, und

daß auch bei der Behandlung der bei Inkrafttreten des Vertrags bereits

im inländischen Verkehre befindlichen Bestände jede mögliche Rücksicht

genommen wird.
||

Das gleiche gilt von dem Schutze der Marke

„Madeira" als Bezeichnung für Weine, welche auf Madeira gewachsen

und über den Hafen von Funchal ausgeführt worden sind.
||
Sowohl

bei Port- wie bei Ma,deiraweinen ist die von uns hinsichtlich des

Schutzes der Marke gemachte Konzession an die weitere Voraussetzung

gebunden, daß diese Weine mit Reinheits- und Ursprungszeugnissen ver-

sehen in Deutschland eingeführt werden. || Die Erleichterungen, deren

Anwendung auf portugiesische Weine und Baumöle (Olivenöle) durch

Ziffer 5 zugesichert worden ist, sind an Italien im Schlußprotokoll zu

Artikel 7 (unter b § 2 zu Nr. 166) und zu Artikel 10 des Vertrags, an

Österreich-Ungarn im Schlußprotokoll zu Artikel 9 des Vertrags zuge-

standen. Sie beziehen sich auf Förmlichkeiten des Abfertigungsverfahrens

bei der Einfuhr in das deutsche Zollgebiet, insbesondere auf die An-

erkennung der Untersuchungszeugnisse von wissenschaftlichen Anstalten

des Herstellungslandes, deren Auswahl und Ermächtigung nach Ein-

holung der Zustimmung des Reichskanzlers erfolgt. Die zur Ausführung

dieser Vereinbarungen bisher erlassenen Anordnungen sind in den Be-

stimmungen über die Feststellung der Reinheit von Baumöl (Teil III,

Ziffer 20 der Anleitung für die Zollabfertigung) und in der Verschnitt-

wein-Zollordnung (Teil III, Ziffer 26 daselbst) enthalten (Zentralblatt für

das Deutsche Reich, 1906, S. 452).
||
In Ziffer 6 endlich ist Vorsorge

dahin getroffen worden, daß Portugal den Rohrzucker keinen niedrigeren
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Sätzen als den Rübenzucker unterwirft.
||
In Artikel 6 des Vertrags ist

zunächst festgelegt, was unter „unmittelbarer Einfuhr" zu verstehen ist,

auf welche mit den in Artikel 7 bestimmten Ausnahmen die besonderen

in Artikel 5 gemachten Zugeständnisse, entsprechend dem von Portugal

in allen seinen Handelsverträgen festgehaltenen System, beschränkt sind,
j

Demgemäß soll als unmittelbare Einfuhr im Seeverkehr angesehen

werden, wenn die Ware in dem einen Land in das Schiff eingeladen und

auf derselben Fahrt in einem Hafen des anderen Landes gelöscht wird.

Gleichgültig ist dabei sowohl die Nationalität des Schiffes, wie auch das

Anlaufen verschiedener dritter Häfen auf derselben Fahrt. Der Nach-

weis der unmittelbaren Einfuhr soll im Seeverkehr durch das Manifest

und das Konnossement geführt werden.
||
Als unmittelbare Einfuhr im

Landverkehr gilt die Einfuhr im Eisenbahndurchfuhrverkehr.
||
Artikel 7

betrifft die Gleichstellung der mittelbaren Einfuhr mit der unmittelbaren

Einfuhr. Zunächst sollen alle mit direktem Konnossement eingeführten

Waren die Vorteile der unmittelbaren Einfuhr genießen, selbst wenn sie

in einem dritten Lande eingelagert oder umgeladen worden sind. Ferner

sind allgemein allen über belgische und niederländische Häfen nach

Portugal eingeführten Waren sowie allen Waren, welche aus in Portugal

zur Zeit der Ausfuhr meistbegünstigten Ländern stammen und über

deutsche Häfen nach Portugal eingeführt werden, die Vorteile der un-

mittelbaren Einfuhr gesichert. Letztere Bestimmung ist von wesentlicher

Bedeutung für den über Hamburg und Bremen gehenden überseeischen

Durchfuhrhandel sowie für den von Rußland über Königsberg nach

Portugal sich vollziehenden Handel.
|
In Absatz 2 des Artikels 7 ist sodann

eine analoge Bestimmung für die bei uns über Belgien und die Niederlande

eingehenden portugiesischen Waren vorgesehen.
||
In den beiden Fällen

kann ein Ursprungszeugnis gefordert werden (der französische Text

„sera exige" hat hier nicht die Bedeutung einer vertraglichen Verpflich-

tung).
||
Endlich sind für den Postpaketverkehr allgemein und ausnahms-

los die Vorteile der direkten Einfuhr sichergestellt.
||

Artikel 7 bewirkt

mithin, daß nicht nur der aus deutschen Häfen nach Portugal gehende

Warenverkehr, sondern auch die aus nichtdeutschen Häfen erfolgende

Einfuhr deutscher Erzeugnisse und der deutsche Handel überhaupt

keinen Nachteil aus dem von der portugiesischen Gesetzgebung gemachten

Unterschied zwischen direkter und indirekter Einfuhr erleidet.
||
Ar-

tikel 8 regelt die Ausstellung von Ursprungszeugnissen. Absatz 1 be-

stimmt, daß außer den in Artikel 7 vorgesehenen Fällen Ursprungs-

zeugnisse nur für solche Waren gefordert werden können, welche im

Einfuhrlande je nach ihrer Herkunft in den Zöllen differenziert werden.
|j

Staatsarchiv LXXX. 18
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In Absatz 2 sind als Behörden, welche zur Ausstellung von Ursprungs-

zeugnissen berechtigt sind, die konsularischen und die Ortsbehörden des

Erzeuo-unoslandes bestimmt. Bei den Vertragsverhandlungen ist aus-

drücklich Einverständnis darüber festgestellt worden, daß unter Orts-

behörden auch die Handelskammern zu verstehen sind.
||
Absatz 3 regelt

die Sprache, in der die Ursprungszeugnisse auszustellen sind.
||
Artikel 9

stellt fest, daß innere Abgaben (Oktroi usw.) von den Waren des einen

Landes im anderen Land nur unter folgenden Voraussetzungen erhoben

werden können, nämlich:
|]

1. daß dieselbe Ware im Einfuhrland eben-

falls einer inneren Steuer oder Abgabe unterliegt, und
||

2. daß die von

den einheimischen Waren erhobene Steuer oder Abgabe nicht niedriger

ist als diejenige, mit welcher die ausländische Ware belastet wird.
||
Ar-

tikel 10 stellt die Durchfuhrfreiheit in beiden Ländern fest.
|j
Artikel 11

regelt die Zollbehandlung portugiesischer Kolonialprodukte in Deutsch-

land, welche über Portugal nach Deutschland eingeführt werden. Solche

portugiesische Kolonialprodukte sollen in Deutschland ebenso behandelt

werden, wie wenn sie aus dem portugiesischen Mutterlande selbst

stammten und sollen wegen ihrer Ausfuhr über das Mutterland nicht

ungünstiger behandelt werden als die gleichen Waren, welche direkt aus

den portugiesischen Kolonien oder aus anderen außereuropäischen

Ländern oder Kolonien bei uns eingehen.
||
Im Schlußprotokoll zu

Artikel 11 ist dieses Zugeständnis jedoch an die Voraussetzung ge-

knüpft, daß auch Portugal unseren Handel, d. h. — wie bei den Ver-

handlungen ausdrücklich festgestellt worden ist — sowohl den des

deutschen Mutterlandes als auch den der deutschen Kolonien in den

portugiesischen Kolonien meistbegünstigt behandelt.
||
Artikel 12 ent-

hält in wörtlicher Übereinstimmung mit der von Deutschland in den

meisten neueren Handelsverträgen getroffenen gleichen Vereinbarung das

grundsätzliche Verbot des Erlasses von Ein-, Aus- und Durchfuhrverboten

unter klarer Bestimmung der zulässigen Ausnahmen. Durch Noten-

wechsel (S. 86 ff. dieser Vorlage) ist dabei ausdrücklich festgestellt, daß

die Abmachungen dieses Artikels nicht das Recht Portugals berühren,

staatliche Monopole einzuführen, sowie die bestehenden besonderen Vor-

schriften über den Verkehr mit Getreide, Zündhölzern und Tabak auf-

rechtzuerhalten. Diese Feststellung ist keine Erweiterung der im Ar-

tikel 12 enthaltenen Zugeständnisse, sondern enthält nur die auch andern

Staaten gegenüber von uns bisher festgehaltene Auslegung der Ziffer 4

des Absatzes 2.
||
Zurzeit besitzt Portugal ein Tabakmonopol, dessen Aus-

beutung an eine Gesellschaft verpachtet ist. Durch Gesetz vom 23. März

1891 (Deutsches Handelsarchiv 1891, I, S. 741) ist den Monopolpächtern
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allein die Einfahr von rohem Tabak in Portugal gestattet. Ein weiteres

Gesetz vom 23. Juni 1891 (Deutsches Handelsarchiv 1891, I, S. 942) ver-

bietet die Einfuhr von Phosphorzündern aus Holz oder Wachs, deren

Herstellung lediglich den bestehenden Streichholzfabriken in Portugal

vorbehalten ist; zugleich wurde die Errichtung neuer oder die Ver-

größerung bestehender Zündholzfabriken verboten. Diese Bestimmungen

wurden in Artikel 3 des Gesetzes vom 12. April 1892 (Deutsches Handels-

archiv 1892, I, S. 671 ff.) wiederholt. Die Einfuhr von Getreide und

Mehl ist durch das Gesetz vom 14. Juli 1899 (Deutsches Handels-

archiv 1899, I, S. 750 ff.) dahin geregelt, daß die Einfuhr von Weizen

nur den eingetragenen Mühlen sowie als Saatgut nur den Landwirten

gestattet ist. Die portugiesische Regierung ermittelt jährlich bis längstens

31. Dezember die Fehlmenge, welche sich aus dem Ertrag der ein-

heimischen Weizenernte für den Bedarf ergibt und gestattet den Mühlen

die Einfuhr einer dem Fehlbetrag entsprechenden Menge zu einem be-

stimmten Zollbetrag. Die Einfuhr von Mehl ist nur im Falle eines all-

gemeinen oder teilweisen Ausstandes, und auch dann nur für Rechnung

des Staates, gestattet.
||
In Artikel 13 ist die Zollfreiheit der von den

Handlungsreisenden eingeführten Warenmuster vereinbart, während

nach Artikel 14 Handlungsreisende in beiden Ländern zum Gewerbe-

betriebe zugelassen werden, ohne daß sie dafür zur Entrichtung einer

Gewerbesteuer herangezogen werden können.
||
Artikel 15 regelt die Zu-

lassung von Aktien- und anderen kommerziellen, industriellen und

finanziellen Gesellschaften zum Gewerbebetriebe, sowie die Anerkennung

ihrer gesetzmäßigen Begründung. Auch diese Bestimmung findet sich

bereits in anderen deutschen Handelsverträgen (z. B. in Artikel 4 des

deutsch-russischen Handelsvertrags).
||
Im Schlußprotokoll zu Artikel 15

ist diese Bestimmung noch dahin erläutert, daß bei uns und in Portugal

die Errichtung von Zweigniederlassungen und Agenturen von Banken

und Versicherungsgesellschaften von der Genehmigung der zuständigen

Behörden abhängig gemacht werden kann.

Die Artikel 16 bis 18 regeln die Rechtsverhältnisse der Schiffahrt.
j|

Zunächst ist in Absatz 1 des Artikels 16 der Grundsatz der Meist-

begünstigung sowohl für die Behandlung der Schiffe wie ihrer Ladungen

ohne Rücksicht auf den Auslauf- oder Bestimmungshäfen der Schiffe,

das Herkunfts- oder Bestimmungsland der Ladung festgelegt. Von

unseren Schiffahrtskreisen ist allerdings die Gleichstellung mit den In-

ländern in Portugal gewünscht worden. Dies war nicht zu erreichen.

Die Meistbegünstigung, welche uns alle Vorteile sichert, die andere

Staaten etwa noch in Portugal zugestanden erhalten sollten, dürfte ge-

18*
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nügen.
||

Dieser Grundsatz ist in Absatz 2 noch weiter in seiner An-

wendung auf die von den Schiffen und ihrer Ladung zu erhebenden Ge-

bühren irgendwelcher Art sowie auf die Behandlung der Schiffe auf den

Anlegeplätzen des anderen Landes erläutert.
||
Durch Artikel 17 wird

bestimmt, daß der vorliegende Vertrag sich nicht auf die Küstenschiff-

fahrt bezieht, welche der heimischen Flagge vorbehalten bleiben soll. In

Portugal ist die Küstenschiffahrt durch eine Verordnung vom 4. Juni

1902 (Deutsches Handelsarchiv 1902, S. 1023 ff.) geregelt. Danach (Art. 5)

ist der heimischen Flagge vorbehalten:
||

1. der Seeverkehr zwischen den

Häfen des Festlandes des Königreichs Portugal, zwischen diesen und den

Häfen der Azoren und zwischen den Häfen der Azoren;
||

2. der See-

verkehr zwischen den portugiesischen Besitzungen im Atlantischen Ozean

und den Häfen des Festlandes des Königreichs Portugal, der Azoren

und der Insel Madeira;
||

3. der Seeverkehr zwischen den Häfen einer

jeden einzelnen portugiesischen Besitzung am Atlantischen Ozean.
||
Da-

gegen ist ausländischen Schiffen der Seeverkehr zwischen den Häfen der

portugiesischen Besitzungen östlich des Kaps der Guten Hoffnung und

zwischen diesen Häfen und den Häfen der portugiesischen Besitzungen

am Atlantischen Ozean, der Azoreninsel, der Insel Madeira und des Fest-

lands von Portugal gestattet.
||
Zur Klarstellung dieser Verhältnisse ist

zwischen die bereits im Handelsvertrag von 1872 vereinbarten Absätze

1 und 3 der neue Absatz 2 des Artikels 17 eingefügt worden.
||
Ab-

satz 3 gestattet ausdrücklich die sogenannte Staffelfahrt.
||
Durch Ar-

tikel 18 wird für die Schiffsladungen beider Teile sowohl hinsichtlich

der Zollgebühren wie der verschiedenen Zollnebengebühren die Meist-

begünstigung gesichert.
||
Artikel 19 sieht von den Meistbegünstigungs-

bestimmungen der Artikel 4 und 5 folgende Ausnahmen vor:
||

1. die

von Portugal an Brasilien gewährten Zugeständnisse.
|j
Diese Ausnahme,

welche in den geschichtlichen Beziehungen Portugals zu Brasilien ihren

Grund hat und in allen von Portugal mit anderen Ländern geschlossenen

Handelsverträgen sich findet, ist zurzeit ohne praktische Bedeutung, da

ein portugiesisch-brasilianischer Handelsvertrag nicht besteht und an

Portugal von Brasilien besondere Zugeständnisse nicht gewährt sind.

Allein auch wenn ein solcher Vertrag später zustande kommen sollte,

dürfte für unseren Handel mit Portugal eine Schädigung nicht zu er-

warten sein, da die brasilianische Ausfuhr keine Konkurrenz mit unserer

Einfuhr nach Portugal darstellt. Eine einzige Ausnahme hiervon könnte

der Zucker bilden. Für den wegen der Interessen der portugiesischen

Kolonien wenig wahrscheinlichen Fall aber, daß Portugal dem brasiliani-

schen Zucker Vorzugszölle gewähren sollte, haben wir uns durch Noten-
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Wechsel (S. 26 ff. dieser Vorlage) das Recht vorbehalten, den Vertrag noch

vor seinem Ablauf mit sechsmonatiger Frist zu kündigen.
||

2. Die Be-

günstigungen des kleinen Grenzverkehrs (Ziffer 2) und die aus einer

Zolleinigung sich ergebenden Verpflichtungen (Ziffer 3). j|
Die vorstehend

unter Ziffer 2 genannten beiden Ausnahmen finden sich auch in den

anderen von Deutschland abgeschlossenen Handelsverträgen.
||
Im Schluß-

protokoll zu Artikel 19 sind auch die von Portugal an Spanien ge-

währten Verkehrserleichterungen von der Meistbegünstigung ausgenommen.

Diese Ausnahme, die ebenfalls in allen von Portugal abgeschlossenen

Handelsverträgen sich vorfindet, beruht in den besonderen Verhältnissen

der spanisch-portugiesischen Grenze, deren Unwegsamkeit die Aufrecht-

erhaltung einer geordneten Zollgrenze oder eines Grenzbezirks unmöglich

macht. Wirtschaftliche Nachteile für unseren Handel sind davon nicht

zu befürchten.
||
Durch Artikel 20 wird das Recht jedes der beiden

Länder geregelt, im anderen Lande konsularische Vertretungen ein-

zurichten, deren amtliche Befugnisse gegenüber Schiffsdeserteuren in

Artikel 21 näher umschrieben sind.
||
Artikel 22 regelt die Rechts-

verhältnisse an gescheiterten oder gestrandeten Schiffen und den aus

solchen Schiffen geborgenen Gütern.
||
Artikel 23 grenzt die räumliche

Gültigkeit des Vertrags dahin ab, daß er für Portugal im Mutterland

sowie auf den Inseln Madeira, Porto Santo und den Azoren gelten soll,

ferner für beide Teile in den durch Zolleinigung angeschlossenen Ge-

bieten.
[|
Artikel 24 enthält nach dem in den neuen deutschen Handels-

verträgen enthaltenen Vorgang die Schiedsgerichtsklausel, deren Wort-

laut sich an Artikel 12a des neuen deutsch-belgischen Handelsvertrags

vom 22. Juni 1904 (R. G. B. 1905, S. 599ff) anlehnt.
||
Artikel 25 regelt

das Inkrafttreten und die Gültigkeitsdauer des Vertrags.
||
Das Inkraft-

treten soll zwei Wochen nach Austausch der Ratifikationen erfolgen.
|j

Die Gültigkeitsdauer des Vertrags ist entsprechend der Bestimmung in

dem portugiesischen Handelsvertragsgesetz auf 8 Jahre mit der Maßgabe

festgesetzt, daß jeder Teil das Recht behält, durch vorgängige einjährige

Kündigung den Vertrag mit Ablauf des fünften Jahres außer Kraft zu

setzen. Zugleich ist Vorsorge dafür getroffen, daß, falls der Vertrag

nicht ein Jahr vor Ablauf des achten Jahres von einem der beiden

Teile gekündigt worden ist, er so lange in Kraft bleibt, bis er mit ein-

jähriger Wirkung gekündigt werden wird.

III.

über die wirtschaftliche Seite des vorliegenden Vertrags ist weiter

noch folgendes zu bemerken:
||
Die Ausfuhr deutscher Waren nach



- 278 —

Portugal, die in der Hauptsache aus Fertigerzeugnissen der deutschen

Industrie besteht, hat sich unter der Herrschaft des geltenden als An-

lage 1 hier beigefügten portugiesischen Zolltarifs im Laufe des letzten

Jahrzehnts mehr als verdoppelt. Sie ist von 15,6 Millionen Mark im

Jahre 1898 auf 27,8 Millionen Mark im Jahre 1905 und auf 32,8 Millionen

Mark im Jahre 1908 gestiegen. Die Entwicklung unseres Handels mit

Portugal nach der deutschen Statistik ergibt Anlage 2.
||
Im Jahre 1908

hat Portugal folgende wichtigere Waren (Werte in Millionen Mark) aus

Deutschland bezogen: Eisen und Eisenwaren 4,9 (darunter: Eisendraht

1,6, Eisenbahnschienen 0,57, Band und Reifeneisen 0,45, feine Schneid-

waren 0,28, Stabeisen 0,22, eiserne Träger 0,18, eiserne Röhren 0,18, Eisen-

blech 0,12); Erzeugnisse landwirtschaftlicher Nebengewerbe 4,4

(darunter: polierter Reis 2,3, Zucker 1,9); Maschinen 4,4 (darunter:

Tenderlokomotiven 1,8, Müllereimaschinen 0,68, nicht besonders genannte

Maschinen 0,33, Metallbearbeitungsmaschinen 0,17, 2754 Stück Nähmaschinen

mit Gestell im Werte von 0,15 Millionen Mark, Maschinen für die Zement-

industrie 0,13, Lokomotivtender 0,10); Erzeugnisse des Acker-, Garten-

und Wiesenbaues 2,0 (darunter: Roggen 1,0, rohe Baumwolle 0,45,

Weizen 0,24); Baumwollwaren 1,8 (darunter: gefärbte, bedruckte und

buntgewebte Gewebe 0,65, baumwollene Spitzenstoffe und Spitzen 0,26, baum-

wollene Strümpfe 0,18, zugerichtete, gebleichte Gewebe 0,11, baumwollene

Handschuhe 0,10); Leder und Lederwaren 2,0 (darunter: Oberleder 0,72,

lackiertes Kalbleder 0,60, lackiertes Rind-, Schaf-, Ziegenleder 0,23, zuge-

richtetes Ziegen- und Zickelleder 0,12, Sattler- und Täschnerwaren 0,25);

elektrotechnische Erzeugnisse 1,3 (darunter: Kabel zur Leitung elek-

trischer Ströme 0,59, Dynamomaschinen, Elektromotoren, Umformer, Trans-

formatoren, Drosselspulen 0,32, elektrische Vorrichtungen für Beleuchtung,

Kraftübertragung, Elektrolyse 0,13, elektrische Glühlampen 0,10); Farben

und Farbwaren 1,3 (darunter: Anilin- und andere Teerfarbstoffe 0,76,

Indigo 0,11, Bleiweiß 0,11); Seide und Seidenwaren 1,0 (darunter:

Posamentierwaren, Baumwollen sparterie, Chenille 0,27, ganzseidene Bän-

der 0,26, halbseidene Gewebe 0,10); Wolle und Wollenwaren 0,99

(darunter: Wollgewebe [Kleiderstoffe] 0,79); Papier, Pappe und Waren
daraus 0,79 (darunter: Buntpapier 0,21); Tiere und tierische Erzeug-

nisse 0,71 (darunter: rohe Hasen-, Kaninchen- usw. Haare 0,32); Waren
ausKupfer undKupferlegierungenO,59 (darunter: Haus- und Küchen-

geräte aus Messing 0,13); Glas und Glaswaren 0,58 (darunter: natur-

farbiges, gemeines Hohlglas 0,21, photographische Apparate, Stereoskope

0,10); Waren aus unedlen Metallen 0,58 (darunter: Draht aus unedlen

Metallen, überzogen, umwickelt usw. 0,13); chemische Grundstoffe,



— 279 —

Säuren und Salze 0,54 (darunter: Chlorkalium
\ 0,09); Edelmetalle

und Waren daraus 0,38 (darunter Waren aus Gold 0,32); Tonwerk-

zeuge 0,30 (darunter: Klaviere 0,23); Kinderspielzeug 0,26; Kaut-

schukwaren 0,26. ||
Bei der Einfuhr Portugals nach Deutschland

handelt es sich im wesentlichen um rohes Korkholz (im Jahre 1908:

4,9 Millionen Mark). Es folgen sodann, entsprechend den Werten (in

Millionen Mark) im Jahre 1908: Ananas (1,7), Wein in Fässern (1,7),

Schwefelkies (1,2), rohe behaarte Schaf-, Lamm- und Ziegenfelle (1,0),

Korkstopfen (0,5), rohes Bienenwachs (0,4), Ölsardinen (0,4), Korkabfälle

(0,3), Ölkuchen (0,3), Wolframerze (0,3), Salz (0,2), Silbergekrätz (0,2),

Stickereien auf baumwollenem Grundstoff (0.1). ||
Eine NachWeisung sämt-

licher von Deutschland nach Portugal ausgeführter und von dort nach

Deutschland eingeführter Waren findet sich in Heft XIII der Statistik

des Deutschen Reichs Band 197, Auswärtiger Handel im Jahre 1908.
||

Die Entwicklung unseres Handels mit Portugal nach der portu-

giesischen Statistik ergibt sich aus der Anlage 3. Hiernach lieferte

Deutschland im Jahre 1907: 17,0 v. H. der Gesamteinfuhr.; es steht mit

10 974 Contos de Reis an zweiter Stelle: die erste Stelle hat Großbri-

tannien inne mit 18 567 Contos de Reis; es folgen Frankreich mit 6700,

die Vereinigten Staaten von Amerika mit 6064 und Spanien mit 4116

Contos de Reis.
||
Die portugiesische Einfuhr im einzelnen ist in den

Spalten 5 bis 10 der Anlage 1 nachgewiesen, wo zugleich angegeben ist

welchen Anteil Deutschland und die übrigen hauptsächlich beteiligten

Länder an der portugiesischen Gesamteinfuhr haben.
||
Für die Zollver-

hältnisse, wie sie sich für die deutsche Einfuhr nach Portugal gestalten

werden, ist in erster Linie die Festlegung des portugiesischen Zolltarifs

vom 10. Mai 1892 maßgebend. Solange Portugal von der ihm für die

in der Tabelle A aufgeführten Artikel zustehenden Befugnis zu Zolier-

höhungen keinen Gebrauch macht, verbleibt es durchweg bei den der-

zeitigen Zollsätzen.
||
Falls Portugal von dieser Befugnis Gebrauch macht

ergibt sich folgendes:
||
Für eine große Reihe wichtiger deutscher Einfuhr-

waren nach Portugal verbleibt es auf jeden Fall bei den Zollsätzen des

Tarifs von 1892. Hierher zählen: Zucker, Eisenbahnschienen aus

Stahl, Eisendraht einfach, poliert, galvanisiert, verzinnt, verzinkt oder

irgendwie zubereitet; Stecknadeln, Haken, Haarnadeln usw., auf

Karton geheftete Knöpfe, Scheren, Ketten, Handfeuerwaffen,

Gold- und Silberwaren, Kupfer, reines Messing, Bronze und

ähnliche Legierungen, geschmiedet oder gewalzt, in nicht fertigen

Gefäßen und in nicht besonders genannten Arbeiten, gewisse Häute

oder Felle, roh, trocken, Felle oder Leder zugerichtet auch maroqui-
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niert und Maroquin, gewisse reinseidene Gewebe, Bauniwollen-

zwirn in Aufmachungen für den Kleinverkauf, baumwollene Spitzen,

Zwischensätze und Zackenlitzen, desgl. Maschen- und Strumpf-

gewebe und -Waren, Pianos, Porzellan, gewöhnliches Hohlglas

in Flaschen oder Kruken, lose Druckschriften, Stiche, mehrfarbige

und Steindrucke, bemaltes und bedrucktes und nicht besonders aufge-

führtes Papier, Tauwerk, Kabel, Schiffstaue, Stricke (ausgenommen

metallene), Schnüre, Stränge, Segelgarn, Bindfaden, Lunten und

Lotleinen, rollendes Material für Eisenbahnen, nicht besonders

aufgeführt, Schreib-, Zeichen- und Malgerät, nicht besonders aufge-

führt.

Änderungen gegen bisher würden für folgende Artikel eintreten:
||

Für dichte Wo 11 gewebe sind je nach ihrer Schwere Höchstsätze von

2 650 und 3 000 Reis für 1 kg gegen 2 300 Reis, und 2 300 und 2 650

Reis gegen bisher 2 200 Reis vorgesehen. Auch für einige wollene Wirk-
und Strumpfwaren sind Erhöhungen von 1800 auf 2 000 Reis für

1 kg möglich. An der Erhöhung für bestimmte Seidengewebe um
500 Reis sowie an den Erhöhungen für Baumwollengewebe ist die

deutsche Einfuhr nicht in erster Linie interessiert. Diese Waren werden

vornehmlich aus Frankreich und Großbritannien bezogen. Seidene

und halbseidene Posamentierwaren können von 5000 Reis für 1 kg

auf höchstens 6 000 Reis erhöht werden. Für Farben und Farbstoffe

ist eine Erhöhung von 7 Reis für 1 kg auf höchstens 15 Reis, für

Mennige eine Umwandlung des Wertzolles von 13 v. H. in einen Zoll

von 15 Reis für 1 kg möglich. Abgesehen von einer Zergliederung, wo-

bei Reis in Hülsen von 39 Reis für 1 kg auf 24 Reis und halbbearbei-

teter Reis auf 30 Reis herabgesetzt wird, kann der Zoll für weißen Reis

von 39 auf höchstens 40 Reis festgesetzt werden. Für Apparate und Ma-
schinen ist eine durchgehende Staffelung je nach dem Gewichte vorgesehen,

wobei die Maschinen im Gewichte von 5000 kg und darüber den bisherigen

Zollsatz von 20 Reis für 1 kg behalten. Für Wand- und Standuhren kann

der 40 prozentige Wertzoll durch einen Zoll von 400 Reis für 1 kg ersetzt wer-

den. Aufdem Gebiete der Kleineisenwaren kann der Zoll für andere Messer-

schmiedewaren als Scheren von 600 auf 750 Reis erhöht werden. Bei Eisen-

und Stahlwaren (darunter Draht) haben verschiedene Änderungen in den

Zollsätzen und wesentliche Vereinfachungen in der Zollabfertigung darin

ihren Grund, daß entsprechend den Wünschen der deutschen Industrie

ein Unterschied in der Zollbehandlung zwischen Eisen und Stahl nicht

mehr gemacht wird. Dadurch werden die nach Nr. 470 des Tarifs von

1892 zollpflichtigen Stahlwaren im Zolle herabgesetzt, während für Eisen-
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waren die jetzigen Sätze zum Teil verbleiben, zum Teil erhöht, zum

Teil ermäßigt werden.
||
Ermäßigungen treten in diesem Falle ferner ins-

besondere für folgende Artikel ein: Häute und Leder, verarbeitet,

Spiegel aus Glas mit einer Fläche bis 1200 qcm, Farbextrakte,

medizinische und Parfümeriestoffe, nicht besonders aufgeführt,

Instrumente, Handwerkszeug und Geräte für Kunst und Hand-

werk, für Ackerbau und Gartenarbeit, Karton, geschnitten zu Karten

aller Art, zu Photographien und ähnlichem Gebrauch (diese Ermäßigung

ist, da es sich dabei um die zurzeit mit 40 bzw. 25 Reis belegten

Positionen 499 und 500 sowie um die zurzeit mit 150 bwz. 80 Reis

belegten Positionen 501 und 502 des portugiesischen Tarifs handelt, deren

Sätze für Positionen 499 und 500 einheitlich auf 30 Reis und für

Positionen 501 und 502 einheitlich auf 120 Reis festgelegt werden, in

Tabelle A [S. 50, 51] aufgeführt), Eisen, geschmiedet oder gewalzt und

Stahl, gegossen und gewalzt, roh, Zinn, gegossen, roh oder als Bruch,

sowie gewalzt und als Draht, Masse zur Nachahmung von Holz,

Stuck, Leder usw. sowie Waren daraus, Kupferdraht.
||
Von den

Zollherabsetzungen sind besonders hervorzuheben, teils wegen des Maßes

der Ermäßigung, teils da es sich um Einfuhrwaren in Portugal handelt,

an denen Deutschland, unter Zugrundelegung der portugiesischen

Statistik — vergl. Anlage 1 — ,
prozentual sehr stark beteiligt ist, die

folgenden: Raffinierter Kampfer (Pos. 46) von 200 auf 150 Reis er-

mäßigt (portugiesische Einfuhr 6 996 kg, davon 4 477 kg aus Deutsch-

land), flüchtige Öle (Pos. 76) von 750 auf 500 Reis ermäßigt (portu-

giesische Einfuhr 3 297 kg, davon 1514 kg aus Deutschland), Kupfer-

usw. Draht (Pos. 109) von 40 auf 5 Reis ermäßigt (portugiesische

Einfuhr 102 588 kg, davon 42 026 kg aus Deutschland), Zinn, gewalzt

und Zinndraht (Pos. 112) von 40 auf 20 Reis ermäßigt (portugiesische

Einfuhr 23436 kg, davon 8 689 kg aus Deutschland), Blattsilber

(Pos. 124) von 4000 auf 3 000 Reis ermäßigt (portugiesische Einfuhr

102,3 kg, davon 101,6 kg aus Deutschland), weiße Stickwolle (Pos. 161)

von 1 400 auf 600 Reis ermäßigt (portugiesische Einfuhr 43 kg, davon

30 aus Deutschland), gefärbte, bedruckte Stickwolle (Pos. 162) von

2 300 auf 950 Reis ermäßigt (portugiesische Einfuhr 187 kg, davon 166 kg

aus Deutschland), halb- und ganzseidene Gewebe in nicht besonders

genannten Arbeiten (Pos. 191) vom dreifachen auf den zweifachen

Gewebezoll ermäßigt (portugiesische Einfuhr 5 446 kg, davon 2 245 kg

aus Deutschland), nichtgefilzte Trikot- und Maschenwaren usw.

(Pos. 176) von 6 600 bzw. 6 900 auf 4000 Reis ermäßigt, gezwirntes

Baumwollgarn Nr. 61—100 (Pos. 215) von 850 auf 780 Reis ermäßigt
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(portugiesische Einfuhr 2142kg, davon 1261 kg aus Deutschland), samt-

artige Leinengewebe usw. (Pos. 287) von 2 000 auf 1200 Reis er-

mäßigt (portugiesische Einfuhr einschließlich der elastischen Gewebe
1639 kg, davon 1181 aus Deutschland), Kautschuk und Guttapercha

in wasserdichten Geweben usw. (Pos. 297) von 1000 auf 600 Reis

ermäßigt (portugiesische Einfuhr 14556 kg, davon 5499 aus Deutsch-

land), Honig (Pos. 364) von 35 auf 30 Reis ermäßigt (portugiesische

Einfuhr 1048 kg, davon — kg aus Deutschland), Apparate aus Kupfer

zur Vakuumdestillation (Pos. 369) von 100 auf 80 Reis ermäßigt

(portugiesische Einfuhr einschließlich der Vakuumabdampfpfannen
7 070 kg, davon 2143 aus Deutschland), Lettern usw. (Pos. 374) von

75 auf 40 Reis ermäßigt (portugiesische Einfuhr 32 517 kg, davon 12 476

aus Deutschland), gravierte Druckwalzen (Pos. 379) von 100 auf 80

Reis ermäßigt (portugiesische Einfuhr 12 771 kg, davon 10555 aus

Deutschland), chirurgische Instrumente usw. (Pos. 383) von 30 v. H.

auf 20 v. H. des Werts ermäßigt (portugiesische Einfuhr 3 742 kg =
15 778 Milreis Wert, davon 2 217 = 7 619 Milreis Wert aus Deutsch-

land), halbrunder Stahldraht für Schirmgestelle (Pos. 465) von 20

auf 10 Reis ermäßigt (portugiesische Einfuhr 16 489 kg, davon 10203 aus

Deutschland), runder Stahldraht für Schirmgestelle (Pos. 466) von

10 auf 5 Reis ermäßigt (portugiesische Einfuhr 51 003 kg, davon 16 3

aus Deutschland), Näh-, Toilette- usw. Etuis (Pos. 556) von 25 v. H.

auf 20 v. H.des Werts ermäßigt (portugiesische Einfuhr 6 452 kg, davon 5 942

aus Deutschland). Sehr wichtig für die deutsche chemische Industrie sind

endlich auch die verschiedenen für chemische und pharmazeutische

Produkte vorgesehenen Ermäßigungen (S. 60— 65). ||
Zweifellos werden

die Zollerhöhungen, wenn sie eintreten sollten, der Fortentwicklung un-

serer Ausfuhr nach Portugal nicht förderlich sein. Andererseits darf

aber nicht außer acht gelassen werden, daß Portugal ohne Abschluß des

Vertrags in der Festsetzung seines Zolltarifs Deutschland gegenüber völlig

freie Hand hätte und, abgesehen von wenigen uns nicht interessierenden

Artikeln, auch anderen Ländern gegenüber nicht gebunden ist, ferner, daß

für eine Reihe von Artikeln Zollherabsetzungen in Aussicht stehen und

endlich, daß für den weitaus größten Teil unserer Ausfuhr nach Portu-

gal eine Änderung der derzeitigen Zölle überhaupt nicht eintritt. Ist

hiernach auch für einige Industriezweige die Möglichkeit einer Erschwe-

rung in der Einfuhr ihrer Waren nach Portugal durch Zollerhöhungen

gegeben, so bringt die Festlegung einer Höchstgrenze für diese Er-

höhungen und die Sicherung, wie sie der Vertrag gegenüber dem bisherigen

vertragslosen Zustande verbürgt, bei dem unser Handel vor Überraschungen
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keinen Tag sicher war, vom Standpunkte der Gesamtheit des deutschen

Handels nicht zu unterschätzende Vorteile, jedenfalls größere Vorteile,

als die Vereinbarung der bloßen Meistbegünstigung zur Folge haben

würde. Bringt man die sich aus dem Handelsvertrag ergebenden Zoll-

verhältnisse einschließlich der Erhöhungen der Tabelle A und der Er-

mäßigungen der Tabelle B für die deutsche Einfuhr nach Portugal im

Jahre 1907 in Ansatz, so erhält man auf Grund der portugiesischen

Statistik folgende Annäherungswerte:

Contos

de Reis

Gesamteinfuhr Portugals aus Deutschland im

Jahre 1906 10974 = 100 °/

davon würden:

gebunden in der derzeitigen Höhe .... 6 253 = 57,0 „

im Zolle erhöht 2 933 = 26,7 „

„ ermäßigt 1 360 = 12,4 „

teils erhöht und teils ermäßigt, teils erhöht

und teils gebunden, teils ermäßigt und

teils gebunden 428 = 3,9 „

Für rund 60 vom Hundert des Wertes der von Deutschland nach

Portugal eingeführten Waren verbleibt es also bei den derzeitigen Zoll-

sätzen, während 12 vom Hundert eine Ermäßigung erfahren können.

Für rund 72 vom Hundert unserer Ausfuhr wird also eine Verschlechte-

rung in den Zollverhältnissen gegen bisher auf keinen Fall eintreten.

Unter den restlichen 28 vom Hundert, welche eine Erhöhung erfahren

können, befindet sich polierter Reis im Werte von 588 Contos de Reis,

für welchen die zulässige Erhöhung nicht mehr als 1 Real für das Kilo-

grammbeträgt.
||
Die Einfuhr von Wein nach Deutschland und die Ausfuhr

von solchem aus Portugal insgesamt und für die hauptsächlichsten Bezugs-

sowie Abnahmeländer ergibt sich aus den Anlagen 4 und 5.
|j
In Anlage 6

sind die hauptsächlichsten Ausfuhrartikel Brasiliens nach ihrer Gesamt-

menge und ihrem -Werte sowie der Anteil Portugals daran ersichtlich ge-

macht.
||
Wegen der aus Spanien nach Portugal eingehenden Waren

darf auf Spalte 9 der Anlage 1 verwiesen werden.

IV.

Für die Beurteilung des deutsch-portugiesischen Handels und be-

züglich der Wünsche der deutschen Erwerbsstände in dieser Richtung
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hat umfangreiches Material vorgelegen. Der Deutsche Handelstag, in

dem sämtliche zur Vertretung von Industrie und Handel gesetzlich ein-

gesetzten Handelskammern vertreten sind, hat unterm 26. Juli 1905 eine

Rundfrage an seine Mitglieder gerichtet, in der sie ersucht worden sind,

ihre Bezirkseingesessenen aufzufordern, diejenigen Wünsche zu äußern

und gut zu begründen, die für Verhandlunge m mit Portugal hinsichtlich

der einzelnen Sätze des portugiesischen Zolltarifs und hinsichtlich anderer

in dem Vertrag zu regelnder Verhältnisse zur Geltung zu bringen sind.

Die auf Grund der Rundfrage von 52 Handelskammern usw. einge-

kommenen Gutachten sind vom Deutschen Handelstag in „Anträge zu

einem Handelsvertrag mit Portugal aus dem Kreise der Mit-

glieder des Deutschen Handelstags" zusammengestellt und der

Reichsverwaltung im Juli 1906 übermittelt worden. Hier sind zunächst

die allgemeinen Wünsche für die deutsche Ausfuhr nach Portugal, so-

dann unter Berücksichtigung des portugiesischen Zolltarifentwurfs die-

jenigen zu jeder Position des portugiesischen Zolltarifs zusammengestellt

unter Angabe der Handelskammer, von der sie ausgegangen sind, und

mit der von ihr angegebenen Begründung. Weiterhin haben die ver-

bündeten Regierungen durch umfangreiche Denkschriften der großen In-

teressenten- und Zweckverbände, durch zahlreiche Zusammenstellungen

der besonderen Fachverbände sowie durch Einzelanträge der Handels-

kammern und der einzelnen Firmen Kenntnis von den in den Kreisen

von Handel und Industrie bestehenden Interessen für den Abschluß eines

Handelsvertrags mit Portugal erhalten.
||
Das unterm 25. September 1908

ergangene portugiesische Gesetz, betreffend die Ermächtigung der

Regierung zum Abschlüsse von Handelsverträgen und zur Er-

hebung von Zuschlägen zu den Zöllen und Schiffahrtsabgaben,

ist am 26. Oktober 1908 in Nummer 125 der im Reichsamt des Innern

zusammengestellten „Nachrichten für Handel und Industrie" in deutscher

Sprache veröffentlicht und hierdurch den Interessenten Gelegenheit zu

weiterer Äußerung gegeben worden.
||
Aus Anlaß der zum 9. November 1908

erfolgten Einberufung des auf Anregung des deutschen Handelstags, des

Zentralverbandes deutscher Industrieller und des deutschen Landwirt-

schaftsrats eingesetzten Wirtschaftlichen Ausschusses hat wiederum

eine Fühlungnahme mit Interessenten stattgefunden. Schließlich hat

der Wirtschaftliche Ausschuß auf Grund umfangreichen statistischen

und Tatsachenmaterials den Abschluß des ihm mitgeteilten Vertrages

einstimmig gutgeheißen.
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Nr. 14198. DEUTSCHES REICH UND EGYPTEN. Zusatzabkommen
zum Handelsabkommen zwischen dem Deutschen
Reiche und Egypten vom 19. Juli 1892. Vom
17. März 1910.

Kairo, 17. März 1910.

Les Soussignes,
||
Monsieur Hermann, Comte de Hatzfeldt-Wildenburg,

Agent Diplomatique et Consul General d'Allemagne, au nom de l'Empire

d'Allemagne, et || Son Excellence Hussein Ruchdy Pacha, Ministre des

Affaires Etrangeres de Son Altesse le Khedive d'Egypte,
||
düment au-

torises par leurs Gouvernements respectifs et, en ce qui concerne l'Egypte,

dans les limites des pouvoirs conferes par les Firmans Imperiaux, sont

convenus de ce qui suit:

Article 1
er

.

Le Numero I du Protocole annexe ä la Convention de Commerce

du 19 juillet 1892 est raye.
||
Le Gouvernement d'Allemagne suppose que

des faveurs analogues ä Celles qui sont accordees, d'apres ledit Numero,

au commerce allemand ne seront concedees par le Gouvernement Egyptien

ä aucune autre Puissance pendant la duree de la presente Convention.
||

Si, neanmoins, le Gouvernement Egyptien accordait des faveurs analogues

ä une tierce Puissance, ces faveurs seraient appliquees de plein droit au

commerce allemand.
|j
En outre, il est convenu que les marchandises pro-

venant d'un pays qui jouit en Egypte des droits de la nation la plus

favorisee garderont ce privilege et ne seront soumises ä aucune surtaxe

d'entrepöt, si elles sont importees d'Allemagne en Egypte accompagnees

de certificats des chambres de commerce ou des douanes allemandes

attestant leur provenance des pays susindiques.

Article 2.

En elargissant l'arrangement contenu dans la Note du Ministere des

Affaires Etrangeres Egyptien au Consul General d'Allemagne, du 19 juil-

let 1892, N° 611 bis
, les deux Parties contractantes declarent que les

tabacs fabriques dans un des pays contractants et accompagnes de cer-

tificats d'origine seront traites, ä l'importation dans l'autre pays, comme

les produits des pays les plus favorises.

Article 3.

A l'alinea 1 de l'article 13 de la Convention de commerce du 19 juil-

let 1892 sont inseres apres les mots .,voyageurs de commerce" les mots

suivants: „ainsi que ceux qui leur sont envoyes".
||
En outre les dis-

positions dudit article sont etendues par les stipulations suivantes:
||

Si
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des negociants de l'une des Parties contractantes voyagent eux-inernes ou

fönt voyager dans le territoire de l'autre Partie leurs commis, agents ou

autres representants, dans le but de faire des ackats ou de recevoir des

commissions , soit avec, soit sans ecbantillons, ainsi que dans l'interet

general de leurs affaires commerciales et industrielles, ces negociants ou

leurs susdits representants ne pourront pour ce motif etre soumis ä au-

cun surcroit d'inipot ou de taxe. |! II sera reciproquement ajoute foi aux

marques de reconnaissance (sceaux, timbres ou plombs) officiellement ap-

posees pour garantir l'identite des eckantillons ou modeles exportes de

Tun des deux pays et destines ä etre reimportes. Ces marques seront

reconnues par les douanes de l'autre pays dans le sens que les articles

qui les portent seront regardes cornme ecbantillons et traites d'apres les

stipulations y relatives. Les douanes de Tun et de l'autre pays pourront,

toutefois, apposer des marques suppletives, si cette precaution est re-

connue indispensable, et seront libres de visiter les echantillons dans le

but d'en constater la valeur.

Article 4.

Le Gouvernement Egyptien reconnait que le Gouvernement Imperial

d'Allemagne a le droit d'appliquer les stijsulations de la Convention inter-

nationale de Bruxelles relative au regime des sucres, du 5 mars 1902,

et de l'Acte additionnel ä cette Convention, du 28 aoüt 1907, aux sucres

de provenance ou de fabrication egyptienne beneficiant de primes, ou en

Egypte ou aux pays d'oü ils sont importes en Egypte pour y etre sou-

mis ä un traitement ulterieur.

Article 5.

Apres le N° 8 de l'article 9, alinea 6, du Reglement douanier an-

nexe ä la Convention de commerce du 19 juillet 1892 est insere le N° 9

suivant:
||

„les articles importes pour l'Institut Imperial Allemand d'Ar-

cheologie Egyptienne et pour ses travaux, comme par exemple instru-

ments, livres, outillages, accessoires d'expeditions scientifiques, pourvu que

ces objets ne soient pas destines au commerce ou ä l'industrie, et en

tant que la valeur totale de ces importations ne depasse pas la somme

de dix mille francs par an."

Article 6.

La presente Convention additionnelle entrera en vigueur un mois

apres l'ecbange des ratifications.
||
Apres la mise en vigueur de la presente

Convention additionnelle, la Convention de commerce conclue le 19 juil-

let 1892, y compris ses annexes avec les modifications et additions y ap-

portees par ladite Convention additionnelle, exercera ses effets, jusqu'au

31 decembre 1917. II Dans le cas oü aucuue des Parties contractantes
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n'aurait notifie douze niois avant Peckeance de ce terme, son intention

de faire cesser les effets de la Convention de commerce du 19 juillet 1892,

cette derniere avec les modifications et additions susdites continuera ä

etre obligatoire jusqu'ä l'expiration d'une annee ä partir du jour oü l'une

ou l'autre des Parties contractantes l'aura denoncee.

Article 7.

La presente Convention sera ratifiee et les ratifications en seront

eckangees au Caire, aussitöt que faire se pourra.

En foi de quoi, les Plenipotentiaires respectifs l'ont signee et y ont

appose le sceau de leurs armes.

Fait au Caire, en double exemplaire, le dix-sept mars mil neuf

cent dix.

(L. S.) H. Hatzfeldt.

(L. S.) H. Ruchdy.

Le Caire, le 17 mars 1910.

Monsieur le Ministre,
||

L'article 3 de la Convention additionnelle

que j'ai eu l'honneur de signer avec vous ä la date de ce jour dispose

que les douanes de Tun et de l'autre pays pourront, toutefois, apposer

des marques suppletives, si cette precaution est reconnue indispensable,

et seront libres de visiter les echantillons dans le but d'en constater la

valeur.
||

II demeure entendu que si, au cours de ces visites, les douanes

respectives venaient ä decouvrir et constater des actes de contrebande,

elles auront naturellement le droit d'appliquer toutes les dispositions re-

latives ä la contrebande.
||
D'autre part l'article 5 de la meme Convention

en accordant ä l'Institut archeologique Allemand une exemption limitee

des droits de douane reserve ä l'administration le droit de visite et

de verification. Au cours de nos pourparlers, vous avez bien voulu me

donner l'assurance formelle que la douane n'exercerait, le cas echeant,

son droit de visite qu'avec des menagements et avec les plus grandes

precautions, notamnient s'il s'agit d'articles qui s'exposeraient ä etre de-

teriores par l'ouverture des caisses qui les renferment.
||
Je serais tres

oblige ä Votre Excellence de me faire connaitre que nous sommes bien

d'accord sur ces divers points.
||
Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les

assurances de ma haute consideration.

H. Hatzfeldt.

Son Excellence Hussein Ruchdy Pacha, Ministre des Affaires Etran-

geres, Le Caii*e.
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Le Caire, le 17 mars 1910.

Monsieur le Comte,
||
Je m'enipresse de vous accuser reception de la

lettre que vous avez bien voulu m'adresser en date de ce jour pour pre-

ciser la portee des articles 3 et 5 de la Convention additionnelle que nous

avons signee aujourd'hui.
||
Aux termes de cettecommunication:j| „L'article 3

dispose que les douanes de Tun et de l'autre pays pourront, toutefois,

apposer des marques suppletives, si cette precaution est reconnue in-

dispensable, et seront libres de visiter les echantillons dans le but d'en

constater la valeur.
||
II demeure entendu que si, au cours de ces visites,

les douanes respectives venaient ä decouvrir et constater des actes de

contrebande, elles auront naturellement le droit d'appliquer toutes les dis-

positions relatives ä la contrebande.
||
D'autre part, l'article 5 de la menie

Convention en accordant ä l'Institut archeologique Allemand une exemption

limitee des droits de douane reserve ä radministration le droit de visite

et de verification. Au cours de nos pourparlers, vous avez bien voulu

me donner l'assurance formelle que la douane n'exercerait, le cas echeant,

son droit de visite qu'avec des menagenients et avec les plus grandes

precautions, notamment s'il s'agit d'articles qui s'exposeraient ä etre de-

teriores par l'ouverture des caisses qui les renferment."
||
Je prends acte

et vous donne acte egalement, en ce qui concerne l'article 3, de la de-

claration contenue dans votre depeche ci-dessus visee, et en meme temps

je vous confirme l'assurance que vous me demandez au sujet du droit

de visite prevu ä l'article 5.
||
Veuillez agreer, Monsieur le Comte, les as-

surances de ma haute consideration.

H. Ruchdy.

Monsieur le Comte de Hatzfeldt, Agent et Consul General d'Alle-

magne.

Nl*. 14199. DEUTSCHES REICH. Denkschrift der Regierung

an den Deutschen Reichstag zum vorstehenden

Vertrage.
Berlin, 26. April 1910.

Das zwischen dem Reich und Egypten bestehende Handelsabkommen

vom 19. Juli 1892 (R.-G.-Bl. 1893 S. 17) läuft am 12. März 1912 end-

gültig ab. Da dieses Abkommen zu keinerlei Beschwerden Anlaß ge-

geben hat, und sich, wie die in der Anlage enthaltene Übersicht über die

Entwicklung des deutsch-egyptischen Handels im letzten Jahrzehnt zeigt,

auf seiner Grundlage unsere Handelsbeziehungen zu Egypten günstig ent-

wickelt haben, erschien es wünschenswert, seine Geltung zu verlängern.

Die meisten unserer übrigen Handelsverträge laufen am 31. Dezember 1917
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ab. Als Endtermin für das verlängerte Abkommen empfahl sich daher

der gleiche Zeitpunkt.
||
Der Versuch, das Abkommen ohne Abänderung

zu verlängern, mußte aufgegeben werden, weil die egyptische Regierung

ihre Zustimmung zur Verlängerung von der Erfüllung zweier Wünsche

abhängig gemacht hat. Sie verlangte nämlich einmal die Aufhebung der

Bestimmung im bestehenden Abkommen, daß Waren des deutschen Eigen-

handels, die nicht Boden- oder Industrieerzeugnisse Deutschlands sind,

unter der Voraussetzung der Gegenseitigkeit in Egypten ebenso behandelt

werden sollen, wie die deutschen Boden- und Industrieerzeugnisse, und

ferner die Gewährung der Meistbegünstigung für egyptische Zigaretten in

Deutschland, die bisher nicht bestand.
|j
Infolgedessen waren wir in der

Lage, nunmehr ebenfalls mit Forderungen hervorzutreten, die indessen

der Natur der Dinge nach nicht wesentlich über die verhältnismäßig ge-

ringfügigen egyptischen Wünsche hinausgehen konnten. Wir forderten

erstens die ausdrückliche Gewährleistung der freien Zulassung unserer

Handlungsreisenden und ihrer Warenmuster sowie die Anerkennung der

an den Warenmustern angebrachten deutschen Identitätszeichen, zweitens

die formelle Anerkennung der Befugnis, aus Egypten eingeführten prä-

miierten Zucker den durch die Brüsseler Zuckerkonvention vorgesehenen

Retorsionsmaßnahmen zu unterwerfen und drittens die Bewilligung von

Zollvergünstigungen für Einfuhrgegenstände des Deutschen Instituts für

egyptische Altertumskunde in Kairo.
|j
Wegen des Vorbringens dieser

beiderseitigen Forderungen erschien es geboten, von dem ursprünglich

beabsichtigten einfachen Notenwechsel abzusehen und die Abmachung

förmlicher zu gestalten. So ist nach gegenseitiger Verständigung über

die beiderseitigen Wünsche das Zusatzabkommen entstanden, dessen Ein-

leitungsformel derjenigen des bestehenden Abkommens entspricht.
||
Zu

seinen einzelnen Artikeln ist folgendes zu bemerken:
||
Artikel 1 behandelt

den ersten der beiden egyptischen Wünsche: Fortfall der Nummer I des

Protokolls zum bestehenden Abkommen, betreffend die Gleichbehandlung

der Waren des deutschen Eigenhandels, die nicht deutsche Boden- oder

Industrieerzeugnisse sind, mit den deutschen Boden- oder Industrie-

erzeugnissen. Die betreffende Bestimmung ist seinerzeit auf Betreiben

der Hansestädte aufgenommen worden, da sie im wesentlichen den ham-

burgischen und bremischen Zwischenhandel interessiert. Der Antrag auf

Streichung entspringt dem Wunsche der egyptischen Regierung, für eine

etwaige differenzielle Behandlung dritter Staaten, die durch diese Be-

stimmung illusorisch gemacht werden könnte, freie Hand zu haben. Nach

Benehmen mit den beteiligten Hansestädten besteht gegen die Aufhebung

der Bestimmung kein Bedenken, zumal deren Anwendung von der Gegen-

Staatsarchiv LXXX. 19
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seitigkeit abhängig ist, und wir diese nicht gewähren. Mit Rücksicht

auf die Aufhebung der erwähnten Bestimmung erschien es jedoch zweck-

mäßig, zugleich eine etwaige vorzugsweise Behandlung anderer Staaten

in dieser Beziehung für die Dauer des Abkommens ausdrücklich aus-

zuschließen. Ferner ist dabei, einem hanseatischerseits geäußerten

Wunsche entsprechend, im Interesse unseres Zwischenhandels nach

Egypten noch ausbedungen worden, daß nichtdeutsche Waren, die aus

Deutschland nach Egypten eingeführt werden und aus Staaten stammen,

die in Egypten meistbegünstigt sind, diese Eigenschaft behalten und

keinem Zollzuschlag (surtaxe d'entrepöt) unterliegen, wenn durch Zeug-

nisse deutscher Handelskammern oder deutscher Zollbehörden ihre Her-

kunft aus einem meistbegünstigten Lande bestätigt wird.
||
Im Artikel 2

hat der zweite egyptische Wunsch, betreffend die Gewährung der Meist-

begünstigung für egyptische Zigaretten in Deutschland, Berücksichtigung

gefunden. Bisher fanden auf Tabak nach Artikel 11 des bestehenden

Abkommens dessen Bestimmungen, also auch die Grundsätze der Meist-

begünstigung, keine Anwendung; wohl aber hatte Egypten mittels Note

vom 19. Juli 1892 den Zigarren deutscher Fabrikation und den deutschen

Tabaken die Erlaubnis zur Einfuhr und die Meistbegünstigung ein-

geräumt. Da ferner in der Praxis die bisherigen Beschränkungen keine

wesentliche Bedeutung gewonnen haben, konnte dem egyptischen Wunsch

Rechnung getragen werden. Um die Frage gleich erschöpfend zu regeln,

ist die Vereinbarung auf die gegenseitige Zollbehandlung aller Tabak-

fabrikate ausgedehnt worden.
||
Artikel 3 behandelt die erste unserer Gegen-

forderungen, betreffend die Behandlung von Handlungsreisenden und

ihren Mustern. Bei der großen Bedeutung, die der Wirksamkeit unserer

Handlungsreisenden für die Entwicklung unseres Außenhandels bei-

zumessen ist, lassen wir es uns angelegen sein, überall auf möglichste

Freiheit bei der Ausübung ihrer Tätigkeit sowie bei der Ein- und Aus-

fuhr ihrer Warenmuster hinzuwirken. Der Artikel 13 des bisherigen

Handelsabkommens enthält in dieser Beziehung bereits eine Anzahl von

Vereinbarungen. Es erschien jedoch, obgleich, soweit bekannt, Klagen

deutscher Reisenden über Schwierigkeiten in Egypten nicht erhoben

worden sind, zweckmäßig, diese Vereinbarungen noch zu erweitern. So

sind in Absatz 1 des Artikels 3 die Vergünstigungen, die bisher für die

von den Reisenden eingeführten Muster bestanden, ausdrücklich auch auf

die ihnen zugesandten Muster ausgedehnt worden, da der Wortlaut des

Artikel 13, Abs. 1 des geltenden Handelsabkommens der Auslegung

Raum geben konnte, daß nur die von den Reisenden persönlich ein-

geführten Muster als solche zu behandeln sind. Weiter ist in Absatz 3
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die Abgabenfreiheit der Handlungsreisenden als solcher, die bisher nicht

ausdrücklich vereinbart war, festgelegt worden. Schließlich haben wir

es im Hinblick auf die Mißstände, die sich im Verkehr mit anderen

Ländern bei der Identifizierung der Warenmuster durch die Zollbehörden

ergeben haben, für angebracht gehalten, die Anerkennung der Identitäts-

zeichen unserer Zollbehörden in Egypten durch eine in Absatz 4 dieses

Artikels enthaltene gegenseitige Vereinbarung sicherzustellen. Um klar-

zustellen, daß durch diese Vereinbarungen den Bestimmungen über den

Schmuggel kein Eintrag geschehen soll, sind, einem egyptischerseits ge-

äußerten Wunsche entsprechend, die vorliegenden Noten vom 17. März d. J.

gewechselt worden. Im allgemeinen entsprechen die Vereinbarungen über

die Anerkennung der Identitätszeichen denjenigen, wie wir sie mit anderen

Ländern, so mit Belgien und England, getroffen haben.
||
Artikel 4 ent-

hält unsere Gegenforderung bezüglich der Zollbehandlung des Zuckers.

Es ist beobachtet worden, daß prämiierter Zucker nach Egypten eingeführt,

dort verarbeitet und sodann nach Deutschland ausgeführt wird. Die An-

wendung der durch die Brüsseler Zuckerkonvention vorgesehenen Repres-

sivmaßregeln gegenüber solchem Zucker konnte mit Rücksicht auf fehlende

formelle Vereinbarungen mit Egypten zu Weiterungen führen. So haben

wir, um diese oder sonstige Schwierigkeiten zu vermeiden, vereinbart, daß

Egypten unser Recht zur Anwendung der erwähnten Maßnahmen noch

formell anerkennt.
||
Der im Artikel 5 vereinbarte zollfreie Einlaß von

Gegenständen für das Deutsche Institut für egyptische Altertumskunde

in Kairo beruht auf einem der egyptischen Regierung im Interesse des Instituts

schon wiederholt vorgetragenen, aber bisher nicht bewilligten Wunsche.

Außerdem enthält der Notenwechsel noch einige Einzelheiten über die

Form, in der die für das Institut eingeführten Gegenstände der Unter-

suchung unterzogen werden sollen.
||
Die im Artikel 6 für das Inkraft-

treten des Zusatzabkommens bestimmte einmonatige Frist ist in Anbetracht

des geringen Umfangs der Neuerungen für ausreichend erachtet worden.
||

Die Verlängerungs- und Kündigungsbestimmungen entsprechen denjenigen

unserer neueren Handelsverträge mit anderen Staaten.
||
Im Artikel 7 ist

in Abweichung von dem geltenden Handelsabkommen eine Ratifikation

des Zusatzabkommens vorgesehen worden, und zwar mit Rücksicht dar-

auf, daß andere Staaten, wie z. B. Italien und Rußland, ihre in den

letzten Jahren mit Egypten abgeschlossenen Verträge auch ratifiziert

haben.

19*
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Nr. 14200. DEUTSCHES REICH, ITALIEN UND SCHWEIZ. Vertrag

über die Gottbardbabn.
Bern, 13. Oktober 1909

Sa Majeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Ein-

pire Allemand, Sa Majeste le Roi d'Italie et le Conseil Federal de la

Confederation Suisse, animes d'un egal desir de regier ä nouveau les i;e-

lations reciproques concernant le cbemin de fer du St-Gothard, ä l'oc-

casion du rachat dudit cberuin de fer par la Confederation suisse le

1 er mai 1909, ont resolu de conclure une nouvelle Convention et ont

nomme ä cet effet pour leurs plenipotentiaires, savoir:
||
Sa Majeste l'Em-

pereur d'Allemagne, Roi de Prusse:
||
Son Excellence Monsieur le Cbam-

bellan et Conseiller intime actuel Alfred de Bulow, Envoye extraordinaire

et Ministre plenipotentiaire de l'Empire d'Allemagne aupres de la Con-

federation suisse,
||
Sa Majeste le Roi d'Italie:

||
Son Excellence Monsieur

le Marquis Cusani Confalonieri, Envoye extraordinaire et Ministre pleni-

potentiaire du Royaume d'Italie aupres de la Confederation suisse,
||
Le

Conseil federal de la Confederation suisse:
||
Monsieur Deucber, President

de la Confederation, et Messieurs les Conseillers federaux Comtesse et

Forrer,
||
lesquels, apres avoir ecbange leurs pleins pouvoirs, trouves en

bonne et due forme, sont convenus des stipulations suivantes:

Article premier.

Les Conventions entre l'Allemagne, l'Italie et la Suisse concernant

le cbemin de fer du St-Gotbard, savoir:
||

1° la Convention entre l'Italie

et la Suisse, signee ä Berne le 15 octobre 1869; ||

2° la Convention entre

l'Allemagne, l'Italie et la Suisse, signee ä Berlin le 28 octobre 1871;
||

3° la Convention additionnelle entre l'Allemagne, l'Italie et la Suisse,

signee ä Berne le 12 mars 1878; ||
4° la Convention entre l'Italie et la

Suisse concernant l'etablissement du chemin de fer du Monte-Ceneri,

signee ä Berne le 16 juin 1879, ||
sont remplacees par la presente Con-

vention.

Article 2.

La Suisse prendra les mesures necessaires afin que l'exploitation du

cbemin de fer du St-Gotbard reponde dans toutes ses parties ä ce qu'on

est en droit d'exiger d'une grande ligne internationale.

Article 3.

Sauf les cas de force majeure, la Suisse assurera l'exploitation du

cbemin de fer du St-Gotbard contre toute interruption. Toutefois la

Suisse a le droit de prendre les mesures necessaires pour le maintien de

la neutrplite et pour la defense du pays.
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Article 4.

Les Hautes Parties contractantes feront tout leur possible pour fa-

ciliter, en vue de l'interet connnun, le trafic entre l'Allemagne et lTtalie

et ä cet effet elles chercheront ä assurer sur le chemin de fer du St-Got-

hard le transport des voyageurs, des marchandises et des objets postaux

le plus regulier, le plus commode, le plus rapide et le meilleur marche

possible.

Article 5.

La Suisse prendra les mesures necessaires pour que les trains des

chemins de fer federaux soient organises de teile maniere que, autant

que possible, ils coi'ucident sans interruption avec les chemins de fer de

l'Alleniagne et de 1'Italic

Article 6.

La Suisse maintiendra avec les chemins de fer de l'Allemagne et de

l'Italie un Service direct (cumulatif) pour le transit sur la ligne du

St-Gothard.

Article 7.

Le trafic sur le chemin de fer du St-Gothard jouira toujours des

meines bases de taxes et des meines avantages qui sont ou seront ac-

cordes par les chemins de fer federaux ä tout chemin de fer qui existe

dejä ou qui sera construit ä travers les Alpes.

Article 8.

En ce qui concerne le transport des voyageurs et des marchandises

d'Allemagne et d'Italie, pour et ä travers ces deux pays, ia Suisse s'en-

gage ä ce que les chemins de fer federaux fassent beneficier les chemins

de fer de l'Allemagne et de l'Italie au moins des memes avantages et des

memes facilites qu'elle aura accordes soit ä d'autres chemins de fer en

dehors de la Suisse, soit a des parties et ä des stations quelconques de

ces chemins de fer, soit enfin aux stations frontieres suisses. Les che-

mins de fer federaux ne peuvent entrer dans aucune combinaison avec

d'autres chemins de fer suisses par laquelle ce priucipe se trouverait

viole.

Article 9.

Sont exclus des dispositions contenues dans les articles 7 et 8 les cas

oü les chemins de fer federaux seront forces, par suite de la concurrence

etrangere, d'abaisser exceptionnellement leurs taxes de transit.
||
Toutefois

les mesures de cette nature ne devront pas porter prejudice au trafic par

le St-Gothard.
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Article 10.

En ce qui concerne le trafic des voyageurs passant en transit sur

la ligne du St-Gotkard, les taxes maximales de transport sont fixees

comme suit:
||
en Ite classe 10,416 cts. par kilometre,

||
en IIe classe 7,291 cts.

par kilometre,
||
en IIP classe 5,208 cts. par kilometre.

||
Les chemins de

fer federaux sont en droit de prelever une surtaxe de 50°/ pour les

parties de la ligne ayant une pente de 15 °/00 et plus. Toutefois le trafic

des voyageurs sur la ligne du Monte-Ceneri continuera ä etre exempte de

surtaxe.
||
Les taxes et surtaxes pour le transport des bagages qui sont

actuellement en vigueur sur la ligne du St-Gotkard pour le trafic de

transit, ne seront pas augmentees ä l'avenir.

Article 11.

La Suisse s'engage pour les chemins de fer federaux ä ne pas aug-

menter ä l'avenir les taxes de transit suisses qui existent actuellement

pour le trafic de marchandises allemand et pour le trafic de marchan-

dises italien passant par le chemin de fer du St-Gotkard, aussi longtemps

que les ckemins de fer allemands ou italiens n'augmenteront pas leurs taxes

actuellement en vigueur pour ces trafics. Demeure reservee ä la suite de

la reduction des surtaxes de montagne une nouvelle regularisation des

taxes de transit exceptionnellement abaissees et dictees par la concur-

rence etrangere.
||
La Suisse prend le meme engagement en ce qui con-

cerne les taxes de transit actuelles du service cumulatif italo-suisse par

le St-Gotkard.

Article 12.

La Suisse accorde pour le trafic-marckandises de transit sur la voie

du St-Gotkard (passant par les points terminus d'Immensee ou Zoug ou

Lucerne d'une part, et Ckiasso ou Pino d'autre part) une reduction des

surtaxes actuellement en vigueur, de teile sorte que les surtaxes ac-

tuelles de 64 kilometres pour Erstfeld-Ckiasso et de 50 kilometres pour

Erstfeld-Pino soient reduites:
||
de 35 % ä partir du 1

er mai 1910
||
soit ä

42 kilometres pour le parcours Erstfeld-Ckiasso,
|j

soit ä 33 kilometres

pour le parcours Erstfeld-Pino;
||
de 50 °/ ä partir du 1 er mai 1920

||
soit

ä 32 kilometres pour le parcours Erstfeld-Ckiasso, soit ä 25 kilometres

pour le parcours Erstfeld-Pino.

Si ä la suite d'evenements qu'on ne peut actuellement prevoir — tels

que la defense d'exportation de combustible edictee par un £tat ä pro-

duction kouillere ou le renckerissement extraordinaire de la kouille —
la reduction des surtaxes de montagne convenue ci-kaut avait pour effet

que le reseau actuel du Gotkard ne couvrit plus ses frais d'exploitation, y
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compris le service d'interet et d'arnortissernent du capital engage dans ledit

reseau ainsi que les verseuients reglementaires au fonds de renouvelle-

ment, la Suisse sera en droit de demander la revision des dispositions ci-haut

qui reduisent les surtaxes de montagne.
|j
Le relevement des surtaxes de

montagne prendra fin aussitot que la cause qui Pavait motive n'existera

plus. On ne pourra jaruais adopter des surtaxes superieures ä Celles qui

existent actuelleruent.
||
La Suisse aura egard, en relevant les surtaxes, ä

la clause du traitement le plus favorable dont beneficient la ligne du

St-Gotkard vis-ä-vis des autres cheniins de fer par les Alpes (art. 7)

ainsi que le trafic entre l'Allemagne et l'Italie et vice versa par rapport

aux autres trafics (art. 8).

Article 13.

Dans le cas oü des div
(

ergences viendraient ä surgir entre les Hautes

Parties contractantes sur l'interpretation ou l'application de la presente

Convention, chacune d'elles aura le droit de demander l'arbitrage.
||
L'ar-

bitrage sera organise et la procedure sera fixee de la maniere la plus

simple. Les Gouvernements interesses se mettront d'accord par la voie

diplomatique pour la nomination de l'arbitre.
||
Dans le cas oü ils n'ar-

riveraient pas ä se mettre d'accord, on demandera ä un Gouvernement

neutre de proceder ä cette nomination.

Article 14.

La presente Convention sera ratifiee et les ratifications en seront

eckangees ä Berne aussitot que faire se pourra.
||
Elle entrera en vigueur

le 1 er mai 1910, avec effet retroactif au 1 er mai 1909.
||
En foi de quoi

les Plenipotentiaires ont signe la presente Convention et y ont appose

leurs cachets.

Fait ä Berne en triple expedition, le 13 octobre 1909.

(L. S) v. Bülow.

(L. S.) Cusani.

(L. S.) A. D euch er.

' (L. S.) Comtesse.

(L. S.) L. Forrer.

Proces-verbal final.

Les Soussignes se sont reunis pour relire et signer la nouvelle Con-

vention relative au chemin de fer du St-Gotkard, sur laquelle ils se sont

inis d'accord aujourd'kui. A cette occasion, on a consigne au present

proces-verbal les declarations suivantes, qui auront la meme valeur et

entreront en vigueur ä la meme date que la Convention.
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I.

Ad article 1.

II est entendu que les traites suivants restent en vigueur:
||

1° Le

traite entre l'Italie et la Suisse, conclu le 23 decembre 1873 ä Berne

concernant le raccordement du chemin de fer du St-Gothard avec les

chemins de fer italiens ä Chiasso et ä Pino et l'etablissement des gares

internationales ä Chiasso et ä Luino;
||

2° Le traite entre l'Italie et la

Suisse, conclu le 16 fevrier 1881 ä Berne au sujet du Service de police

dans les stations internationales du chemin de fer du St-Gothard;
||

3° Le

traite entre l'Italie et la Suisse, conclu le 15 decembre 1882 ä Berne

concernant le Service des peages dans les gares internationales de Chiasso

et de Luino.
||
Les compagnies de chemins de fer mentionnees dans ces

traites fönt place dorenavant aux chemins de fer federaux et aux chemins

de fer de l'fitat italien.

Ad article 8.

La deuxieme phrase de l'article 8 „Les chemins de fer federaux ne

peuvent entrer dans aucune combinaison avec d'autres chemins de fer

suisses par laquelle ce principe se trouverait viole" veut seulement dire

que les chemins de fer federaux ne peuvent entrer dans aucune com-

binaison avec d'autres chemins de fer suisses par laquelle ils accorde-

raient sur leurs lignes des bases de taxes plus reduites que celles qui

sont appliquees au trafic en transit par le St-Gothard.

Ad article 11.

II est entendu
||

1° que les augrnentations prevues ne peuvent s'ap-

pliquer qu'aux marchandises de meme nature;
[|

2° que les chemins de

fer federaux ont le droit d'augmenter leurs taxes de transit si l'Alle-

magne ou l'Italie augmentent leurs taxes pour les articles d'exportation;
||

3° que, pour les autres cas, une entente entre les chemins de fer federaux

et les chemins de fer de l'Allemagne ou de l'Italie reste reservee.

IL

Les chemins de fer federaux concederont, des le 1
er mai 1910, les

taxes de transit actuelles ou futures pour le trafic de marchandises par

le St-Gothard, de facon que ces taxes soient accordees pour toutes les

stations frontieres suisses, qu'elles se trouvent ou non sur la voie la plus

courte.
||

Cette disposition interesse le trafic entre l'Allemagne et l'Italie

et vice versa, notamment les transports qui trouvent leur voie la plus

courte par le lac de Constance et le meilleur marche par terre.
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III.

Les lignes comprises dans la Convention sous le nom de cheniin de

fer du St-Gothard sont les suivantes:
||

1° Lucerne-Irnmensee-Arth-Gol-

dau-Giubiasco-Chiasso,
j|

2° Zoug-Arth-Goldau,
||

3° Giubiasco-Cadenazzo-

Pino-frontiere,
||

4° Cadenazzo-Locarno.

IV.

Dans le cas oü des commandes de materiel devraient etre faites pour

1'electrification de la ligne du St-Gothard, la Suisse declare que les che-

rnins de fer federaux continueront ä observer pour cette fourniture leur

pratique d'ouvrir un concours general accessible ä l'industrie de tous

pays.
||
En ce qui concerne les autres commandes de materiel pour la ligne

du St-Gothard, la Suisse declare ne pas avoir l'intention de modifier la

pratique actuelle des chemins de fer federaux.

V.

En conformite du voeu exprime par les Gouvernements allemand et

itälien, la Suisse declare que les agents et ouvriers de nationalite alle-

mande et italienne qui, par suite du rachat, ont passe du service de la

compagnie du chemin de fer du St-Gothard ä celui des chemins de fer

federaux conserveront leur emploi, en conformite des prescriptions le-

gales sur la matiere, saus etre obliges d'adopter la nationalite suisse.

Ainsi fait ä Berne, en triple expedition, le 13 octobre 1909.

v. Bülow. A. Deucher.

Comtesse.

Cusani. L. Forrer.

Nr. 14201. DEUTSCHES REICH. Denkschrift der Regierung an

den Deutschen Reichstag zum vorstehenden

Vertrage.

Berlin, 15. Februar 1910.

Am 1. Mai 1909 ist die Gotthardbahn, bisher einer Privatgesellschaft

gehörig, in den Besitz der Schweizerischen Eidgenossenschaft übergegangen.

Die bezügliche Verstaatlichungsaktion der Schweiz hat eine Abänderung

der Verträge erforderlich gemacht, die zwischen dem Deutschen Reiche,

Italien und der Schweiz zwecks Regelung der internationalen Rechts-

verhältnisse dieser Bahn seinerzeit abgeschlossen worden sind. Es handelt

sich um die Verträge
||

1. zwischen Italien und der Schweiz vom

15. Oktober 1869, ||
2. zwischen Deutschland, Italien und der Schweiz
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vom 28. Oktober 1871, ]|
3. zwischen Deutschland, Italien und der Schweiz

vom 12. März 1878, |]
4. zwischen Italien und der Schweiz vom

16. Juni 1879 (zu 1 und 2: vgl. Reichs-Gesetzbl. 1871 S. 376 ff., zu 3:

vgl. Reichs-Gesetzbl. 1879 S. 270 ff.).

Die Verträge verdanken ihre Entstehung dem Bedürfnis, für die

Herstellung der das deutsche und das italienische Eisenbahnnetz verbindenden

Gotthardbahn die finanzielle Unterstützung der an dem Werke wirt-

schaftlich und politisch interessierten Nachbarländer der Schweiz zu ge-

winnen. Durch den zu 1 genannten Vertrag zwischen Italien und der

Schweiz wurden die Linien des Gotthardbahnnetzes festgestellt, für Bau

und Betrieb der Bahn die Gründung einer Aktiengesellschaft vorgesehen

und der Betrag der benötigten Subventionen auf 85 Millionen Franken

festgesetzt. Von diesem Betrag übernahmen Italien 45 Millionen und

die Schweiz 20 Millionen unter der Bedingung, daß die übrigen interessierten

Staaten (in Frage kamen damals der Norddeutsche Bund, Baden und

Württemberg) den restlichen Betrag von 20 Millionen aufbringen würden.

Durch Vertrag vom 20. Juni 1870 trat zunächst der Norddeutsche Bund

dem Italienisch- Schweizerischen Vertrage bei, indem er eine Subvention

von 10 Millionen Franken zusagte. Nach erfolgter Gründung des

Deutschen Reichs wurde der Vertrag vom 20. Juni 1870 durch den oben

zu 2 genannten Vertrag ersetzt, durch den das Deutsche Reich dem Ver-

trage zu 1 beitrat und den noch fehlenden Subventionsanteil von

20 Millionen Franken übernahm.
||
Nachdem die südlichen tessinischen

Talstrecken des Gotthardbahnnetzes im Dezember 1874 dem Betrieb über-

geben worden waren, brach über die in Gemäßheit der Verträge ge-

gründete Gotthardbahn-Gesellschaft eine finanzielle Krisis herein. Das

seinerzeit aufgestellte Finanzprogramm erwies sich als nicht zutreffend,

der auf 187 Millionen Franken festgestellte Voranschlag als nicht zu-

reichend.
||
Um das Werk nicht mitten in der Ausführung scheitern zu

lassen, entschlossen sich die drei beteiligten Staaten, eine Erhöhung der

Subventionen eintreten zu lassen. Durch den zu 3 genannten Vertrag

wurde der Kostenaufwand für das Unternehmen auf 227 Millionen

Franken veranschlagt, die noch fehlende Bausumme auf 40 Millionen

Franken berechnet. Von diesen sollten 28 Millionen Franken durch neue Sub-

ventionen der drei VertragsStaaten beschafft, das Subventionskapital also

von 85 Millionen Franken auf 113 Millionen Franken gebracht werden.

Von den 28 Millionen Franken übernahmen Deutschland und Italien

je 10, die Schweiz 8 Millionen Franken. Der Vertrag zu 4 ist ein

Sonderabkommen zwischen Italien und der Schweiz, betreffend die

Monte-Ceneri-Linie. Beide Kontrahenten verpflichteten sich durch die
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Abmachung der Gottkardbahn-Gesellschaft für den Bau dieser Linie eine

Sondersubvention in Höhe von je 3 Millionen Franken zu gewähren.
j|

Die Verträge vom 15. Oktober 1869 und vom 12. März 1878 sind in

den Anlagen im französischen Originaltext und in deutscher Übersetzung

mit gegenübergestelltem Wortlaut abgedruckt. Die internationale Rechts-

lage der Gotthardbahn ist nach Inhalt dieser Verträge die folgende:]

Die Gotthardbahn soll eine schweizerische Bahn sein (Artikel 1); aber

sie soll den Charakter einer großen internationalen Linie tragen

(Artikel 2 Abs. 1, Artikel G Abs. 1), die dazu bestimmt ist, den Verkehr

zwischen Deutschland und Italien zu sichern (Artikel 1 Abs. 1) und

tunlichst zu erleichtern (Artikel 7 Abs. 1), um damit dem gemeinsamen

Interesse aller drei Staaten zu dienen. Sie soll durch eine Privat-

gesellschaft gebaut und betrieben werden (Artikel 1 Abs. 4, 5, Artikel 14,

Artikel 15, Artikel 19). Diese Gesellschaft soll ein selbständiges Rechts-

subjekt mit privatrechtlicher Persönlichkeit sein (Artikel 14). Die Schweiz

macht sich Deutschland und Italien gegenüber dafür verbindlich, daß bei

Organisation der Gesellschaft die Ausführung des Unternehmens und

aller vertragsmäßigen Verbindlichkeiten sichergestellt wird (Artikel 1

Abs. 5, Artikel 15). Die Kontrolle über den Bau und Betrieb der Bahn

ist der Schweiz als dem Mandatar Deutschlands und Italiens übertragen

(Artikel 5). Die Verpflichtungen der Schweiz hinsichtlich des Eisenbahn-

baues (Artikel 2 bis 5) sind durch Erfüllung erloschen. Es erübrigt

sich daher, sie hier aufzuführen. Die Verpflichtungen hinsichtlich des

Eisenbahnbetriebs traten in Wirksamkeit mit der Vollendung des Werkes

(Artikel 5 Abs. 2). Die Schweiz haftet dafür, daß der Betriebsdienst in

Übereinstimmung mit den Vorschriften des Vertrags erfolgt (Artikel 5).

Die Organisation des Betriebs unterliegt der Genehmigung des Schweizeri-

schen Bundesrats (Artikel 5 Abs. 2). Von Fällen der vis major ab-

gesehen, soll der Betrieb gegen jede Unterbrechung sichergestellt sein

(Artikel 6). In allen seinen Teilen soll er den Anforderungen ent-

sprechen, die an eine große internationale Linie berechtigterweise gestellt

werden können (Artikel 6). Die drei Vertragsstaaten werden sich be-

mühen, den Transitverkehr auf der Gotthardbahn möglichst regelmäßig,

bequem, schnell und wohlfeil zu gestalten (Artikel 7 Abs. 1 ). Die Schweiz

hat dafür Sorge zu tragen, daß die Gotthardbahngesellschaft mit den

Eisenbahnen der beiden anderen Vertragsstaaten auf Verlangen einen

direkten Transitverkehr einrichtet (Artikel 7 Abs. 2), daß ihre Züge tun-

lichst ohne Unterbrechung an die Züge aus Deutschland und Italien an-

schließen (Artikel 7 Abs. 3), und daß Personenzüge in näher bestimmter

Zahl und Art laufen (Artikel 7 Abs. 4). Bei Gewährung von Vorteilen
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und Erleichterungen für den Personen- und Gütertransport zwischen

Deutschland und Italien darf die Gesellschaft die Eisenbahnen der Ver-

tragsstaaten nicht ungünstiger stellen als andere ausländische Bahnen, Bahn-

strecken, Stationen, insbesondere auch schweizerische Grenzstationen. Sie

darf sich nicht auf Kombinationen mit schweizerischen Eisenbahnen ein-

lassen, wodurch diese Verpflichtung verletzt werden würde (Artikel 10

Abs. 1). Für den Transitverkehr zwischen Deutschland und Italien wird

ein fester Maximaltarif normiert, dessen Höchstsätze für den Personen-

und für den Güterverkehi im Artikel 8 angegeben sind. Zuschläge zu

diesen Tarifen dürfen nur für bestimmte Steigungsstrecken der Bahnliniein

bestimmtem Höchstbetrag erhoben werden (Bergzuschläge Artikel 8).

Etwaige Ermäßigungen des allgemeinen Tarifs, welche die Gotthardbahn

zur Belebung des Verkehrs nach, von und durch Italien eintreten lassen

will, müssen vor der Inkraftsetzung, den Regierungen der Subventions-

staaten mitgeteilt und auf deren Verlangen den konkurrierenden Bahnen

und Distrikten gewährt werden (Artikel 10 Abs. 2). ||
Über die Ergeb-

nisse des Betriebs hat die Schweiz den anderen beiden Vertragsstaaten

periodische Berichte vorzulegen (Artikel 11 Abs. 4). Eine unmittelbare

Kontrolle über den Betrieb ist ihnen zwar durch den Vertrag nicht ein-

geräumt, doch hat der Schweizerische Bundesrat aus freien Stücken in

den Verwaltungsrat der Gotthardbahn je zwei deutsche und italienische

Mitglieder entsandt. Ferner ist den drei Vertragsstaaten ein Anspruch

auf Teilnahme an den finanziellen Ergebnissen der Bahn vorbehalten

(Artikel 18). Es soll, wenn die auf die Aktien zu verteilende Jahres-

dividende den Betrag von 7 Prozent übersteigt, die Hälfte dieses Über-

schusses als Zins unter die Subventionsstaaten im Verhältnis der von

ihnen gezahlten Subventionen verteilt werden (Artikel 18). Die Gesell-

schaft ist ferner gehalten, eine Herabsetzung der Tarife, und zwar in

erster Linie der Bergzuschläge, dann vorzunehmen, wenn die Dividende

des Aktienkapitals 9 Prozent (durch den Vertrag von 1878 auf 8 Prozent

herabgesetzt) übersteigt (Artikel 9).

Die Verträge zu 1 bis 3 sind seinerzeit von dem Bundesrat und

dem Reichstag genehmigt worden.

Von der ursprünglich auf Deutschland entfallenen Subvention sind

gezahlt worden:

aus Reichsmitteln 8066000 Franken,

aus Mitteln der Elsaß-Lothringischen Eisen-

bahnverwaltung 2 717 000 „

von Preußen 1500000 „ \
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von damaligen Preußischen Privatbahnen

(Rheinische, Bergisch-Märkische und Köln-

Mindener Bahn) 3000000 Franken

von der Pfälzischen und der Hessischen

Ludwigs-Bahn 2000000

von Baden . . 2 717000

= 20 000 000 Franken.

Die Nachtragssubvention von 10 Millionen Franken zahlte das Reich

allein (vgl. Drucksachen des Reichstags III. Legislaturperiode IL Session

1878 Nr. 180 der Denkschrift und Nr. 25 der Drucksachen vom Jahre

1871, IL Session).

Am 26. Februar 1904 hat der Bundesrat der Schweizerischen Eid-

genossenschaft der Direktion der Gotthardeisenbahn-Gesellschaft in Luzern

den Rückkauf angekündigt. Es geschah dies in Ausführung der Artikel

1 und 2 des schweizerischen Bundesgesetzes vom 15. Oktober 1897, be-

treffend den Erwerb und den Betrieb von Eisenbahnen für Rechnung des

Bundes. Der Rückkauf soll alle Linien umfassen, die das heutige Gott-

hardbahnnetz bilden (vgl. Amtliche Bekanntmachung im Bundesblatte für

die Schweizerische Eidgenossenschaft 1904, I, S. 517). ||
Die Artikel 1

und 2 des erwähnten schweizerischen Gesetzes (vgl. Amtliche Sammlung

der Bundesgesetze N. F. XVI, S. 553), das die gesetzlichen Grundlagen

für den Übergang zum Staatsbahnsystem in der Schweiz geschaffen hat,

lauten

:

Artikel 1.

Der Bund wird diejenigen schweizerischen Eisenbahnen, welche

wegen ihrer volkswirtschaftlichen oder militärischen Bedeutung den

Interessen der Eidgenossenschaft oder eines größeren Teiles derselben

dienen, und deren Erwerbung ohne unverhältnismäßige Opfer erreichbar

ist, für sich erwerben und unter dem Namen „Schweizerische Bundes-

bahnen" für seine Rechnung betreiben.

Artikel 2.

Die Erwerbung von Eisenbahnen findet auf dem Wege des Rück-

kaufs gemäß den Bestimmungen der Bundesgesetze und der Konzessionen

statt. Der Bundesrat hat auf dieser Grundlage den Rückkauf auf den

nächsten Rückkaufstermin anzukündigen gegenüber den im Zeitpunkt

des Inkrafttretens dieses Gesetzes im Betriebe stehenden Bahnlinien:
||

1. bis 5
||

6. der Gotthardbahn.
||
Der Bundes-
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rat ist ermächtigt, mit Zustimmung der Bundesversammlung die Er-

werbung der genannten Bahnen auch auf dem Wege des freihändigen

Kaufes vorzunehmen, wobei immerhin für die Festsetzung des Rück-

kaufspreises die Bestimmungen der Bundesgesetze und der Konzessio-

nen maßgebend sind.

Artikel 9 des Gesetzes bestimmt:

„Mit dem Übergang einer Bahn an den Bund erlöschen sämtliche

Bestimmungen der bezüglichen Konzessionen. Vorbehalten bleiben et-

waige, in denselben enthaltene privatrechtliche Verpflichtungen zu

Gunsten dritter, über welche die Berechtigten sich ausschließlich mit

den bisherigen Konzessionsinhabern auseinander zu setzen haben. Durch

die Konzessionen übernommene Verpflichtungen dagegen, welche mit

dem Bestand und dem Betriebe der Bahn in unmittelbarem Zusammen-
hange stehen, gehen auf den Bund über."

Die kantonalen*) Konzessionen, betreffend die Gotthardbahn, ent-

halten in Gemäßheit des Artikel 14 des schweizerischen Bundesgesetzes

vom 28. Juli 1852 (Amtliche Sammlung III, S. 170), wonach in jeder

Konzession teils die Zeitfristen festzusetzen sind, nach deren Ablauf

dem Bunde das Recht zustehen soll, die betreffenden Eisenbahnen gegen

Entschädigung an sich zu ziehen, teils die Bedingungen festzustellen

sind, unter denen der Rückkauf stattfinden kann, folgende gleichlautende

Bestimmungen:

Artikel 2.

„Der Bund ist berechtigt, die Eisenbahn samt dem Material, den

Gebäulichkeiten und den Vorräten mit Ablauf des 30., 45., 60., 75., 90.

und 99. Jahres, vom 1. Mai 1879 an gerechnet, gegen Entschädigung

an sich zu ziehen, falls er die Gesellschaft jeweilen fünf Jahre zum

voraus hiervon benachrichtigt hat."

über die zu leistende Entschädigung ist das Nachstehende fest-

gesetzt:
||

a) Im Falle des Rückkaufs im 30. Jahre ist der 25 fache

Wert des durchschnittlichen, von der Gesellschaft bezogenen Reiner-

trags derjenigen zehn Jahre, die dem Zeitpunkt, in welchem der Bund

den Rückkauf erklärt, unmittelbar vorangehen, zu bezahlen; immerhin

in der Meinung, daß dabei die durch den Staatsvertrag begründeten

Rechte der Subvention vorbehalten bleiben und die Entschädigungs-

summe in keinem Falle weniger als das über die Subventionen hinaus

*) Nach Artikel 1 des Bundesgesetzes vom 23. Juli 1852 (Amtliche Sammlung III,

S. 170) war der Bau und Betrieb von Eisenbahnen in der Schweiz den Kantonen oder der

Privattätigkeit überlassen. Nach Artikel 2 gehen die Konzessionen von den Kantonen aus.
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verwendete Anlagekapital betragen darf.
||
b) Die Bahn samt Zubehör

ist jeweilen in vollkommen befriedigendem Zustand dem Bunde abzu-

treten. Sollte dieser Verpflichtung kein Genüge getan werden, so ist

ein verhältnismäßiger Betrag von der Rückkaufssumme in Abzug zu

bringen.

Die Staatsverträge enthalten über die Verstaatlichung der Gotthard-

bahn keine Bestimmungen, insbesondere hat das der Eidgenossenschaft

in den Konzessionen vorbehaltene Recht, das Gotthardbahnnetz auf dem

Wege des Rückkaufs an sich zu ziehen, eine vertragsmäßige Anerkennung

nicht gefunden. Im Artikel 15 Abs. 1 ist nur bestimmt, daß die der

Gotthardbahn-Gesellschaft erteilte Konzession auf eine andere Gesellschaft

übertragen werden kann, die dann gleichfalls dem Staatsvertragsverhält-

nis zu unterstellen wäre. Ferner ist für eine spätere Zeit unter dem

nämlichen Vorbehalt eine Fusion der Gesellschaft mit anderen schwei-

zerischen Bahnen vorgesehen. In diesem Falle sollen die Verpflichtungen

der Gesellschaft, soweit sie sich auf den Betrieb beziehen, auf das erwei-

terte Netz übergehen (Artikel 15 Abs. 2). ||
Gegenüber der Verstaatlichungs-

aktion der Schweiz war zu prüfen, welche Rechte Deutschland und Italien

im Hinblick auf das Vorgehen der Schweiz auf Grund der Verträge zu-

stehen.
||
Während die Schweiz die Auffassung vertrat, daß sie die Ver-

staatlichung der Gotthardbahn kraft ihrer Souveränitätsrechte vornehmen

könne und daß sie hieran durch die Verträge nicht gehindert sei, wenn

sie nur im übrigen als Rechtsnachfolgerin der Gotthardbahn-Gesellschaft

die dieser gegen Deutschland und Italien vertragsmäßig obliegenden Ver-

pflichtungen ihrerseits übernehme und erfülle, sind die Deutsche und

die Italienische Regierung der Ansicht gewesen, daß die Schweiz auf

Grund der bestehenden Verträge die Verstaatlichung nur mit Zustimmung

der beiden übrigen Vertragsstaaten vornehmen dürfe und daß diese beiden

Staaten ihre Zustimmung zu der Verstaatlichung von Bedingungen ab-

hängig machen können. Von der Austragung dieser Streitfrage konnte

abgesehen werden, nachdem sich die Schweiz nach längeren diplomatischen

Verhandlungen durch Anerbietung von Konzessionen bereit erklärt hatte,

die Deutschland und Italien auf Grund der Verträge zustehenden Rechte

abzulösen. Auf Einladung der Schweiz hat im März und April 1909 in

Bern eine von Vertretern der drei beteiligten Regierungen beschickte

Konferenz stattgefunden, die noch vor dem Termin der Verstaatlichung,

dem 1. Mai 1909, zu einer Verständigung und zur Aufstellung des Ent-

wurfs eines neuen Gotthardvertrags und eines Schlußprotokolls geführt

hat. Diese Abmachungen sind demnächst, am 13. Oktober 1909, von den

Bevollmächtigten des Reichs, Italien und der Schweiz unterzeichnet
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worden.
|[
Um die bei den Verhandlungen mit der Schweiz leitenden Ge-

sichtspunkte zu gewinnen, wurde zunächst geprüft, ob im Hinblick auf

die Verstaatlichung der Gotthardbahn die Rückerstattung der geleisteten

Subventionen gefordert werden könne. In Übereinstimmung mit dem

Gutachten einer Autorität des Völkerrechts wurde diese Möglichkeit ver-

neint. Die Subvention ist seinerzeit gegeben, um die auch für Deutsch-

land wirtschaftlich überaus wichtige Schienenverbindung mit Italien

über den Gotthard überhaupt zu ermöglichen. Durch den Bahn-

bau ist dieser Zweck erreicht. Für den Verkehr und seine Entwicklung

aber ist es von keiner Bedeutung, ob die Bahn von der subventionierten

Privatbahn oder vom Schweizer Bund betrieben wird. In Übereinstimmung

mit der Königlich Italienischen Regierung wurde deshalb von der Rück-

forderung der Subventionssummen Abstand genommen.
|j
Sodann war die

finanzielle Bedeutung der Beteiligung der Subventionsstaaten an dem Rein-

gewinne der Gotthardbahn, falls deren Dividende 7 Prozent überschritt,

zu würdigen. Hierbei blieb zu beachten, daß nach den bestehenden Ver-

trägen die Gotthardbahn gehalten war, zu einer Herabsetzung der Taxen,

in erster Linie des Zuschlags für die Bergstrecken, zu schreiten, sofern

die Dividende 8 Prozent übersteigt.
||
Tatsächlich haben Rückeinnahmen

der Vertragsstaaten nur fünfmal stattgefunden.
||
Es erhielten

das Deutsche Reich

bei einer zusammen mit den davon

im Jahre Dividende von beteiligten Bundes- die Koiehskasse

Staaten

1889 7,4 Prozent 14442,50./* 10005,28./*

1894 ........ 7,8 „ 42 878,86 „ 29 704,70 „

1895 7,8 „ 42 893,45 „ 29 715,50 „

1905 7,8 „ 43186,15 „ 29 917,92 „

1906 7,8 „ 43186,15 „ 29917,91 „

Handelt es sich hier zweifellos um ein Recht von finanzieller Be-

deutung, so war für dessen Bewertung in der Zukunft doch nicht außer

Acht zu lassen, daß der Betriebskoeffizient der Eisenbahnen eine fortge-

setzt steigende Tendenz aufweist. Hinzu kommt der dem Gotthardwege

von anderen Alpenübergängen drohende Wettbewerb und die sich daraus

für ihn in der Zukunft ergebende Verminderung der Verkehrseinnahmen.

Es mußte daher als unwahrscheinlich angesehen werden, daß aus dem

Rechte der Subventionsstaaten an dem 7 Prozent übersteigenden Rein-

gewinne der Gotthardbahn in Zukunft jemals wieder wirkliche Vorteile

von Belang erwachsen werden. Aus diesem Grunde erschien es der

Reichsleitung in Übereinstimmung mit der Königlich Italienischen Regierung

richtiger, auf das problematische Recht der Beteiligung an dem Reingewinne
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zu verzichten und für dessen Aufgabe sowie für die Zustimmung zu der

Verstaatlichung greifbare Werte einzutauschen, die in dem Geiste, in

welchem seinerzeit die Subvention gegeben wurde, geeignet sind, dem

deutsch-italienischen Eisenbahn- und Handelsverkehr, unter Sicherstellang

der bisher erzielten Vorteile, neue Vorteile zuzuführen.
||
Dies ist durch

den neuen Vertrag nach beiden Richtungen hin erreicht. Einmal ist

nicht nur für das Gebiet der bisherigen Gotthardbahn, sondern auch für

die Linien der Bundesbahnen die Nichterhöhung der gegenwärtig be-

stehenden Transittaxen für die Zukunft sichergestellt, auch ein doppeltes

Meistbegünstigungsrecht schweizerischerseits zugestanden, das des Gott-

hardwegs gegenüber allen übrigen bestehenden oder künftigen Alpen-

übergängen von der Schweiz nach Italien und das der deutschen und

italienischen Eisenbahnen für den deutsch-italienischen Verkehr gegen-

über allen außerhalb der Schweiz gelegenen Bahnen. Sodann aber sind in

doppelter Beziehung Verbilligungen der gegenwärtigen Frachtsätze da-

durch erzielt, daß die bisherigen kilometrischen Entfernungszuschläge für

den Gotthard herabgesetzt sind und daß die Bundesbahnen ihre billigeren

Transittaxen nicht nur auf dem kürzesten Wege, sondern für alle Uber-

gangspunkte nach Deutschland zur Verfügung stellen. Welchen Wert

diese Frachtermäßigungen darstellen, läßt sich an dem Verkehre des

Jahres 1908 dahin erläutern, daß in diesem Jahre die Interessenten an'

dem Verkehr Italiens mit und über Deutschland etwa 500000 Franken

weniger an Fracht zu zahlen gehabt hätten, wenn die zum 1. Mai 1910

einzuführenden Taxen schon im Jahre 1908 gegolten hätten.
||
Der Inhalt

der neuen Vereinbarungen ist im wesentlichen folgender:

Die bisherigen zwischen Deutschland, Italien und der Schweiz ab-

geschlossenen, die Gotthardbahn betreffenden Staatsverträge werden durch

den neuen Vertrag ersetzt (Artikel 1). Die in den alten Verträgen ent-

haltenen Verpflichtungen, die der Gotthardbahn-Gesellschaft hinsichtlich

der Betriebsführung und der Tarife auferlegt waren, werden im wesent-

lichen beibehalten und in wichtigen Beziehungen auf das Gesamtnetz der

schweizerischen Eisenbahnen ausgedehnt (Artikel 2, 3, 5, 6, 7, 8 10).

Insbesondere gilt letzteres von der bisher nur der Gotthardbahn ob-

liegenden Verpflichtung, den deutsch-italienischen Verkehr über den Gott-

hard in tarifarischer Beziehung ebenso günstig zu behandeln, wie den

Verkehr eines jeden anderen Bahnnetzes (Artikel 8). Durch eine neue

Bestimmung ist außerdem sichergestellt worden, daß für den Gotthard-

verkehr keine höheren Tarifeinheiten gerechnet werden, als auf den

anderen bereits bestehenden oder noch zu bauenden Alpenübergängen

(Artikel 7). Die bisherige Höchstbegrenzung der Einheitssätze im Güter-

Staatsarchiv LXXX. 20
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verkehre wird durch die Verpflichtung zur Nichterhöhung der jetzt tat-

sächlich in Geltung befindlichen niedrigeren Taxen ersetzt (Artikel 11).

Die oben erwähnten finanziellen Rechte der Subventionsstaaten Deutsch-

land und Italien (Anspruch auf Gewinnbeteiligung bei einer 7 Prozent und

auf Tarifermäßigung bei einer 8 Prozent übersteigenden Dividende) werden,

von der Schweiz durch weitere Zugeständnisse auf tarifarischeni Gebiet

und zwar dadurch abgelöst, daß die für den Transitgüterverkehr derGotthard-

bahn bestehenden Bergzuschläge für die Strecke Erstfeld—Pino und Erst-

feld—Chiasso vom l.Mai 1910 um 35 Prozent und vom 1. Mai 1920 um 50 Pro-

zent ermäßigt werden (Artikel 12). ||
Ferner verzichten die Bundesbahnen auf

den bisher befolgten Vorbehalt, die billigen Transittaxen nur auf dem

kürzesten Transportwege zur Verfügung zu stellen, sie gewähren diese

Taxen künftig für alle Übergänge nach Deutschland (Schlußprotokoll

zu II).
||
Weiter hat sich die Schweiz verpflichtet, die Beamten und Ar-

beiter deutscher und italienischer Staatsangehörigkeit, die in den

Diensten der Gotthardbahn gestanden haben, in den Dienst der Bundes-

bahnen zu übernehmen, ohne ihnen die Verpflichtung zur Erwerbung

der schweizerischen Staatsangehörigkeit aufzuerlegen (Schlußprotokoll

zu V). Endlich hat sich die Schweiz für den Fall der Elektrisierung

der Gotthardbahn verpflichtet, die Materiallieferungen auf dem Wege
der öffentlichen Ausschreibungen zu vergeben und damit die deutsche

und italienische Industrie zum Wettbewerbe zuzulassen. Bei den übrigen

Materiallieferungen für das Gotthardbahnnetz soll die bisher von den,

schweizerischen Bundesbahnen beobachtete Praxis beibehalten werden

wonach im Submissionsverfahren Aufträge für Lieferungen auch an aus-

ländische Unternehmer vergeben werden (Schlußprotokoll zu IV).
||

Schließlich ist eine Schiedsabrede für den Fall vorgesehen, daß sich über

die Auslegung oder die Anwendung einzelner Bestimmungen der Ab-

machungen Meinungsverschiedenheiten ergeben (Vertrag Artikel 13). Der

neue Vertrag soll am 1. Mai 1910 in Wirksamkeit treten mit der Maß-

gabe, daß die Bestimmungen vom 1. Mai 1909 rückwirkende Kraft

haben sollen (Artikel 14 Abs. 2). Diese Bestimmung hat die Bedeutung,

daß sich die Vertragsstaaten schon vom 1. Mai 1909 an (dem Tage des

Überganges der Gotthardbahn auf den Bund) an die Vorschriften der

neuen Abmachungen für gebunden erachten.
||
Zu den einzelnen Vertrags-

bestimmungen ist erläuternd noch folgendes zu bemerken:
||
Im Artikel 1

sind nicht die sämtlichen, früher abgeschlossenen völkerrechtlichen Ab-

machungen, betreffend die Gotthardbahn, aufgezählt, sondern nur solche,

die Bestimmungen enthalten, welche durch die neuen Abreden ersetzt

werden sollen. Die Wirksamkeit des Vertrags zwischen Italien und der
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Schweiz vom. 15. Oktober 1869 war unter die Bedingung gestellt (Ar-

tikel 21), daß innerhalb einer Frist von 6 Monaten durch die Mitwirkung

der anderen Konferenzstaaten (Norddeutschland, Baden, Württemberg)

der Subsidienbetrag erreicht und sichergestellt würde. Diese Frist ist

durch verschiedene Nachtragskonventionen verlängert worden. Es er-

übrigte sich, diese Verträge ausdrücklich aufzuheben, nachdem sie durch

Erfüllung gegenstandslos geworden sind. Nicht erwähnt ist ferner der

den Beitritt des Norddeutschen Bundes enthaltene Akzessionsvertrag vom

20. Juni 1870, der durch den Vertrag vom 28. Oktor 1871 zwischen

dem Deutschen Reiche, Italien und der Schweiz ersetzt worden ist. Die-

jenigen Verträge, betreffend die Gotthardbahn, die weiterhin in Kraft bleiben,

sind im Schlußprotokoll unter I (zu Artikel 1) aufgezählt. Das Deutsche

Reich ist hierbei nicht beteiligt.
||
Artikel 2 entspricht einer Bestimmung

des Artikel 6 des Vertrags vom 15. Oktober 1869.
||
Im Artikel 3 ist

gleichfalls eine Bestimmung des Artikel 6 des Vertrags vom 15. Ok-

tober 1869 wiedergegeben. ||
Artikel 4 gibt die Bestimmung des Ar-

tikel 7 Abs. 1 des Vertrags vom 15. Oktober 1869 wieder.
||
Artikel 5

entspricht dem Artikel 7 Abs. 3 des alten Vertrags.
||
Die im Artikel 7

Abs. 2 des alten Vertrags enthaltene Verpflichtung der Grotthardbahn ist

durch Artikel 6 des neuen Vertrags von der Schweiz übernommen

worden.

Der Artikel 7 bestimmt, daß für den Gotthardverkehr keine höheren

Tarifeinheiten gerechnet werden dürfen, als auf anderen bereits be-

stehenden oder noch zu bauenden Alpenübergängen. Diese neue Be-

stimmung soll verhindern, daß durch die Normierung billigerer Tarif-

sätze auf den Konkurrenz -Alpenübergängen, insbesondere auf dem

Simplon, der deutsche Verkehr mit Italien durch höhere Tarifsätze be-

lastet wird, als der nichtdeutsche Verkehr, der für seine Sendungen nach

und von Italien sich eines anderen, dem deutschen Handel nicht zur

Verfügung stehenden Alpenüberganges bedienen kann. Die Ausnahme-

bestimmung des Artikel 9 Abs. 1 bezweckt, die Tarifhoheit der Schweiz

in bezug auf ihre Alpenübergänge da nicht zu beschränken, wo Tarif-

reduktionen von schweizerischer Seite nur zur Gewinnung von Trans-

porten anderer nichtschweizerischer Alpenübergänge bestimmt sind, bei-

spielsweise, wenn es sich darum handelt, für den Simplonweg Trans-

porte zu gewinnen, die sich sonst über den Mont Cenis bewegen. Je-

doch sind auch diese Tarifermäßigungen, sofern sie dem Verkehr über

den St. Gotthard Abbruch tun, der Gotthardroute zu gewähren (Artikel 9

Abs. 2). Letztere Bestimmung soll Deutschland und Italien eine Garantie

dafür bieten, daß die deutschen und die italienischen Exporteure, denen
20*
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für die Beförderung von Waren nach oder von Deutschland und Italien

nur die Gotthardroute zur Verfügung steht, ihren Konkurrenten gegen-

über durch Tarifermäßigungen, die anderen Algenübergängen, aber nicht

der Gotthardroute gewährt werden, nicht Schädigungen erfahren.
||
Der

Artikel 8 des neuen Vertrags entspricht dem Artikel 10 des Vertrags

von 186y mit der Maßgabe, daß an Stelle der dort genannten Gotthard-

bahngesellschaft nunmehr die Schweiz für das gesamte Netz der

schweizerischen Bundesbahnen sich zur Übernahme der vorgesehenen

Verpflichtung verbindlich macht. Die Verpflichtung der Gotthardbahn,

den deutsch-italienischen Verkehr in tarifarischer Beziehung ebenso

günstig zu behandeln, wie den Verkehr jedes anderen Bahnnetzes, ist

damit auf die Gesamtheit der schweizerischen Bundesbahnen über-

gegangen. Sie bezieht sich fortan nicht mehr wie früher auf den Gott-

hardübergang allein, sondern auf die sämtlichen, für den deutsch-

italienischen Verkehr in Betracht kommenden schweizerischen Alpen-

übergänge. Die Meistbegünstigung der deutsch-italienischen Transporte

ist schweizerischerseits jedoch nur gegenüber den außerhalb, nicht auch

gegenüber den innerhalb der Schweiz befindlichen Eisenbahnen zu ge-

währen. Die Tariffreiheit der Schweiz für ihren internen Verkehr ist

somit nicht gebunden. Es konnte davon abgesehen werden, auch hier-

über Vorschriften in den Staatsvertag aufzunehmen, da im allgemeinen

nicht damit zu rechnen ist, daß die internen Tarife der Schweiz niedriger

als die für den Transit bestimmten gehalten werden.
||
Da der Schweiz

gegenüber den schweizerischen Privatbahnen in bezug auf die Bildung

der Tarife nur eine beschränkte Einwirkung zusteht, konnte sie ferner

die in Artikel 8 enthaltene Verpflichtung nicht bezüglich der schweizeri-

schen Privatbahnen übernehmen. Jedoch dürfen nach Artikel 8 Satz 2

die schweizerischen Bundesbahnen in keine Verbindung mit anderen

schweizerischen Eisenbahnen eintreten, durch die der Grundsatz des

Artikel 8 Satz 1 verletzt werden würde. Diese Bestimmung soll nach

dem Schlußprotokoll zum Artikel 8 besagen, daß die schweizerischen

Bundesbahnen mit anderen schweizerischen Eisenbahnen in keine Ver-

bindung eintreten dürfen, durch die sie auf ihren Strecken niedrigere

Grundtaxen gewähren würden, als die, welche für den Durchgangs-

verkehr über den Gotthard zur Anwendung gelangen.
||
Der Staatsvertrag

vom Jahre 1869 enthielt im Artikel 8 Vorschriften über die Höchst-

beträge der Personentarifsätze der Gotthardbahn. Diese Maximalsätze

sind auf das Kilometer umgerechnet, in den Artikel 10 des neuen Ver-

trags übernommen worden. Artikel 10 Abs. 3 enthält die neue Be-

stimmung, daß im Gepäckverkehre die zur Zeit im Durchgang über die
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Gotthardbahn gültigen Taxen und Zuschlagstaxen in Zukunft nicht er-

höht werden dürfen*).
||
Die Verpflichtung der Schweiz, die bestehenden

gegenüber den internen Taxen wesentlich niedrigeren Transittarife so

lange nicht zu erhöhen, als auch die jetzigen deutschen und italienischen

Taxen nicht erhöht werden, stellt eine Vereinbarung von dauerndem

Werte für die Interessenten des deutsch-italienischen Verkehrs dar.

Während nämlich bisher nur die Gotthardbahn verpflichtet war, gewisse

Maximalsätze, die wesentlich höher waren, als die gegenwärtigen Transit-

taxen, nicht zu überschreiten, die Bundesbahnen dagegen jederzeit in der

Lage waren, ihre Frachtanteile beliebig hoch zu normieren, ist jetzt eine

dauernde Bindung der derzeitigen Transittaxen für den ganzen schweizeri-

schen Durchlauf erreicht. Zugleich beseitigt diese Bestimmung die Mög-

lichkeit, die im Artikel 12 enthaltene Konzession, betreffend die Herab-

setzung der Bergzuschläge durch Erhöhung der tarifarischen Einheits-

sätze illusorisch zu machen. Zu der der Billigkeit entsprechenden Be-

schränkung der Bindung der schweizerischen Transittarife auf so lange,

als auch die derzeitigen deutschen und italienischen Taxen aufrecht er-

halten bleiben, bestimmt das Schlußprotokoll (zu Artikel 11), daß etwaige

Erhöhungen, die die Schweiz auf Grund der Erhöhungen der Taxen

durch die deutschen oder italienischen Bahnen vornehmen will, sich nur

auf Waren der nämlichen Art erstrecken dürfen, daß die schweizerischen

Bahnen zur Erhöhung nur dann berechtigt sind, wenn die Erhöhungen

in Deutschland oder Italien Artikel der Ausfuhr betreffen und daß für

die übrigen Fälle eine Verständigung zwischen den schweizerischen

Bundesbahnen und den deutschen oder den italienischen Bahnen vor-

behalten bleibt. Hiernach würde aus der Erhöhung irgendeines Satzes

oder Ausnahmetarifs auf deutscher oder italienischer Seite die Schweiz

nicht das Recht herleiten können, die sämtlichen auf der Gotthardbahn

bestehenden Transittaxen als für sie nicht mehr verbindlich zu erklären.

Ferner würde auch die Schweiz bei ihren Entschließungen über Tarif-

erhöhungen der vorliegenden Art der wirtschaftlichen Bedeutung des

Transportartikels Rechnung tragen müssen und da, wo ein bestimmter

Artikel nur für den Verkehr eines der beiden Staaten, Deutschland oder

Italien, von Bedeutung ist, die in dem minder beteiligten Staate ein-

seitig vorgenommene Tariferhöhung nicht zum Anlaß einer Tarif-

erhöhung ihrer Transittaxen für diesen Artikel nehmen dürfen. Wenn
beispielsweise nur in Italien die Taxen für metallurgische Er-

*) Ein Verzeichnis der bestehenden Personen-, Gepäck- und Gütertarife (Artikel

10 und 11) wird von den schweizerischen Bundesbahnen im Benehmen mit den Eisen-

bahndirektionen in Straßburg und Rom aufgestellt werden.
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Zeugnisse oder nur in Deutschland die Taxen für Lebensmittel erhöht

werden sollten, so würde damit eine Erhöhung der schweizerischen

Transittarife nicht begründet werden können, da in keinem der beiden

Fälle die Tarife des ausführenden Landes erhöht sind.
||
Die Bestimmung

im Artikel 11 des neuen Vertrags Abs. 1 Satz 2: „Vorbehalten bleibt

jedoch infolge der Herabsetzung der Bergzuschläge eine Neuregelung

der ausnahmsweise ermäßigten, durch den ausländischen Wettbewerb be-

dingten Transittaxen" hat folgende Tragweite. || Auf dem Gotthardwege

sind in einigen Fällen ausnahmsweise Frachtsätze eingeführt, die auf

noch niedrigeren Einheiten beruhen, als solche für den Durchgangs-

verkehr bestehen. Dies ist geschehen, um dadurch Transporte für den

Gotthardweg zu gewinnen, die sonst über den Mont Cenis nach Italien

gehen. Beispielsweise sind für Roheisen und gewisse Eisenfabrikate

nach Stationen an der italienischen Grenze gegen Frankreich hin die

schweizerischen Einheitssätze auf 0,275 Centimes ermäßigt. Die auf diese

Weise zustande gekommenen Frachtsätze reichen für den Wettbewerb

gegenüber der Mont Cenis-Route aus, und der durch Kürzung der Berg-

zuschläge (Artikel 12) herbeigeführten weiteren Herabsetzung bedarf es

nicht. Aus diesem Grunde ist auch nichts dagegen einzuwenden, daß

für solche Fälle die durch Herabsetzung der Bergzuschläge eintretende

Verbilligung der Frachtsätze durch entsprechende Erhöhung der Einheits-

sätze unwirksam gemacht wird.
||
Die Grundtaxen für den Güterverkehr

auf der Gotthardbahn waren auf der Berner Konferenz von 1869 in

wesentlicher Übereinstimmung mit dem damaligen preußischen Eisen-

bahntarif entworfen worden und sind in dieser Gestalt in den Staatsvertrag

von 1869 Artikel 8 übergegangen. Später ist an Stelle des vorgesehenen

Zuschlags für Steigungstrecken im gewöhnlichen Verkehre, nach dem

Vorgang der Brennerbahn, ein allgemeiner in Kilometern ausgedrückter

Bergzuschlag gesetzt worden, und zwar dergestalt, daß zu den wirklichen

Entfernungen für den über Erstfeld—Chiasso gehenden Verkehr 64 km
und für den über Erstfeld—Pino gehenden Verkehr 50 km zugeschlagen

werden.
||
Durch Artikel 12 des neuen Vertrags werden für die Verkehrs-

interessenten sofort greifbare Frachtvorteile geschaffen. Die Ermäßigung

der Bergzuschläge um 50 Prozent bedeutet für die Schweiz — an

dem Verkehre von 1908 gemessen — eine Frachteinbuße von etwa

1 500 000 Franken. Es erschien daher das Verlangen der Schweiz nicht

unbillig, die Herabsetzung des Frachtzuschlags um volle 50 Prozent

nicht sofort eintreten zu lassen, sondern für eine Übergangszeit von

10 Jahren den Einnahmeausfall zu verringern. Dies ist durch Herab-

setzung des Zuschlags um zunächst nur 35 Prozent geschehen. Auch
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diese am 1. Mai 1910 in Kraft tretende Frachtermäßigung bedeutet für

die Schweiz bereits eine Mindereinnahme von über 1 Million. Diese

Frachtverbilligung kommt indessen den deutschen Interessenten nicht

voll zugute, da der größere Teil des Ausfalls den Verkehr zwischen

Italien nnd der Schweiz trifft, nicht weil dieser Verkehr stärker ist als

der deutsch-italienische, sondern weil die Güter des schweizerisch-

italienischen Verkehrs im Durchschnitt höherwertig und deshalb höheren

Frachtsätzen unterworfen sind. Der Vorteil für die am italienischen

Verkehre mit und durch Deutschland beteiligten Interesseuten ist — an

den Transporten des Jahres 1908 gemessen — immerhin auf etwa

450000 Franken zu bewerten. Um die Frachtverbilligung für die

einzelne Sendung zu erläutern, sei angeführt, daß am 1. Mai 1910 die

Frachten nach Italien für die Wagenladung zu 10 t sich bei den meisten

deutschen Stationen beispielsweise für Güter der allgemeinen Wagen-
klasse um 16 Franken, für Güter des Spezialtarifs I um 13 Franken

und für solche des Spezialtarifs III um 7 Franken ermäßigen werden

Nach Eintritt der dauernden Herabsetzung des Bergzuschlags um 50 Pro-

zent, also im Jahre 1920, wird die Ermäßigung steigen für die all-

gemeine Wagenladungsklasse auf 23 Franken, für den Spezialtarif I

auf 19 Franken und für den Spezialtarif III auf 10 Franken.
||
Daß der

Bergzuschlag nur für den die Gotthardbahn transitierenden, diese also

in ihrer ganzen Länge durchfahrenden Verkehr ermäßigt wird, ist eine

logische Folge der Rechtslage. Ebenso wie von jeher die ermäßigten

Transittaxen der Gotthardbahn, der Bedeutung der Bahn als Bindeglied

zwischen dem italienischen und dem nördlichen schweizerischen und

daran anschließend dem deuschen Bahnnetz entsprechend, nur für Durch-

gangstransporte gewährt sind, konnte auch eine weitere Ermäßigung

dieser Transitfrachtsätze durch Herabsetzung des Bergzuschlags nur für

solche Durchgangsverkehre verlangt werden. Demnach finden für

deutsche und für italienische Sendungen nach und von Stationen der

Gotthardbahn, also z. B. zwischen Genua und Flüelen oder zwischen

Frankfurt und Lugano künftig weder die Transittaxen noch die herab-

gesetzten Bergzuschläge Anwendung.
||
Artikel 12 Abs. 2 sieht den Fall

vor, daß der Betrieb der Gotthardbahn durch außerordentliche Ereignisse

sehr verteuert wird, namentlich dadurch, daß in einem der Kohlen pro-

duzierenden Länder ein Ausfuhrverbot erlassen und hierdurch oder aus

einem anderen Grunde eine erhebliche Verteuerung der Betriebskosten

eintritt. Es entspricht der Billigkeit, in solchen Fällen der Schweiz die

Möglichkeit zu gewähren, eine Abänderung der Vereinbarung über die

Herabsetzung der Bergzuschläge zu verlangen, sofern diese Herabsetzung
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zur Folge haben sollte, daß das gegenwärtige Netz der Gotthardbahn

Dicht mehr die Betriebskosten einschließlich der Verzinsung und Amor-

tisation des in diesem Netze angelegten Anlagekapitals und der vor-

geschriebenen Rücklagen in den Erneuerungsfonds aufbringt.
j|
Ein Ereignis

von kurzer Dauer soll jedoch der Schweiz noch nicht das Recht geben,

die Revision zu verlangen. Unter dem Anlagekapital ist der Rück-

kaufspreis und der Betrag der von dem Bunde zu übernehmenden An-

leihen der Gotthardbahn zu verstehen. Die Amortisationsquote berechnet

sich nach .
der gesetzlichen Amortisation in 60 Jahren. Die Rück-

lagen in den Erneuerungsfonds bestimmen sich nach einem auf richter-

licher Expertise beruhenden Reglement. Artikel 12 Abs. 2 schließt im

übrigen ein einseitiges Vorgehen der Schweiz aus. Die Erhöhung der

Bergzuschläge bedarf der Zustimmung der beiden anderen Vertrags-

staaten. Kommt eine Einigung nicht zustande, so würde das schiedsrichter-

liche Verfahren (Artikel 13) einzutreten haben.
||
Durch Artikel 12 Abs. 3

ist vorgesehen, daß die Wiedererhöhung der Bergzuschläge aufzuheben

ist, sobald ihre Ursache beseitigt ist, und daß höhere als die zur Zeit

bestehenden Zuschläge nie eingeführt werden dürfen. Auch darf bei

einer etwaigen Erhöhung der Zuschläge das der Gotthardbahn gegenüber

anderen Alpenübergängen (Artikel 7) und dem deutsch-italienischen

Verkehre gegenüber anderen Verkehren (Artikel 8) zustehende Meist-

begünstigungsrecht nicht verletzt werden (Artikel 12 Abs. 4). ||
Der Ar-

tikel 13 sieht bei Meinungsverschiedenheiten über die Auslegung oder

die Anwendung des Vertrags auf Anrufen einer Partei ein obligatori-

sches Schiedsgericht vor. Die Bildung des Schiedsgerichts und das Ver-

fahren vor demselben sollen so einfach wie möglich sein.
||
Durch die

Aufnahme der Bestimmung, daß die Vertragsabreden vom 1. Mai 1909

ab rückwirkende Kraft haben, soll erreicht werden, daß die drei Vertrags-

staaten, was ihr Verhältnis zueinander wie auch zur Gotthardbahn-

gesellschaft anlangt, sich schon vom 1. Mai 1909, dem Tage des Über-

ganges der Gotthardbahn auf die Schweizerische Eidgenossenschaft, als

an die Abmachungen des neuen Vertrags gebunden anzusehen haben.

Demgemäß treten insbesondere vom 1. Mai 1909 ab nicht nur die Be-

stimmungen des alten Vertrags von 1869 in den Artikeln 9 und 18

über die Verwendung des Reingewinns der Gotthardbahn zugunsten der

Subventionsstaaten außer Anwendung, sondern fällt auch für die Schweiz

die hieraus sich ergebende Verpflichtung zur Aufstellung einer ge-

trennten Rechnung für das Unternehmen der Gotthardbahn als gegen-

standslos weg. Für Dritte, insbesondere für das die Gotthardbahn be-

nutzende Publikum, ist die Bestimmung der rückwirkenden Kraft des
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neuen Vertrags ohne Bedeutung, da für den Personen- und Gepäck-

verkehr an dem seitherigen Zustand nichts geändert wird; im Güter-

verkehr aber, da wo abändernde Bestimmungen getroffen sind, diese nicht

vor dem 1. Mai 1910, also dem Termine für die im Artikel 15 stipu-

lierte Gültigkeit des neuen Vertrags, in Kraft treten.

Vergleiche hierzu die Bemerkungen zum Artikel 1 des neuen Ver-

trags.
||
Vergleiche hierzu die Bemerkungen zum Artikel 8.

||
Vergleiche

hierzu die Bemerkungen zum Artikel 11.
||
Bisher stellte die Schweiz

die Transittaxen des deutsch-italienischen Verkehrs nur auf dem

kürzesten Wege nach jeder deutschen Station zur Verfügung. Dies ge-

schah in der Absicht, für einen Teil Mitteldeutschlands mit der längsten

schweizerischen Strecke nach Romanshorn tarifbildend zu werden und

die daraus für die Schweiz entstehenden Vorteile zu erlangen. Dadurch

werden die Interessenten geschädigt, weil die Wasserfrachten über den

Bodensee beträchtlich höher sind als Eisenbahnfrachten über gleich

lange Strecken. Da aber die wirkliche Mehrentfernung über andere

Übergangspunkte, namentlich Schaffhausen, nur gering ist, so muß sich

vielfach eine Frachtermäßigung ergeben, wenn die Schweiz mit ihren

Transittaxen über alle Übergänge durchrechnet. Diese 'Vorteile für die

Interessenten des deutsch-italienischen Verkehrs zu erzielen, ist der

Zweck der Bestimmung. Für ein gewisses mitteldeutsches Gebiet, z. B.

für Leipzig, Magdeburg und Berlin, vermehrt sich dadurch die oben zu

Artikel 12 angeführte Frachtverbilligung für die Zeit bis 1920 in der

allgemeinen Wagenladungsklasse von 16 auf 25 Franken, im Spezial-

tarif I von 13 auf 27 Franken, im Spezialtarife III von 7 auf 18 Franken.

Vom Jahre 1920 ab stellt sich die Ermäßigung auf 32, 32 und 21 Franken

für den Zehntonnenwagen gegenüber 23, 19 und 10 Franken für die

übrigen deutschen Stationen.
||
Der jährliche Wert der Frachtersparnis

infolge der Gewährung der schweizerischen Transittaxen für alle Über-

gänge ist auf Grund der Verkehrszahlen des Jahres 1908 auf ungefähr

50000 Franken zu schätzen.
||
Es erschien zweckmäßig, diejenigen Linien

genau aufzuzählen, die in dem Gesamtbegriffe „die Gotthardbahn" ent-

halten sind, um diese Frage für die Zukunft ein für allemal zweifelsfrei

beantworten zu können.
||
Durch diese Bestimmung soll bei den zu-

künftigen Investierungen des Gotthardbahnnetzes, namentlich im Falle

der Elektrisierung der Gotthardbahn, der deutsch-italienischen Industrie

eine Beteiligung ermöglicht werden. Solange die Gotthardbahn als

Privatgesellschaft bestand, war anzunehmen, daß sie die Anschaffung
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ihres Materials nur nach kaufmännischen Grundsätzen, also bei der

billigsten, wenn auch nicht schweizerischen Bezugsquelle, decken würde.

Es entspricht einem Bedürfnis und einem "Wunsche der deutschen In-

dustrie, die Anwendung dieses Grundsatzes und damit die Beteiligungs-

möglichkeit der deutschen Industrie auch für die Zukunft sicherzustellen.

Demgemäß ist für den Fall der Elektrisierung der Gotthardbahn die

öffentliche Ausschreibung der Materiallieferungen vorgesehen, während

für sonstige Investierungen die bisherige Praxis der schweizerischen

Bundesbahnen beibehalten werden soll.
||
Diese Praxis ist, wie folgt, fest-

gelegt worden:
||

,,Nach der gegenwärtigen Praxis der schweizerischen

Bundesbahnen werden alle wichtigen Bauarbeiten im Wege der öffent-

lichen Ausschreibungen vergeben. Die Verträge über Ivohlenlieferungen

werden direkt mit dem Lieferanten abgeschlossen, als welche zurzeit im

wesentlichen die Bergwerksdirektion in Saarbrücken und das Rheinische

Kohlensyndikat in Frage kommen. Die Lieferung der Lokomotiven und

Eisenbahwagen wird den schweizerischen Fabriken übertragen, sofern sie

zu annehmbaren Preisen liefern. Andernfalls würden die Lieferungen

im Wege der öffentlichen Ausschreibungen vergeben. Die Ausschreibung

wird in dem Amtsblatt der schweizerischen Bundesbahnen und in den

wichtigeren schweizerischen Zeitungen bekannt gemacht. 1
'

||
Es erschien

erwünscht, den deutschen und italienischen Angestellten und Arbeitern,

die nach erfolgter Verstaatlichung aus dem Dienste der Gotthardbahn

in den der schweizerischen Bundesbahnen übergetreten sind, die Möglich-

keit der Beibehaltung ihrer Staatsangehörigkeit zu sichern.

Um einige in den neuen Staatsvertrag, betreffend die Gotthardbahn,

nicht aufgenommenen Punkte, die nur für die Beziehungen zwischen

Italien und der Schweiz von Bedeutung sind, zu regeln, ist zwischen

diesen beiden Staaten eine die Interessen Deutschlands nicht berührende

Sonderabmachung getroffen worden, die folgendes bestimmt:
||

1. Es be-

steht zwischen Italien und der Schweiz Einverständnis darüber, daß für

die Getreidetransporte aus Italien, die in den Lagerhäusern in Brunnen

eingelagert und von da im Laufe eines Jahres in der Richtung Schwyz

reexpediert werden, in bisheriger Weise die direkten, für den Verkehr

über Brunnen hinaus geltenden italienisch-schweizerischen Taxen An-

wendung finden sollen. Demzufolge werden diese Getreidesendungen die

gleichen Erleichterungen genießen, die gemäß Artikel 11 und 12 des

deutsch-italienisch-schweizerischen Vertrags den italienisch-schweizerischen

Gütern im Transitverkehr über die Gotthardbahn zugestanden worden
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sind.
||

2. Die Vorschriften der für das Tarifwesen der schweizerischen

Bundesbahnen geltenden Gesetzgebung werden zukünftig auch für den

Personen- und Güterverkehr zwischen Italien und Stationen der Gott-

hardbahn Anwendung finden. Dabei ist verstanden, daß die auf dieser

Bahn gegenwärtig geltenden Zuschlagstaxen nicht erhöht werden sollen.
]|

3. Zur Durchführung einer Tarifbegünstigung für Südfrüchte (Agrunri)

werden die schweizerischen Bundesbahnen einen neuen Ausnahmetarif

unter Herabsetzung der Grundtaxe von 11 Centimen auf 7,4 Centimen

für die Tonne und das Tarifkilometer bewilligen. Dieser Tarif soll am

1. November 1909 zur Einführung gelangen. Für den Transit über die

Gotthardlinie soll die jetzige kilometrische Taxe von 6,5 Centimen bei-

behalten werden. Die Expeditionsgebühr wird nicht geändert.
||
4. Die

schweizerisch-italienischen Bestimmungen sollen einen Anhang zu dem

neuen Staatsvertrage, betreffend die Gotthardbahn, bilden und den

gleichen Wert wie der genannte Vertrag haben.

Anlage.

Texte conlronte des Conventions internationales du

15 octobre 1869 et du 12 mars 1878 relatives au

chemin de fer du St-Gothard.

Convention entre la Suisse et l'Italie, eoneernant la construction

et l'exploitation d'un chemin de fer par le St-Gothard.

Conclue le 15 octobre 1369.

Katifiee par la Suisse le 27 juillet 1870.

„ l'Italie le 22 octobre 1871.

Accession de l'Empire Allemand le 28 octobre 1871.

Convention supplementaire ä eelle du 15 octobre 1869, eonelue entre

la Suisse et l'Italie, eoneernant la construction et l'exploitation d'un

chemin de fer par le St-Gothard.

Conclue le 12 mars 1878.

Katifiee par l'Italie le 15 mai 1879.

„ „ l'Allemagne le 12 juin 1879.

„ ,, la Suisse le 16 juin 1879.

Article premier.

La Suisse et l'Italie s'unissent pour assurer la jonetion entre les

chemins de fer allemands et les chemins de fer italiens par le moyen

d'un chemin de fer suisse ä travers le St-Gothard. ||
Le reseau du St-Got-
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hard ä construire pour atteindre ce but comprend les lignes suivarites:
||

Lucerne—Kussnacht—Immensee— Goldau,
||
Zoug— St. Adrien—Goldau,

||

Goldau—Fluelen—Biasca—Bellinzone,
|j

Bellinzone—Lugano—Chiasso,
||

Bellinzone—Magadino—Frontiere italienne vers Luino, avec embranche-

ment sur Locarno.
||
Ce reseau aura une longueur d'environ 263 kilo-

metres. ||
Dans le but de faciliter l'execution de ces lignes, les parties

contractantes accorderont en commun une Subvention ä la Societe qui se

formera pour la construction et l'exploitation du chemin de fer du

St-Gothard.
||
Dans l'organisation de cette Societe, le Conseil federal

prendra les mesures necessaires pour assurer l'execution de l'entreprise

et de tous les engagements mentionnes dans la presente Convention. A
cet effet, les Statuts de la Societe devront etre soumis ä l'approbation du

Gouvernement federal.

Article Ier
.

Les articles 2, 3, 4, 9 et 11 de la Convention du 15 octobre 1869

sont modifies comme suit:

Article 2.

Pour que le chemin de fer du St-Gothard puisse remplir les con-

ditions d'une grande ligne internationale, il ne doit pas, ä son point cul-

minant, avoir plus de 1162 1
/2 metres de hauteur au-dessus du niveau de

la mer; le rayon minimum des courbes ne devra pas etre inferieur ä

300 metres et le maximum des pentes ne devra pas exceder 25 °/00 .

Pour le cas oü il serait necessaire de depasser le 25 °/00 entre Biasca et

Lavorgo, on demandera ä cet effet l'autorisation du Conseil federal, qui,

sur ce troncon, pourra accorder une augmentation jusqu'ä 26°/00 .
||
Le

tunnel ä construire entre Goeschenen et Airolo devra etre etabli en ligne

droite.
j|
La ligne de Fluelen ä Biasca sera construite ä double voie. Sur

le reste de la ligne Goldau—Bellinzone les tunnels seront construits pour

une double voie, mais les travaux d'art et de terrassements pourront etre

executes pour une seule voie.
||
Toutes les autres lignes pourront etre

etablies pour une simple voie.

Article 2.

Pour que le chemin de fer du St-Gothard puisse remplir les con-

ditions d'une grande ligne internationale, il ne doit pas, ä son point cul-

minant, avoir plus de 1162 ^2 metres de hauteur au-dessus du niveau de

la mer.
||
Le rayon minimum des courbes ne devra pas etre inferieur ä

300 metres; cependant dans les cas exceptionnels, on pourra, sur de

faibles longueurs, appliquer le rayon de 280 metres.
||
Le maximum des

pentes ne devra pas exceder 25 °/00 entre Gurtnellen et Goeschenen, et entre

Fiesso et Airolo; 26 u
/00 entre Erstfei, (ou Silenen) et Gurtnellen, et entre
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St-Pellegrino et Fiesso; enfin 27°/00 entre Bodio et St-Pellegrino, et entre

Giubiasco et Bironico.
||
Le Conseil federal n'autorisera la compagnie ä

appliquer ces rayons minimum (280 inetres) et ces pentes maximum

(26 ä 27 °/00) que dans le cas oü l'on realiserait par ce moyen d'irnpor-

tantes economies.
|j
Le grand tunnel ä construire entre Goeschenen et

Airolo devra etre etabli en ligne droite, sauf la courbe de raccordenient

ä Airolo, d'environ 125 metres loDgaeur.
||
Le grand tunnel de Goeschenen

ä Airolo sera construit ä double voie. Les lignes d'acces d'Erstfel (ou

Silenen) ä Goeschenon et dAirolo ä Bodio seront prevues pour recevoir

la double voie en cas de besoin. En attendant, ces lignes seront con-

struites pour une voie; cependant partout oü plus tard, en cours d'ex-

ploitation, Telargissement de la plate-forme ne serait plus possible ou

entrainerait un surcroit de depense considerable, par exemple dans les

longs tunnels, les grands ponts, les murs, terrassements, etc., ces travaux

seront de prime abord executes pour deux voies.
||
Toutes les autres

lignes peuvent etre etablies pour une simple voie. Quant au tunnel de

Goldau, le Conseil federal appreciera s'il doit etre etabli ä une ou ä

deux voies.

Article 3.

Les lignes du reseau du St-Gothard seront construites daus l'ordre

suivant, et la duree de la construction est pour chacune d'elles fixee

comme suit:
||
Les lignes de Biasca au Lac Majeur et de Lugano ä

Chiasso devront etre achevees 3 ans apres la Constitution de la Societe.
||

L'Italie s'engage ä ce que pour la meme epoque le troncon de raccorde-

ment de Chiasso ä Camerlata soit construit et mis en exploitation. ||
Les

travaux sur les autres lignes du reseau devront etre entrepris en temps

necessaire pour qu'ils puissent etre acheves et que ces lignes soient ou-

vertes simultanement avec la grande galerie de Goeschenen ä Airolo.
||

Les lignes dont la construction est supposee de 2 1
/2 annees sont les sui-

vantes:
||
Lucerne—Kussnacht—Goldau,

||
Zoug— St. Adrien— Goldau,

||

Biasca—Bellinzone,
||
Lugano—Chiasso,

[|
Bellinzone— Frontiere suisse (Lui-

no), avec embranchement sur Locarno.
||
Les lignes dont la construction

est supposee de 4 1
/.2

annees sont les suivantes:
||
Goldau—Fluelen,

||

Fluelen—Goeschenen,
||
Airolo-Biasca,

||
Bellinzone—Lugano.

||
La duree de

la construction du tunnel ä etablir entre Goeschenen et Airolo est pre-

sumee etre de 9 annees. Le eommencement des travaux sera fixe par

le Conseil federal.

Article 3.

Les travaux de construction du grand tunnel ä etablir entre Goe-

schenen et Airolo sont presumes devoir etre acheves ä la fin de sep-
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tembre 1881.
fj
Les lignes de Biasca au lac Majeur (Locarno) et de Lu-

gano ä Ckiasso se trouvant terminees et mises en exploitation, les travaux

sur les lignes Immensee—Goeschenen, Airolo—Biasca et Cadenazzo—Pino

devront etre entrepris en temps necessaire pour que ces lignes soient

ouvertes a l'exploitation simultanenient avec le tunnel de Goeschenen ä

Airolo.
||
La construction des lignes Lucerne—Immensee, Zoug—Arth et

Giubiasco—Lugano est ajournee jusqu'ä l'epoque oü la ligne Immensee

—

Pino sera livree ä l'exploitation. Si, dans l'intervalle, la compagnie du

Gothard se trouvait en position de construire l'une ou l'autre de ces

lignes, eile aurait ä soumettre au Conseil federal une justification finan-

ciere qui laisse entierement intactes les ressources destinees ä la ligne

principale Immensee—Pino.
||
Apres l'ouverture de la ligne Immensee

—

Pino, la compagnie du Gothard devra prendre en mains et executer la

construction des trois lignes ajournees, aussi promptement que sa po-

sition financiere le permettra. Le Conseil federal prononcera sur la

question de savoir si tel est le cas, ainsi que sur l'ordre dans lequel les

lignes en question devront etre mises en oeuvre.

Article 4.

La Confederation suisse pourvoira ä ce que, par un passage sur le

Rhin pres de Bäle, le chemin de fer Central suisse soit relie au reseau

du Grand-Duche de Bade.
||

L'Italie construira un chemin de fer sur la

rive gauche du Lac Majeur, rejoignant le chemin suisse sur la frontiere

pres de Pino ä un des points du reseau italien situe sur la route directe

de Genes.
||
Les parties contractantes s'engagent d'une maniere generale

ä faire leur possible pour que les lignes d'acces au reseau du St-Gothard

soient corrigees dans le sens d'un raccourcissement, et en particulier la

Confederation s'engage ä faire ses efforts pour obtenir la construction

d'un troncon qui permette d'eviter le detour sur la Station d'Altstetten.
I

Au cas oü cette ligne de raccourcissement ne serait pas construite au

moment de la mise en exploitation de la ligne du St-Gothard, il serait

procede ä une reduction equivalente du tarif des transports.

Article 4.

La Confederation suisse pourvoira ä ce que, pour l'epoque de la mise

en exploitation de la ligne Immensee—Pino, cette ligne soit reliee aux

chemins de fer Sud-Argovien et Nord-Est suisse depuis la Station

d'Immensee.
||
En reliant pour la meme epoque le reseau italien ä la ligne

Bellinzone—Pino, l'Italie pourvoira ä ce que le raccordement entre la

ligne du Gothard et le port de Genes soit etabli de la maniere la plus
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convenable, au jugeuient du Gouvernement Italien, et de facon ä donner

aussi satisfaction aus interets de la ville de Milan par un trace aussi

favorable que celui longeaut le lacMajeur.
||
Les parties contractantes s'en-

gagent d'une maniere generale ä faire leur possible pour que les lignes

d'acces au reseau du St-Gothard soient corrigees dans le sens d'un rac-

courcissement, et en particulier la Confederation s'engage a faire ses

efforts pour obtenir la construction d'un troncon qui perrnette d'eviter le

detour sur la Station d'Altstetten.
||
Au cas oü cette ligne de raccour-

eissenient ne serait pas construite au niornent de la niise en exploitation

de ligne du St-Gothard, il serait procede ä une reduction equivalente du

tarif des transports.

Article 5.

La Suisse s'engage ä ce que toutes les parties de la ligne telles qu'elles

doivent etre construites soient livrees le plus tot possible ä l'exploitation

lorsqu'elles seront terminees. IJ Des que toute la ligne sera achevee, le

service de de l'exploitation en devra etre organise. Pour garantir la

conformite de l'organisation de l'exploitation avec les dispositions de la

presente Convention, cette Organisation devra etre souniise ä l'approbation

du Conseil federal.

Article 6.

Les cas de force majeure reserves, l'exploitation du chemin de fer

du St-Gothard devra etre assuree contre toute interruption et eile devra

dans toutes ses parties repondre ä ce qu'on est en droit d'exiger d'une

grande ligne internationale.
|| Toutefois la Suisse se reserve de prendre

les mesures necessaires pour le maintien de la neutralite et pour la de-

fense du pays.

Article 7.

Les hautes Parties contractantes feront leurs efforts pour faciliter le

plus possible, en vue de l'interet commun, le trafic entre l'Allemagne

et l'Italie, et ä cet effet elles chercheront ä provoquer sur le chemin de

fer du St-Gothard le transport des personnes, des marchandises et des

objets postaux le plus regulier, le plus commode, le plus rapide et le

meilleur marche possible.
||
*La Compagnie du chemin de fer du St-Gothard

organisera, avec les chemins de fer des Etats subvenntionants, sur la de-

mande des administrations de ces chemins de fer, un service direct

(cumulatif), pour le transit sur le St-Gothard.
||
La Suisse s'engage ä

prendre les mesures necessaires pour que les trains soient organises de

teile maniere qu'autant que possible ils coi'ncident sans interruption avec

les chemins de fer de l'Italie.
||
Elle s'engage aussi ä faire etablir sur la

ligne du St-Gothard en ete au moins trois trains de voyageurs par jour
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dans les deux directions et en hiver au moins deux. Ces trains che-

inineront sans interruption et l'un d'eux sera un train express.

Article 8.

Pour ce qui concerne le trafic transitant d'Allemagne en Italie et

vice versa on a fixe comme suit les taxes maximales de transport:

Voyageurs.

I
re classe 50 Centimes par Heue suisse; IIme classe 35 Centimes, et

IIIme classe 25 Centimes. Toutefois, pour les parties de la ligne ayant

une pente de 15 °/00 et plus, l'entreprise du St-Gothard pourra exiger une

surtaxe de 50 u
/

.

Marchandises.

Grande vitesse: 45 Centimes par tonne et par kilometre, sans aucun

Supplement de taxe.
||

Petite vitesse: 1° pour les matieres brutes, telles

que le charbon, le coke, le minerai, les terres, les engrais, le soufre, les

pierres, le bois, etc., de meme que pour le fer et les marchandises brutes

en fer, en tant que ces objets, sont expedies en wagons complets, la taxe

ne pourra exceder 5 Centimes par tonne et par kilometre avec une sur-

taxe de 3 Centimes par tonne et par kilometre pour les parties de la

ligne qui offrent des pentes de 15 % et au-dessus. 2° Pour toutes les

autres marchandises, la taxe ne pourra exceder 14 1
j2 Centimes par tonne

et par kilometre, ou 19 72 Centimes par tonne et par kilometre pour

les parties de la ligne ayant des pentes de 15 °/00 et au-dessus, tout

autre Supplement de taxe etant exclu.

Article 9.

Quand l'interet du capital-actions exedera le 9 °/ , la Compagnie sera

tenue de proceder ä la reduction des taxes, et en premiere ligne ä celle

des surtaxes.

Article 9.

Quand l'interet du capital-actions excedera le 8 °/ , la compagnie

sera tenue de proceder ä la reduction des taies, et en premiere ligne ä

celle des surtaxes.

Article 10.

La Societe du chemin de fer du St-Gothard est tenue de faire jouir,

pour le transport des personnes et des marchandises d'Italie, pour l'Italie

et ä travers l'Italie, les chemins de fer des Etats subventionnants au

moins des memes avantages et des meines facilites qu'elle aura accordes

soit ä d'autres chemins de fer en dehors de la Suisse, soit ä des parties
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et ä des stations quelconques de ces chemins de fer, soit enfin aux

stations frontieres suisses. Elle ne peut entrer dans aucune combinaison

avec d'autres chemins de fer suisses par laquelle ce principe se trou-

verait viole.
||
En particulier, les reductions de tarifs que voudrait ac-

corder le chemin de fer du St-Gotkard en vue d'activer le trafic pour

l'Italie, de l'Italie et ä travers l'Italie devront, avant leur mise en vigueur,

etre conimuniquees ä temps aux Gouvernements des ßtats subvention-

nants, et, sur leur demande, les reductions de tarifs dont il s'agit devront

etre accordees ä partir de la meme epoque pour les chemins de fer et

les districts concurrents.

Article 11.

La Confederation suisse prendra l'engagement general de faire exe-

cuter les prescriptions de la presente Convention relatives ä la construction

du chemin de fer du St-Gothard.
|j
En particulier, eile devra exiger de la

Societe un cautionnement correspondant d'une maniere süffisante aux

obligations contractees par eile. Ce cautionnement consistera en un

depöt d'especes ou de bonnes valeurs, et il ne sera restitue que lorsque la

Societe aura rempli ses obligations ou qu'elle aura fourni les garanties

necessaires sous une autre forme.
||
Le Conseil federal prononcera sur

toutes les questions qui ont trait ä la construction de la grande galerie.
||

II s'engage ä presenter aux Etats subventionnants des rapports periodi-

ques sur la marche et l'etat des travaux, de meme que sur le resultat

de l'exploitation.

Article 11.

La Confederation suisse prendra l'engagement general de faire exe-

cuter les prescriptions de la presente Convention relatives ä la con-

struction du chemin de fer du St-Gothard.
||
En outre, les plans de con-

struction et les devis seront soumis a l'approbation du Conseil federal,

auquel la societe aura ä presenter, toutes les fois qu'il le jugera neces-

saire, et au moins tous les trois mois, des justifications sur l'application

de ces ressources comparees aux devis.
||
La Confederation suisse devra

exiger de la societe un cautionnement correspondant d'une maniere süf-

fisante aux obligations contractees par eile. Ce cautionnement consistera

en un depöt d'especes ou de bonnes valeurs, et il ne sera restitue que

lorsque la societe aura rempli ses obligations ou qu'elle aura fourni les

garanties necessaires sous une autre forme.
||
Le Conseil federal pronon-

cera sur toutes les questions qui ont trait ä la construction du grand

tunnel.
||

II s'engage ä presenter aux Etats subventionnants des rapports

periodiques sur la marche et l'etat des travaux, de meme que le re-

sultat de l'exploitation. Ces rapports seront mensuels et trimestriels

Staatsarchiv LXXX. 21
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quant ä la marche des travaux, trimestriels et annuels pour le service

d'exploitation.

Article 12.

Chacun des Etats subventionnants aura le droit de prendre, sur les

lieux, counaissance de l'etat des travaux apres avoir designe au Gou-

vernement suisse les personnes qu'il chargera de cette inspection.
||

Chaque annee ä une epoque determinee on procedera ä la verification des

travaux des deux grandes galeries du St-Gothard et du Monte Cenere.

Le Conseil federal invitera les Etats subventionnants ä envoyer des de-

legues pour assister a cette Operation. Un proces-verbal sera dresse et

signe par les delegues presents.

Article 13.

S'il existe dans les concessions cantonales des dispositions contraires

ä Celles de la presente Convention, ces dispositions s'entendront abrogees

par la publication de la dite Convention.
||
Si un Canton suisse entravait

d'une maniere quelconque l'etablissement ou l'exploitation de ligne du

St-Gothard, la Confederation evoquerait ä eile l'affaire et prendrait

l'initiative des mesures necessaires.

Article 14.

La Societe peut etre actionnee ä son siege social. S'il survient des con-

testations en matiere de droit civil entre la Confederation et l'entreprise

du St-Gothard, elles seront reglees par le tribunal federal.

Article 15.

Au cas oü la concession du chemin du St-Gothard viendrait ä etre

transmise ä une autre Societe, cette transraission devra etre approuvee

par le Conseil federal, qui prend l'engagement de pourvoir ä ce que

toutes les stipulations de la presente Convention restent entierement en

vigueur.
||
Dans le cas oü une fusion viendrait plus tard ä etre operee

entre des chemins de fer suisses et le chemin de fer du St-Gothard, ou

si la Societe du St-Gothard construisait de nouvelles lignes, les obli-

gations incombant ä cette derniere passeraient ä l'entreprise plus etendue,

en tant qu'elles se rapportent ä l'exploitation.

Article 16.

Les hautes Parties contractantes sont tombees d'accord pour fixer,

d'apres le Protocole final de la Conference de Berne, ä la somme de

quatre-vingt-cinq millions de francs le cbiffre de la Subvention ne-
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cessaire pour rendre possible l'etablissement du chemin de fer par le

St-Gothard.

Article II.

La Subvention, dont le chiffre avait ete fixe ä quatre-vingt-cinq

raillions par l'article 16 de la Convention du 15 octobre 1869, sera

augmentee de vingt-buit milllions.
||
L'Allemagne s'engage ä participer ä

cette augruentation pour la somnie de dix millions de francs;
(|
l'Italie pour

celle de dix millions; la Suisse pour celle de buit millions.
||
A la fin de

cbaque exercice, le Conseil föderal fixera le cbiffre de l'annuite ä payer

sur cette Subvention supplementaire, d'apres le montant des depenses

effectuees, et determinera la quote-part de chacun des Etats contractants

sur la base de leur participation aux nouveaux subsides.
||
Conformement

au protocole de Goeschenen, date du 5 septembre 1877, le meme principe

sera applique pour determiner la quote-part annuelle du tiers du subside

de 85 millions de francs, qui jusqu'ä present, d'apres l'article 17, 1
er alinea,

de la Convention du 15 octobre 1869, devait etre payee en neuf annuites

egales.
||
Les dispositious des articles 18 et 19 de la Convention inter-

nationale du 15 octobre 1869 sont applicables ä ces subsides.

Article 17.

Un tiers des subsides sera paye en neuf annuites egales. Relative-

ment au paiement des deux autres tiers, les dispositions suivantes feront

regle: a) Pour cbaque exercice il sera transmis, en temps opportun, aux

Etats subventionnants un programme et un devis des travaux ä operer

dans la grande galerie du St.-Gotbard.
||

b) Le Conseil federal fixera

l'epoque du commencement du premier exercice, et ä la fin de cbaque exer-

cice il fera connaitre aux autres Etats le montant de la somme qui a

ete reellement depense. Le paienient de cette somme s'effectuera apres

la verification des travaux, faite en conformite de l'article 12. Toutefois

ces paiements ne pourront exceder la somme portee au budget de

l'exercice.
||
Le paienient des annuites egales et celui des sommes con-

sacrees cbaque annee ä la construction du tunnel s'effectueront en especes

entre les mains du Gouvernement federal un mois apres la verification

des travaux de construction du dit tunnel.
|j
On liquidera, lors du dernier

versement, le solde eventuel de la Subvention totale.

Article 18.

Les Etats ne se reservent un droit de participation aux resultats

financiers de l'entreprise que dans le cas oü le dividende ä repartir sur

les actions depasserait le 7 °/o. Dans ce cas, la moitie de l'exedant serait

partagee a titre d'interet entre les Etats subventionnants, dans la pro-

portion de leurs subsides.

21*
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Article 19.

Les subsides seront mis ä la disposition du Conseil federal suisse,

d'apres les prescriptions d'article 17 ci-dessus. Le Conseil federal fera

parvenir ces subsides en meme temps que ceux de la Suisse ä la Coni-

pao-nie, avec laquelle il aura ä s'entendre sur la construction et l'ex-

ploitation du cheuiin de fer du St-Gotliard.

Article 20.

La Suisse s'engage ä participer pour la sointne de vingt millions de

francs, et le Royaunie d'Italie pour celle de quarante-cinq millions de

francs, au total des subsides fixe ä l'article 16 de la presente Convention.

Article 21.

Cette Convention ne sera executoire qu a partir du jour ou, par le

concours d'autres Etats signataires du Protocole final de la Conference

de Berne, le total des subsides aura atteint la somme de quatre-vingt-

cinq millions de francs.
||
Si dans le delai de six mois, ä partir du pre-

mier novembre prochain, cette condition ne se trouve pas renrplie, la

presente Convention sera regardee conime non avenue.

Article III.

Toutes les dispositions de la Convention du 15 octobre 1869 qui ne

sont pas niodifiees par les articles ci-dessus restent en vigueur.

Article 22.

Les Gouvernements des deux Etats inviteront les autres Etats signa-

taires du Protocole final de la Conference de Berne du 13 octobre 1869

ä adherer ä la presente Convention conclue ä la suite des declarations

faites par leurs representants dans le sein de la Conference et en con-

formite des dispositions arretees dans le dit Protocole final.

Article IV.

La presente Convention sera ratifiee des que l'Assemblee federale

suisse, le Reichstag allemand et le Parlement italien l'auront approuvee,

et les ratifications en seront echangees ä Berne aussitot que possible.

Article 23.

La presente Convention sera ratifiee des que l'Assemblee federale et

le Parlement italien l'auront approuvee, et les ratifications en seront

echangees ä Berne aussitot que faire se pourra.
||
En foi de quoi les

Plenipotentiaires ont signe la presente Convention et y ont appose leurs

cachets.
||
Fait ä Berne en double expedition, le quinze octobre mil huit-

cent soixante-neuf. (L. S) Welti. (L. S.) Melegari.

(L. S.) Schenk.

(L. S.) Dubs.
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